»' 


I» 


*K\  n\  Tsjj 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/supplementaurp05guyo 


\ 


II 


SUPPLÉMENT 

AU 

RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL    ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE,  CRIMINELLE, 

CANONIQUE  ET  BÉNÉFICIAIRE; 

OUVRAGE    DE    PLUSIEURS  JURISCONSULTES  t 

Mis  en  ordre  &  publié  par  M.  Guyot  ,  Ecuyer  , 
ancien  Magiftrat. 

■li— l-U-LHUWI'-JLmjL  L-     M-«  I    IIHH»  JL1 ———881—0— — Ui-J.HI  M  —BWBUUm 

TOME    CINQUIEME. 


Il    11 niillllMI'TiMII-llll        M— ■Miniiw 


A        P  A    R    I    S  ,•  cj/^à/^  /fj: 

Chez  VISSE ,  Libraire ,  rue  de  la  Harpe ,  près  de  la  rue  Serpente.  S 

Et  chez  les  principaux  Libraires  des  Provinces  de   France- 
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M.      D  C  C.      L  X  X  X  V. 

Avec  jlff-obatlon  &    Privilège  du  Roi. 
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ENDRES,  /?^  147,  Jupprimest  les  èmstm^AJU 
premières   lignes  ,  6*  fubjtitue^-y  ce  qui  fuit  :  * 

Sortie  des  Cendres  ,fatins  &  potaj/es.  Le  roi  ayant 
été  informé  qu'il  fortoit  des  provinces  de  Lor- 
raine ,Trois-Evêchés,  Alface  &c  Franche- Comté  > 
des  Cendres ,  falins  &  poiarTcs  ,  6c  que  cette  expor- 
tation portoit  un  grand  préjudice,  non-feulement 
aux  verreries  &  faïenceries  qui  en  avoient  un  be- 
fy'm    indifpen^able  ?  mais  encore  à  la  régie  des. 
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poudres  ,  qui  fe  trouvoit  privée  des  quantités 
fuffifantes  de  ces  matières  pour  la  fabrication  des 
falpêtres,  fa  majefté  a  reconnu  que ,  pour  obvier 
à  ces  inconvéniens ,  il  convenoit  de  prohiber  la 
fortie  des  matières  dont  il  s'agit  :  en  conféquence , 
elle  a  rendu  en  fon  Confeil ,  le  10  février  17  80, 
un  arrêt  par  lequel  elle  a  défendu  à  tout  particu- 
lier ,  marchand  &  autres  ,  de  tenir  amas  ou  ma- 
gafins  de  Cendres ,  falins  &:  potaffes ,  dans  les 
quatre  lieues  frontières  de  Lorraine ,  Trois-Evê- 
chés ,  Alface  &  Franche-Comté ,  du  côté  du  pays 
étranger,  à  peine  de  confiscation  des  marchan- 
difes  &  de  trois  mille  livres  d'amende  :  elle  a  en 
outre  ordonné,  fous  la  même  peine,  qu'aucune 
partie  de  ces  matières  ne  pourroit  être  tranfportée 
dans  l'étendue  de  ces  quatre  lieues  y  fans  être 
accompagnée  d'un  acquit  à  caution  ,  qui  expri- 
meront le  lieu  de  la  defïination  &  le  nom  du 
particulier  auquel  elle  feroit  adreffée.  Il  a  en 
même-temps  été  fait  de  très-exprefTes  inhibitions 
&  défenfes  de  faire  fortir  des  provinces  qu'on 
vient  de  nommer,  les  mêmes  matières  pour  le 
pays  étranger ,  en  quelque  quantité  &  fous  quelque 
dénomination  que  ce  fût ,  à  peine  de  confifeation 
des  matières ,  voitures ,  chevaux  &  équipages 
fervant  à  leur  exportation,  Se  de  trois  mille  livres 
d'amende. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  avril  178  / , 
celui  du  10  février  1780  a  été  déclaré  commun  à 
toutes  les  provinces  frontières  du  royaume. 

CENS.  Supprime^  ce  quon  lit  fous  ce  mot  juf- 
quau  troijieme  alinéa  de  la  page  175  exclujive- 
ment  ,  &  fubjlitue^-y  ce    qui  fuit  : 

Ce  mot  préfente  une  matière  importante  que 
nous  traiterons  dans  l'ordre  fuivant  : 


CENS.  y 

1°.  Définition  du  Cens. 

11°.  De  quelle  manière  fe  forme  le  contrat 
cenfuel  ? 

111°.  Le  mot  Cens  eft  une  dénomination  géné- 
rique qui  comprend  toutes  les  prefîations  récogni- 
tives de^a  directe. 

IV°.  L'impofition  d'un  Cens ,  ou  d'une  rede- 
vance qui  en  tienne  lieu  ,  eft  de  la  nature  du 
contrat  cenfuel.  Point  de  dire&e  fans  preftatiort 
récognitive. 

V°.  En  quoi  le  bail  à  Cens  diffère  des  baux 
empythéotiques  &c  à  rente  foncière  perpé- 
tuelle. 

VI°.  Comment  faut-il  entendre  ces  expreflions 
des  articles  73  ôt  78  de  la  coutume  de  Paris  : 
Seigneur  cenfier  ou  foncier  ? 

VII°.  Divifion  du  Cens. 

Vlll°.  Le  cenfitaire  peut-il  donner  à  Cens  ? 

IX*9.  Le  cenfitaire  peut-il  changer  de  nature  le 
fonds  chargé  de  Cens  ? 

X°.  Des  prérogatives  du  Cens  &  des  droits 
qu'il  attribue  au  feigneur. 

XI°.  Des  coutumes  qui  afïujettifTent  les  terres 
cenfuelles  à  des  droits feigneuriaux,  aux  mutations 
par  mort. 

XII°-  De  l'indivifibilité  du  Cens. 

XIII°.  Le  Cens  eft-il  fujet  à  compenfation  ? 

XI V°.  Le  Cens  eft-il  faififfableî 

XV°.  En  quel  temps  le  Cens  doit -il  être 
payé  } 

XVI°.  En  quel  lieu  le  Cens  doit-il  être  payé  ? 

XV11°.  A  qui  doit  fe  faire  le  payement  du 
Cens  ? 

XVII1°.  Quelles  perfonnes  doivent  payer  le . 
Cens/? 
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XIX0.  Y  a-t-il  des  cas  où  le  cenfitaire  foit 
affranchi  du  payement  du  Cens  ? 

XX°.  De  l'amende  pour  Cens  non  payé. 

XXI°.  Par  quels  moyens  le  feigneur  peut-il  le 
procurer  le   payement  du  Cens? 

XXI 1°.  Lorfque  le  feigneur  prétend  iin  Cens 
plus  considérable  que  celui  qui  fe  paye  dans  les 
ïeigneuries  voifines ,  quels  font  les  titres  néces- 
saires pour  établir  cette  prétention. 

I.  Définition  du  Cens, 

Dumoulin  définit  le  Cens  :  Modicum  annuum 
canon  quod  prœjtatur  in  recognitionem  dominii 
direcli, 

II.  De  quelle   manière  fe  forme  le  contrat  cenfueL 

Ainfi  le  contrat  cenfuel  fe  forme  lorfque  le 
propriétaire  d'un  héritage  noble  en  tranfporte  le 
domaine  utile  ,  avec  réferve  du  domaine  direct 
&  d'une  rente  annuelle  fous  fa  dénomination  de 
Cens» 

III.  Le  mot  Cens  efl  une  dénomination  générique  9 
qui  comprend  toutes  Us  prejia  fions  récognitives 
de  la  direcle. 

Telle  eft  du  moins  la  formule  ordinaire.  11  eft 
d'ufage  ,  dans  les  contrats  de  cette  efpèce  ,  de 
donner  la  qualification  de  Cens  à  la  preftation 
impofée  fur  l'héritage  aliéné.  Mais  cette  dénomi- 
nation n'eft  rien  moins  que  de  l'efTence  du  con- 
tr,  t.  Quelle  que  foit  la  nature  &  la  quotité  de  la 
prédation  réfervée,  de  quelque  manière  que  l'on 
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juge  à  propos  de  la  qualifier  ,  toutes  les  fois 
qu'elle  eft  établie  comme  droit  récognitif  de  la 
directe ,  qu'elle  eft  la  première  de  toutes  les 
charges,  dont  l'immeuble  eft  grevé,  &  qu'elle  le 
paye  au  leigneur  territorial ,  elle  tient  lieu  de 
Cens  ,  ou  plutôt  elle  forme  un  véritable  Cens  , 
elle  en  a  tous  les  attributs ,  toutes  les  préroga- 
tives. 

Il  en1  de  principe  qu'une  redevance  première  9 
fous  quelque  dénomination  qu'elle  foit  défignée  , 
de  quelque  manière  que  s'en  faffe  le  payement, 
foit  en  argent,  foit  en  nature ,  lorfqu'etle  eft  due 
au  feigneur  de  l'héritage ,  eft  un  véritable  Cens  , 
en  a  tous  les  attributs  ,  tous  les  privilèges ,  qu'elle 
eft  conféquemment  imprefcriptible. 

Cette  maxime  eft  une  des  plus  certaines  de 
toute  la  jurifprudence  féodale.  C'eft  un  des  élémens 
de  la  matière.  Il  y  a  fur  ce  point  des  autorités 
fans  nombre.  En  voici  quelques-unes. 

La  première  rente  conjtituée  fur  un  héritage  allo- 
dial  s  appelle  rente  foncière ,  &  emporte  droit  de 
directe ,  feigneurie  &  de  lods  &  ventes»  Coutume  du 
Bourbonnois ,  art.  393. 

Tous  Cens  ou  rentes  dus  &  afîis  fur  fonds  &C 
héritage  certains  ,  emporte  dire&e  feigneurie ,  s'il 
n'apert  du  contraire.  Coutume  d'Auvergne,  art.  j, 
du  tit.  31. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  eft  puifée  dans 
l'ancien  coutumier  de  France:  onyîit,liv.  2, 
tit.  de  champart  :  «  Le  feigneur  à  qui  eft  dû 
»  champart  ne  doit  avoir  lods  &  ventes  des 
»  terres  qui  lui  doivent  champart,  fi  icelui  n'efl 
*  chef  feigneur ,  c'eft-à-dire  ,  feigneur  foncier, 
»  mais  les  aura  le  feigneur  foncier,  &  au  cas 
»  ou  il  n'y  auroit  autre  chef  feigneur  &  foncier-, 
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8  CENS. 

»  celui  à  qui  ce  champart  eft  dû  auroit  les  lods 
»  &  ventes  ». 

Loifeau,  après  avoir  parlé  de  différentes  efpèce.s 
de  rentes  en  argent,  bled  &  plume,  &  fous  dif- 
férentes dénominations  ,  ajoute  :  «  or  tous  ces 
»  droits  font  feigneuriaux ,  &l  emportent  lods  & 
»  ventes ,  quand  celui  auquel  ils  appartiennent  eft 
»  le  chef  feigneur,  ou  feigneur  foncier,  c'eft-à- 
»  dire,  premier  &  plus  ancien  feigneur ,  6c  bailleur 
»  de  fonds  ».  De  la  diftinclion  des  rentes  ,  liv.  I , 
chap.  5,1.  9. 

Enfin  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou ,  rap- 
porte un  arrêt  de  règlement  qui  confacre  ce  prin- 
cipe. Il  date  cet  arrêt  du  23  février  i5?7« 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer 
fi  une  rente  foncière  eft  feigneuriale ,  fi  elle  tient 
lieu  du  Cens,  &  en  partage  les  prérogatives, 
deux  chofes  uniquement  font  à  confidérer  ; 
i°.  cette  rente  efl-elle  due  au  feigneur  de  l'héri- 
tage ;  z°.  eft-elle  la  première  impofécfur  ce  même 
héritage?  Toutes  les  fois  que  ces  deux  circonftances 
fe  trouvent  réunies  ,  la  rente  efl  un  véritable 
Cens. 

Dans  plufieurs  provinces  ,  notamment  dans  une 
grande  partie  de  la  Champagne,  le  Cens  dû  pour 
les  terres  fe  paye  proportionnellement  au  nombre 
des  chevaux  qui  les  exploitent  :  tant  de  boifleaux 
par  cheval.  Ces  droits  fe  nomment  ajjife ,  ave- 
nage,  &c. 

Leur  quotité  varie  comme  le  nombre  des  che- 
vaux ;  cependant  ils  forment  le  véritable  Cens  de 
la  feigneune ,  ils  ont  l'imprefcriptibiliîé  &  toutes 
les  autres  prérogatives  du  Cens  proprement  dit. 

Celui  qui  accenfe  un  héritage  peut  donc  le 
grever  de  tel  droit  feigneurial  qu'il  juge  à  pro- 
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pos  ;  &  ce  droit  aura  les  prérogatives  du  Cens , 
formera  le  véritable  Cens  de  l'héritage ,  quelle 
que  fbit  fa  dénomination. 

Mais  fi  le  feigneur  eil  l'arbitre  de  la  qualifi- 
cation &  de  la  qualité  du  Cens  ,  il  n'en  eft  pas 
de  même  de  l'exiftence  de  cette  preftation.  Il  ne 
lui  eft  pas  libre  d'affranchir  l'héritage  qu'il  aliène 
par  la  voie  du  bail  à  Cens,  de  toute  efpèce  de 
devoirs  ;  il  doit  en  impofer  un  ,  autrement  il 
choqueroit  la  nature  de  cette  efpèce  de  contrat  ; 
en  un  mot ,  c'eft  une  des  règles  de  cette  matière 
quil  n'y  a  point  de  direde  fans  une  preftation 
récognitive. 

IV.  TSimpofition  ctun  Cens ,  ou  d'une  redevance  qui 
en  tienne  lieu  ,  eji  de  La  nature  du  contrat  cenfueL 
Point  de  directe  fans  prejtation   récognitive. 

Cette  règle  efl  également  fondée  en  principe  & 
en  autorité. 

Dans  les  coutumes  cenfuellesla  préfomption  efl 
que  tous  les  héritages  qui  partagent  un  territoire , 
procèdent  du  feigneur  qui  les  a  détachés  de  fon 
domaine  ,  &  qu'en  les  aliénant  il  en  a  confervé 
la  feigneurie  direcle. 

D'un  autre  côté,  il  eu  de  principe  que  le  fei- 
gneur ne  peut  conferver  la  directe  fur  les  parties 
qu'il  détache  de  fon  domaine  féodal ,  qu'en  alié- 
nant par  la  voie  du  jeu  de  fief  ou  de  bail  à  Cens  : 
&  c'eft  encore  un  autre  principe  que  la  réferve 
d'une  preftation  feigneuriale  eft  de  PeiTence  même 
du  bail  à  Cens;  fans  une  pareille  réferve  ,  point 
de  bail  à  Cens.  La  raifon  en  efl  très-fimple;  la 
partie  du  domaine  féodal ,  aliénée  purement  6c 
fimplementj   &  fans  impcfition    d'aucun  devoir 
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au  profit  du  feigneur  aliénant,  conferveroit  fa 
nature  primitive  ,  conféquemment  feroit  dans  la 
main  du  preneur ,  noble  cV  féodale  comme  le 
furplus  du  fief,  àc  releveroit  du  môme  feigneur 
dominant. 

L'exiftence  d'une  directe  cenfuelle  fuppofe  donc 
un  bail  à  Cens  originaire ,  &:  ce  bail  à  Cens  fup- 
pofe également  l'impoiition  d'un  devoir  récognitif 
de  la  feigneurie. 

Voilà  le  principe;  il  en  réfulte  que  dans  les 
coutumes  qui  donnent  à  chaque  feigneur  la  directe 
univerfelle  de  fon  territoire ,  toutes  les  terres  de 
l'enclave  doivent  annuellement  une  preftation 
récognitive  de  cette  directe.  Si  de  temps  immé- 
morial le  feigneur  a  négligé  de  fe  faire  fervir  » 
s'il  ne  refte  aucune  trace  de  Cens  originaire  ,  il 
faut  en  créer  un  ;  c'eft  ce  que  l'on  fait  tous  les 
jours. 

Freminville  dans  fa  pratique  des  terriers  ,  tom. 
i  ,  page  765  ,  rapporte  un  arrêt  du  Confeil  ,  qui 
déclare  les  territoires  d'Agen,  Condom  &  Mar- 
moud ,  fous  la  direcle  univerfelle  du  roi  ;  & 
comme  d'après  les  principes  que  l'on  vient  de 
développer ,  cette  directe  emporte  néceu'airement 
un  Cens  récognitif,  &  que  rien  ne  prouvoit  qu'il 
en  eût  jamais  été  payés  ;  l'arrêt  ajoute  ;  ordonne 
en  conféquence  que  dans  les  lieux  oit  la  perception 
du  Cens  peut  avoir  été  interrompue  ,  il  en  fera  im- 
pofé  de  nouveau  à  rai  fon  de  ce  qui  fe  paye  dans  les 
feigneur  us  eu  convoi  fines  ;  cet  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Joly  de  Fleury ,  depuis  miniflre  des 
finances,  efl  du  12  Septembre  1746. 

Même  décifion  par  arrêt  de  la  troifième  chambre 
des  enquêtes,  du  28    août   1776. 

Le  marquis  de  Cour ten vaux  réclamai*  la  directe 
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univerfelle  fur  le  territoire  de  la  ville  de  Ton- 
nerre. 

Les  habitans  répondoient  que  leur  territoire 
n'étoit  grevé  d'aucune  prédation  au  profit  du 
feigneur  ,  conféquemment  qu'il  étoit  aîlodial. 

Il  ed  vrai  que  de  temps  immémorial  les  habi- 
tans ne  payoient  aucun  Cens.  Mais  ils  étoient  hors 
d'état  de  rapporter  des  titres  d'allodialité  ,  &  le 
comté  de  Tonnerre  ed  fous  l'empire  de  la  cou- 
tume du  Cens  :  coutume  où  règne  la  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur.  En  conféquence  l'arrêt 
juge  que  la  directe  univerfelle  appartient  au  mar- 
quis de  Courtenvaux,  &  conformément  au  prin- 
cipe, qu'il  n'y  a  pas  de  directe  feigneuriale  fans 
une  prédation  récognitive;  ce  même  arrêt  impofe 
fur  chaque  arpent  de  terre  le  Cens  le  plus  ordi- 
naire dans  fes  territoires  circonvoifins ,  condamne 
lefdits  habitans  à  payer  audit  Letellier ,  le  Cens  à 
raifon  d'un  fol  par  arpznt  de  terre  ,  de  quelque 
nature  quelle  foit  ^  dans  Udit  finage  &  territoire  de 
Tonnerre. 

Il  ed  donc  de  principe  &  de  jurifprudence  que 
tout  feigneur  direct  a  le  droit  d'exiger  une  préda- 
tion récognitive  de  fa  feigneurie ,  8t  qu'il  faut  en 
créer  une  s'il  n'en  exide  pas. 

.V.  En  quoi  le  bail  a  Cens  diffère  des  baux  emphy- 
téotiques &   a    rente  foncière  perpétuelle. 

Avant  d'aller  plus  loin  fur  ce  qui  concerne  le 
Cens ,  il  ed  néceiFaire  de  voir  en  quoi  il  diffère 
des  deux  efpèces  de  contrats  qui  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  lui;  je  parle  de  l'emphytéofe  èc 
du  bail  à  rente  perpétuelle.  Le  Cens  &  l'emphy- 
téofe   diffèrent  en  ce  que  le  premier  a  fon  origine 
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dans  le  droit  coutumier  ,  &c  que  l'autre  a  la  fienne 
dans  le  droit  romain  ;  en  ce  que  la  commife  a  lieu 
dans  l'emphytéofe  par  faute  du  paiement  du 
canon  emphytéotique  pendant  trois  ans ,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  contre  le  cenfitaire  ;  enfin  en  ce  que 
celui-ci  peut  aliéner  à  fon  gré ,  au  lieu  que  l'em- 
phytéote  ne  peut  vendre  fans  l'agrément  du 
propriétaire.  A  l'égard  du  bail  à  rente  perpétuelle, 
il  eft  bien  différent  des  deux  premiers  ;  il  em- 
porte une  aliénation  abfolue  ;  point  de  droits 
feigneuriaux  comme  dans  le  Cens  ,  point  de  ré- 
tention du  domaine  direcl  comme  dans  Temphy- 
téofe  :  tout  pafTe  au  preneur ,  tout  lui  appartient 
fans  aucune  autre  charge  que  celle  de  la  rente 
tfipulée  par  le  bail.  Il  eft  facile  de  distinguer  ces 
trois  fortes  d'aliénations  :  le  cara&ère  fpécifique 
des  deux  premières  eft  la  réferve  d'un  droit  fei- 
gneurial  pour  le  Cens,  &c  la  peine  de  la  commife 
pour  l'emphytéofe.  Lorfque  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
fe  rencontrent  dans  une  aliénation,  &£  qu'il  y  a 
ftipulation  d'une  ren  e  ,  c'eft  un  bail  à  rente  per- 
pétuelle. C'eil  dans  cette  dernière  claffe  qu'il  faut 
ranger  tous  les  contrats  du  genre  dont  il  s'agit , 
fuivant  la  règle  de  droit  in  objcuris  quod  minimum  ejî 
fcquimur.  Ces  décidons  font  écrites  dans  l'article 
211  de  la  coutume  de  Blois.  Cet  article  porte  : 
»  bail  à  rente  fait  de  quelque  héritage  par  gens 
»  d'églife  ou  laïcs  ,  foit  à  toujours  ou  à  long- 
»  temps ,  n'en1  point  du  contrat  emphytéotique  , 
»  fi  ces  mots  ledit  héritage  baillé  à  rente  en  em- 
»  phytéofe  ne  font  inférés  ez-lettres  dudit  bail  ; 
»  en  telle  manière  que  û  lefdits  mots  baillé  à 
»  rente  en  emphytéofe  ne  font  infcrits  &  inférés 
»  efdites  lettres  ,  ledit  héritage  n'en1  point  cenfé 
»  ni  réputé  emphytéotique,  tellement  que    ledit 
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»  héritage  n'eft  point  échu  en  commife ,  fi  le 
»  preneur  ou  {es  ayant  caufe  cefTent  de  payer 
»  ladite  rente  ».  Ita  generahter  obfervamus  in  hoc 
regno  ,  dit  Dumoulin. 

VI.  Comment  faut-il  entendre  les  expreffions  des 
articles  73  &  78  de  la  coutume  de  Paris  :  Sei- 
gneur cenfier  ou  foncier  ? 

Cela  nous  conduit  à  dire  un  mot  d'une  expref- 
fion  qui  fe  trouve  dans  plufieurs  articles  de  la 
coutume  de  Paris.  On  lit  dans  l'article  73  :  il  ejl 
loifibk  au  feigneur  cenjîer  ou  foncier.  On  retrouve 
les  mêmes  expreffions  dans  l'article  78  :  ejl  tenu 
de  payer  au  feigneur  cenfier  ou  foncier  les  venus 
dudit  achat ,  &c.  Il  réfulte  de  ces  deux  difpofi- 
tions  ,  fur-tout  de  la  disjon&ive  ou,  que  l'emphy- 
téote  ou  tout  autre  feigneur  foncier ,  ont  les  mêmes 
privilèges  que  le  feigneur  cenfuel.  Cependant  il 
n'en  eft.  rien.  Le  Cens  feul  emporte  lods  &c  ventes 
&  amendes  ;  feul  il  jouit  de  l'impreferiptibilité  ,  & 
même  ce  principe  eft  porté  fi  loin  ,  que  s'il  ar- 
rive que  la  concefîion  d'un  héritage  ait  été  faite 
à  la  charge  d'un  Cens  &  d'un  fur-Cens  procé- 
dant de  la  même  caufe ,  établi  par  le  même  con- 
trat,  payable  au  même  jour,  au  même  lieu  que 
le  Cens,  le  fur-Cens  ne  participera  cependant  à 
aucun  des  privilèges  attachés  au  Cens.  On  ne  peut 
néanmoins  rien  de  plus  formel  que  la  difpofition 
de  la  coutume  ;  elle  afîimile  en  tout  le  Cens  à 
la  rente  foncière.  Il  y  auroit  bien  des  chofes  à 
répondre;  on  fe  contentera  de  dire  qu'il  eft  vrai- 
femblable  que  ces  expre/îions  ont  échappé  aux 
réformateurs  ;  d'ailleurs ,  la  rubrique  du  titre  ne 
porte  que  des  cenfives  ÔC  droits  feigneuriaux ,  ôc 
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non  des  rentes  foncières  :  &  fuivant  une  maxïftîé 
de  droit ,  à  rubnca  de  jure  Lut  argumentari  & 
interpraationzm  fumere. 

VIL  Divifions  du  Cens* 

Nous  venons  de  parler  du  Cens  &c  du  fur-Cens; 
il  paroît  donc  qu'il  y    a   des    Cens    de  plufieurs 
efpèces  ;   ainfi  il  faut  les   distinguer.  On  trouve 
fréquemment  dans  les  anciennes  chartres,  &c.  ces 
exprefîions  ,•  chef-Cens  ,    menu  -Cens  ,    gros-Cens  , 
croix-de-Cens ,  fur-Cens»  Y  a-t-il  en  effet  différentes 
fortes  de  Cens  ?  Non  ;   le   Cens  eft  toujours    le 
même;  c'en1  toujours  une  prestation  feigneuriale , 
comme  on  l'a  dit  plus  haut ,   &    ces  dénomina- 
tions ne  défignent  que   les  variétés  qui   peuvent 
réfulter  des  titres  d'accenfement  :  ainfi  lorfqu'un 
fonds  eft  accenfé  moyennant  dix  fous  de  Cens  & 
fur-Cens ,   moyennant   dix   fous    de    gros-Cens  & 
croix-de-Cens  ,   ces   exprefîions  n'influent  en  rien 
fur  la  nature  de  la  redevance  ;  elle   n'eft  ni  plus 
ni  moins  cenfuelle  que  fi  l'on  s'étoit  fervi  Am- 
plement de  ces  mots,   dix  fous  de  Cens.  Mais  il 
n'eft.    pas    rare  de   trouver    dans  les  titres  cette 
claufe  ,  un  fou   de  Cens   &  dix  fous  de  gros-Cens  , 
fur -Cens  ou  croix-de-Cens.  Voilà  deux  prestations 
bien  diftindes  :joaiflent-elles  également  des  pré- 
rogatives du  Cens  ?  Dumoulin  distingue ,  aut  fe» 
cundum  omis  eji  appofitum  in  augmentum  primi  & 
utrumque  efl   unus   &  idem  Cenfus  :   aut  fecundum 
onus  efl  appofitum  tanquam  feparatumper  Je,&  tune 
vere  non  ejt  Cenfus  yJed  redit'us  fundarius.  Dans  ce 
cas ,  cette   p  relation ,  quoique    défignée   fous  la 
dénomination  de  fur-Cens ,  n'emporte  cependant 
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ni  faifine  ni  amende ,  enforte  que  le  feigneur  n'a 
pour  l'exiger  qu'une  action  ordinaire. 

Il  eft  afïez  difficile  de  donner  une  règle  fûre 
&  générale  pour  diftinguer  dans  tous  les  cas  fi 
le  fur-Cens  eft  in  augmentum  primi  ,  ou  feparatum 
per  fi\  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  certain, 
c'eft  qu'à  moins  que  l'identité  du  Cens  &  du  fur- 
Cens  ne  réfulte  clairement  des  termes  de  l'afte ,  il 
faut  toujours  ranger  ce  dernier  dans  la  claffe  des 
rentes  foncières ,  comme  les  moins  onéreufes  :  pro 
Ubertate  rtfpondendum  e/l. 

Il  arrive  fouvent  qu'une  conceflion  eft  faite 
moyennant  dix  fous  de  Cens  «Se  de  rente  copu- 
lativement  :  dans  ce  cas  ,  l'addition  de  la  rente 
au  Cens  n'altère  point  la  nature  de  ce  dernier  : 
que  dans  l'ordre  grammatical  il  précède  ou  fuive 
la  rente ,  peu  importe  ;  &  les  dix  fous  fe  paye- 
ront au  feigneur  ,  tant  comme  Cens  que  comme 
rente  foncière,  cependant  avec  toutes  les  préro- 
gatives du  Cens. 

Il  nous  refle  encore  une  obfervation  à  faire 
fur  ce  mot  croix-de-  Cens  :  quelques  auteurs  l'ont 
regardé  comme  défignant  un  fur-Cens ,  penfant 
qu'il  étoit  fynonime  à  incremenium  ;  c'eit  une 
erreur  ;  cette  dénomination  provient  de  l'em- 
preinte de  la  petite  monnoie  d'autrefois,  qui  jus- 
qu'au règne  de  François  Ier.  a  toujours  été  marquée 
d'une   croix. 

VIII.   Le  ccnjitairc  peut-il  donner  à  Cens, 

Nous  ne  devons  pas  quitter  ce  qui  concerne 
le  Cens  en  général ,  fans  examiner  une  queilion 
qui  trouve  ici  fa  place  ;  c'efl  celle  de  favoir  fi  1? 
cenfitaire  peut  lui-même  donner  à  Cens  î 
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Le  feîgneur  féodal  peut  Te  jouer  de  (on  fîef  ; 
il  peut  en  donner  une  partie  en  arrière -fief  :  le 
preneur   à   emphytéofe    peut    céder  à  la   même 
charge    le  fonds  emphytéotique.  Il  paroît    donc 
que   le  cenfitaire  doit  jouir  du  même  privilège , 
6c  qu'il  peut  donner  le  fonds  cenfuel  à  la  charge, 
envers  lui ,   d'un  Cens  feigneurial  ;    cette  consé- 
quence ,  toute  naturelle  qu'elle   paroît ,    eu   ce- 
pendant rejettée  par  les  auteurs ,  &:  avec  raifon. 
Les  coutumes  donnent  au  feigneur  une  permirîion 
exprefle  de    fe  jouer  de   fon   ûef,    &    elles  dé- 
fendent, au  moins  tacitement,  au  cenfitaire  de  fe 
jouer  du  fonds  cenfuel.  Il  eïl  vrai  que  l'emphy- 
téote  peut  donner  à  emphytéofe  ;  mais  les  auteurs 
s'accordent  à  dire  que  la  féconde  conceflion  n'a 
pas  les    mêmes   prérogatives    que   la    première, 
quelle  n'emporte  pas  les  lods  &C  ventes  ;  en  forte 
que  ce  n'en1  autre  chofe  qu'une  rente  foncière  établie 
fous  la  dénomination  du  canon  emphytéotique.  Or, 
il  eu  permis  au  cenfitaire  d'en    faire    autant;   il 
peut  donner   le   fonds   cenfuel  à  la  charge  d'une 
rente    foncière   envers  lui;   mais  cette  rente   ne 
fera   point  feigneuriale  ,  elle  n'emportera  ni  lods 
Sz  ventes ,  ni  faifie ,   ni  amende.   S'il  arrive  que 
le  cenfitaire ,  ignorant  fes   droits  ,  ou  voulant  en 
franchir  les  bornes ,  cède  l'héritage  qu'il  tient  à 
Cens,  à  la  charge  exprefie  d'une  rente  feigneuriale 
envers  lui ,  l'aliénation  fera   valable ,  parce  qu'il 
peutdifpofer  d'un  fonds  patrimonial;  mais  la  r  nte 
qualifiée  feigneuriale  fera  réduite  aux  termes  d'une 
fimple   rente  foncière.  Encore  un  mot  :  le  cenfi- 
taire eft  fur  la  dernière  ligne  de   la   dépendance 
féodale ,  &  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'en  étendre  les 
limites  :  d'ailleurs ,  le  même  héritage  ne    fauroit 
être  tenu  en  cenfive  de  deux  feigneurs  différens. 

Enfin 
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Enfin  il  eft  contre  Tordre  naturel  des  chofes 
d'établir  des  droits  feigneuriaux  fur  un  fonds 
roturier. 

Il  faut  encore   dire  quelque  chofe   d'un  point 
fort  intéreffant. 

IX.  Le  cenjitaire  peut-il  changer  de  nature  le  fonds 
chargé  de  Cens  ? 

En  général,  le  cenfitaire  peut  difpofer  à  fon 
gré  d'un  fonds  cenfuel  ;  il  peut  bâtir ,  renverfer 
les  édifices  qui  y  font  conftruits  }  en  extraire  les 
minéraux  qui  y  font  renfermés,  en  faire  des  pro- 
menades ,  convertir  un  étang  en  terres  labou- 
rables,  &t  les  terres  labourables  en  étang;  il  a  la 
propriété  abfolue  du  domaine  utile ,  &  il  peut 
en  ufer  comme  il  le  juge  à  propos.  Le  feigneur 
ne  peut  réclamer  à  raifon  du  Cens  ,  parce  que 
cette  preftation  eft  plus  honorifique  qu'utile,  Ô£ 
n'a  aucun  rapport  aux  fruits  :  il  le  peut  encore 
moins  à  raifon  des  lods  6c  ventes.  Ces  change- 
mens  en  diminueront  la  quotité  :  n'importe,  ce 
font  des  droits  cafuels  qui  ne  font  d'aucune  con- 
fidération  aux  yeux  de  la  loi  :  ceci  s'entend  lorfque 
les  lods  6c  ventes  font  feulement  diminués.  Il  en 
feroit  autrement  fi  l'héritage  étoit  réduit  à  un 
état  tel  qu'il  ne  pût  être  vendu.  De  même  fi  le 
Cens  confifïoit  en  un  champart  confidérable , 
alors  la  prédation  étant  relative  aux  fruits  ,  le 
cenfitaire  ne  pourroit  plus  difpofer  du  fonds  avec 
la  même  liberté. 

La  règle  générale  reçoit  une  féconde  refîriclion 
dans  le  cas  où  il  paroît  par  l'afte  d'invefliture  que 
c'eft  une  maifon  confidérable donnée  à  Cens;  alors 
on  préfume  que  la  concefiion  a  été  faite  dans  la 
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vue  des  lods  &  ventes  qui  dévoient  réfulter  des 
mutations  ,  &  il  n'eft  pas  permis  au  cenfitaire  de 
détruire  cette  maifen  pour  en  convertir  le  fol  en 
terres  labourables.  Remarquez  qu'il  faut  pour  res- 
treindre ainfi  la  liberté  du  vafTal  ,  que  le  titre 
primordial  foit  repréfenté.  De  fimples  reconnoif- 
îances  énonciatives  d'une  maifon  ne  fuffiroient 
point  ,  parce  qu'une  pareille  déclaration  n'eft 
cenfée  faite  que  demonjh adonis  caufà  :  à  moins 
que  le  titre  primordial  ne  dépofe  du  contraire  , 
on  préfume  toujours  que  c'eft  un  fimple  héritage 
qui  a  été  donné  à  Cens  :  nudum  folum ,  dit  Du- 
moulin ,  olim  in  Cenfu   concejjum  prœfumitur. 

X.  Des  prérogatives  du   Cens ,   &  des  droits   qiïil 

attribue  au  feigneur. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  jufqu'ici  des  pré- 
rogatives du  Cens,  il  eu  temps  de  voir  en  quoi 
elles  confident.  Les  droits  féodaux  font  le  quint, 
le  relief,  &c.  Les  droits  cenfuels  font,  i°.  l'obli- 
gation où  eft  le.  cenfitaire  de  porter  le  Cens  ; 
2°.  le  droit  qu'a  le  feigneur  de  faifir  l'héritage 
cenfuel  à  défaut  de  payement  du  Cens  ;  30.  les 
lods  &  ventes  ;  4.0.  Les  amendes  faute  de  paye- 
ment du  Cens  &  notification  des  ventes;  50.  l'ex- 
hibition que  l'acquéreur  de  l'héritage  cenfuel  eft 
tenu  de  faire  de  fon  contrat,  lorf qu'elle  lui  ell 
demandée;  6°.  la  déclaration  qu'il  cft  obligé  de 
donner  pareillement  lorfqu'elle  eu  requife  ;  70.  le 
droit  d'enfaififfement  qu'il  doit  au  feigneur,  mais 
feulement  lorfqu'il  prend  faifme. 

De  même  que  dans  les  fiefs  il  faut  prendre 
l'invertiture  du  feigneur,  de  même  dans  les  cen- 
fives  on  prend  l'eniaififfement  de  lui.  Cet  enfai- 
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fi{Tement  eft  une  poflefîion  feinte  que  donne  le 
feigneur  de  l'héritage  tenu  de  lui.  Dans  plufieurs 
coutumes  le  cenfitaire  qui  s'eft  mis  en  poflefîion 
de  fbn  autorité  encourt  une  amende.  Mais  dans 
celle  de  Paris  ,  ne  prend  Jaifine  qui  ne  veut  ;  elle 
n'eft  à  préfent  néceflaire  que  pour  faire  courir 
l'an  du  retrait  lignager  en  faveur  de  l'acheteur 
d'un  héritage  propre,  contre  le  parent  lignager  du 
vendeur. 

Comme  dans  les  fiefs  le  vafTal  eft  obligé  de 
donner  fon  dénombrement ,  de  même  dans  les 
cenfîves  ,  le  cenfitaire  eft  obligé  de  donner  la 
déclaration  à  fes  frais  des  héritages  qu'il  tient. 
Cette  déclaration  doit  contenir  la  confiftance  de 
l'héritage  par  tenans  &:  aboutifîans ,  ainfi  que  la 
qualité  &c  quotité  du  Cens  dont  il  eft  chargé.  Elle 
doit  être  donnée  en  forme  probante,  c'eft-à-dire, 
par  ade  parlé  pardevant  notaire.  Ce  notaire  eft 
au  choix  du  tenancier  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  fe 
fervir  de  celui  du  feigneur ,  excepté  dans  le  cas 
où  le  feigneur  fait  un  terrier. 

Cette  reconnoifïance  eft  due  de  quelque  ma- 
nière que  le  tenancier  foit  devenu  propriétaire  , 
par  fuccefîion  ou  par  acquifition  :  elle  doit  être 
réitérée  par  chaque  nouveau  cenfitaire  ;  elle  n'eft: 
pas  due  lorfque  c'eft  le  feigneur  qui  change. 

Le  mariage  opérant  une  efpèce  de  mutation- 
des  mains  de  la  femme  en  celles  du  mari ,  celui-cx 
eft  tenu  de  donner  pareillement  une  déclaration 
des  héritages  de  fa  femme,  &  cela  quand  même 
le  contrat  porteroit  exclufion  de  communauté , 
parce  que  le  mari  n'en  feroit  pas  moins  le  gardien 
&  l'adminiitrateur  des  héritages.  Il  en  feroit  au- 
trement fi  Texclufion  étoit  abfolue ,  avec  ftipula- 
tion  que  la  femme  adminiftreroit  ;  dans  ce  cas^ 
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le  mariage  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit. 
Cela  eft  de  jurisprudence  certaine  pour  les  fiefs  : 
eadem    ratio  ,  idem  jus, 

XI.  Des  coutumes  qui  ajjujettijfent  les  terres  cen- 
fudles  à  des  droits  feigneuriaux  aux  mutations 
par  mort. 

Telles  font  les  principales   charges  auxquelles 
les  terres  cenfuelles  font  afTujetties  par  notre  droit 
commun.  On  voit  qu'à  la  différence  des  fiefs  ,  il 
n'y  a  que  la  mutation  par  vente  qui  donne  ou- 
verture à  des  droits  utiles  au  profit  du   feigneur. 
Il  y   a  cependant  des  coutumes    où    les   cenfives 
font,  à  toute  mutation,  fujettes  à  des  droits  in- 
troduits à  l'imitation  du  relief  :  ces  droits  portent 
différentes  dénominations.  On  les  nomme  relevoi- 
fons  dans  la  coutume  d'Orléans,  parce  qu'en  effet,au 
moyen  de  cette  preftation,  le  nouveau  tenancier  eft. 
cenfé  relever  l'héritage  tombé  par  la  mort  ou  la 
retraite   de  l'ancien  dans  les  mains   du  feigneur. 
L'article   126   de   la  coutume    d'Orléans   porte  : 
font  dues    le/dites  relevoifons    à  plaijir  par    toutes 
mutations,  «  Le  profit  de  relevoifon  à  plaifir ,  dit 
»  M.  Pothier  dans  fon  Traité  des  Cenfives ,  con- 
»  fifte  dans  le  revenu   d'une  année  de  la  maifon 
»  qui  eft    fujette  à  ce  droit  ».    Dans  ce    même 
Traité  ,  Pothier  di faite  très-bien  tout  ce  qui  con- 
cerne les  relevoifons. 

Dans  la  coutume  de  Blois  ,  lorfque  l'héritage 
change  de  main  par  fuccefîion  même  directe ,  il 
eft  du  un  droit  au  feigneur.  Quoties  res  cenfualis 
mutât  manum  per  obitum  Jive  in  lineâ  direclâ  Jîve 
in  collaterali  (implicia  relevia  dtbentur ,  ad  ratam 
duplicaù  Cenfûs*  Dumoulin,  tit.  des  Cenfives. 
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«  Ce  double  Cens  ,  dit  M.  Maynard ,  eu  gardé  , 
»  entretenu  &c  confirmé  par  plusieurs  arrêts  de 
»  la  cour  de  Touloufe,  quand  autrement  ce  droit 
»  n'en1  taxé  &  abandonné  par  les  titres  ». 

Par  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de 
Chartres  &  de  plufieurs  autres ,  le  relief  appar- 
tient aux  feigneurs  cenfuels.  Ce  relief  s'appelle 
tjjoigne  dans  la  coutume  de  Reims  ;  c'eft  un  droit 
feigneurial  dû  par  le  nouveau  cenfitaire  en  toute 
terre  de  roture  ;  [avoir  d'un  denier  parijis ,  ou  de 
deux  ou  dou^e ,  ou  <C  autant  ou  de  double ,  ou  la. 
moitié ,  £  autant  que  les  héritages  doivent  de  Cens 
annuel ,  Jelon  Cufance  des  terres  &  des  feigneuries  , 
comme  il  eft  expliqué  au  procès-verbal  de  la  même 
coutume  &  par  celle  du  Bourbonnois.  Ce  droit 
s'appelle  marciage  dans  les  châtellenies  de  Ver- 
neuil  &  de  Billy.  Dans  ces  châtellenies  le  feigneur 
direcl ,  de  trois  années  ,  prend  la  dépouille  de  Pune 
en  fruits  naturels ,  &  la  moitié  en  fruits  indufirieux  , 
mutation  arrivant  par  mort  dufeigneur  ou  du  unancier. 

Le  plaît  qui  eft  du  par  l'ufage  du  Daiiphiné  , 
s'applique  aux  fiefs  &  à  l'emphytéofe. 

De  droit  commun  les  héritages  cenfuels  ne  font 
pas  fujets  au  retrait  feigneurial.  Il  y  a  cependant 
quelques  coutumes  qui  les  y  afuijetthTent,  comme 
celle  du  Maine,  &c.  Dans  ces  coutumes  le  retrait 
cenfuel  fe  règle  par  les  mêmes  lois  que  le  retrait 
féodal. 

XII.  De  tindivijlbilité  du  Cens, 

Le  Cens  afFede  toutes  les  parties  de  l'héritage 
cenfuel  :  Eft  totus  in  toto  &  totus  in  qualibet 
parte.  En  conféquence  il  eft.  indivifible.  Si  un 
arpent  de  terre,  chargé  de  deux  fous  de  Cens,  efl 
partagé   entre  deux  héritiers ,  chacun  d'eux  eft 
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tenu  folidairement  de  la  prédation  entière;  Il  y 
a  cependant  des  exceptions  à  cette  règle.  Dans 
les  coutumes  d'Orléans,  de  Blois,  du  Maine,  &c. 
le  Cens  eft  divifible.  Chaque  détenteur  de  partie 
de  l'héritage  n'eft  tenu  que  d'une  partie  du  Cens 
proportionnée  à  celle  qu'il  pofsède  dans  l'héritage. 
Lorfqu'il  n'eft  pas  prouvé  que  différentes  por- 
tions de  terre  ont  été  données  fous  un  Cens 
unique ,  la  baillée ,  dit  Loifeau ,  ejl  cenfée  faite 
diftributivement ,  &  cette  préfomption  affranchit 
les  détenteurs  de  la  folidité. 

XIII.  Le  Cens  ejl-il  fujet  à  compenfationï 

Le  Cens  n'eft  pas  fujet  à  compenfation.  Je  dois 
dix  écus  à  mon  ccnfitaire ,  qui  me  doit  pareille 
fomme  pour  arrérages  de  Cens  :  malgré  l'égalité 
apparente  de  ces  deux  ^créances,  elles  ne  fe  com- 
penfent  pas.  Le  cenfitaire  rCen  eft  pas  moins  tenu 
de  me  payer  ce  qu'il  me  doit,  fauf  à  lui  à  fe 
pourvoir  pour  ce  qui  lui  eft  dû.  Le  motif  de 
cette  décifton  eft  facile  à  faifir.  Le  Cens  eft  une 
preftation  honorifique  &  utile  tout  enfemble ,  & 
le  cenfitaire  n'a  qu'une  action  purement  utile. 
Ainfi  les  deux  fommes  ne  font  pas  in  pari  fpecie. 
Il  eft  également  vrai  de  dire  qu'elles  ne  font  pas 
égales ,  parce  que  l'honorifique  eft  inappréciable. 

La  chofe  fouffre  plus  de  difficulté  îorfque  deux 
feigneurs  font  refoecuvement  débiteurs  &  créan- 
ciers à  raifon  d'arrérages  de  Cens.  Si  celui  duquel 
je  tiens  en  cenfive  relève  de  moi  au  même  titre 
pour  une  pareille  fomme  payable  au  même  jour , 
ces  deux  créances  fe  compenferont-elles  mutuel- 
lement? Pourquoi  non?  Elles  confiftent  également 
l'une  êc  l'autre  en  honneurs  &  en  profits  ;  elles 
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font  dans  toute  la  rigueur  du  terme  in  pari  fpecie. 
Cependant  Dumoulin  ,fur  l'article  85  de  la  coutume 
de  Paris  ,  décide  que  la  compensation  n'a  pas 
lieu.  La  raiion  qu'il  en  donne  eft  concluante.  La 
compensation  ne  s'opère  que  dans  le  cas  où  elle 
peut  donner  à  chacun  ce  qui  lui  eft  dû  ;  ici  elle 
ne  produit  pas  cet  effet  ;  car  la  décharge  de  re- 
connoître  mon  feigneur  pour  l'héritage  que  je  tiens 
de  lui ,  ne  fait  pas  qu'il  m'ait  reconnu  à  raiion  de 
celui  qu'il  pofsède  dans  ma  dire&e. 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  de  décifion  :  c'eft 
que  la  compensation,  fi  elle  avoit  lieu  en  ce  cas, 
enleveroit  aux  deux  feigneurs  l'occafion  toujours 
précieufe  de  fe  procurer  des  reconnoiffances  de 
leur  direde.  Monumenta  cenfuum  interturbaren'ur. 

Cette  règle,  Cens  nejt  pas  fujet  à  compenfation  , 
n'a  pas  néanmoins  toute  l'étendue  qu'elle  priroît 
préfenter  d'abord.  Le  cenfitaire  auquel  le  feigneur 
doit  une  fomme  égale  aux  arrérages  du  Cens , 
n'eft  pas,  à  la  vérité,  difpenfé  de  fe  préfenter  au 
manoir  feigneurial,  ou  autre  lieu  défigné  pour  la 
recette,  mais  il  n'eu1  pas  tenu  de  préfenter  le 
Cens  en  argent;  il  fuffit  qu'il  offre  une  quittance 
de  pareille  fomme.  Ces  offres  fuffifent;  &  cela 
eft  jufte.  La  quittance  compenfe  l'utile  de  la  pref- 
tation,  &  ce  qu'elle  a  d'honorifique  eft  acquitté 
par  la  préfence  du  cenfitaire  au  manoir  feigneurial. 

Ceci  nous  conduit  à  la  queftion  de  favoir  fi  , 
dans  le  cas  où  les  créanciers  du  feigneur  ont  fait 
faifie-arrêt  des  arrérages  du  Cens  &  de  ce  qui 
pourra  écheoir  à  l'avenir  ,  les  cenfitaires  font  dif- 
penfés  de  porter  le  Cens. 

Le  Cens,  comme  on  l'a  déjà  dit,  eft  tout-à- 
la-fois  honorifique  &  utile,  &C  ce  qui  confifte 
en  honneur  eft  infaififlable.  La  faifie  n'a  donc 
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frappé  que  fur  l'utile  :  le  cenfitaire  n'eft  donc 
pas  moins  tenu  de  fervir  ce  que  la  prédation  a 
d'honorifique,  6k  c'eft  de  cet  honorifique  que 
dérive  l'obligation  de  porter  le  Cens.  Ainfi  le 
cenfitaire  fe  présentera  au  lieu  &  au  jour  défigné 
pour  la  réception  du  Cens  ;  il  ne  vuidera  pas  fes 
mains  puifqu'il  y  a  faille  ,  mais  il  en  offrira  le 
payement ,  en  rapportant  par  le  feigneur  main- 
levée de  cette  faille, 

XIV.  Le   Cens  efl-il faiJiJJabUt 

Lorfque  le  Cens  eft  très-modique  ,  comme 
cela  arrive  ordinairement,  c'eft  une  queftion  s'il 
eft  faififfable.  On  peut  foutenir  que  non ,  parce 
qu'alors  l'ut;le  eft  compté  pour  rien,  &  l'honori- 
fique eft  tout. 

Nous  avons  fuppofé  jufqu'ici  le  Cens  portable; 
il  l'eft  en  effet  de  droit  commun.  H  y  a  cependant 
quelques  coutumes ,  telles  que  celles  d'Orléans ,  &c. 
ou  il  eft  quérab/e.  Dans  ces  coutumes  le  feigneur 
doit  l'envoyer  demander  au  cenfitaire  :  celui-ci 
a  pour  le  payement  un  délai  de  vingt -quatre 
heures ,  depuis  Pinftant  où  il  a  été  requis. 

Si  l'héritage  grevé  appartient  à  plufieurs  copro- 
priétaires ,  comme  ils  font  tenus  Solidairement 
d'acquitter  le  Cens ,  l'interpellation  faite  à  l'un 
d'eux  fufUt  pour  les  conftituer  tous  en  demeure. 

Ce  qui  concerne  la  preftation  du  Cens ,  &C  la 
manière  dont  l'on  doit  faire  le  payement,  pré- 
fente cinq  queftions  à  examiner  ;  i°.  En  quel 
temps  ;  z°.  En  quel  lieu  ;  30.  A  qui.  40.  par  qui 
le  Cens  doit-il  être  payé?  50.  la  compenfation 
a-t-elle  lieu  en  cette  matière?  6°.  Y  a-t-il  des  cas 
où  le  cenfitaire  foit  affranchi  du  payement  du 
Cens. 
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XV.  En  quel  temps  le  Cens  doit  il  être  payé} 

La  coutume  de  Paris  ne  défigne  aucun  temps 
pour  le  payement  du  Cens  ;  l'ufage  prefque  uni- 
verfel  du  royaume  fixe  ce  payement  à  la  fête  de 
faint  Remy  ;  au  furplus  il  faut  fuivre  les  titres  , 
&  s'ils  font  muets  fur  ce  point  ,  le  conformer  à 
ce  qui  fe  pratique  dans  les  feigneuries  voifines. 
Quoique  l'époque  du  payement  foit  déterminée 
par  les  titres  ou  par  l'ufage ,  le  feigneur  peut 
néanmoins  la  changer  &  en  indiquer  une  autre , 
en  la  notifiant  aux  cenfitaires,  qui  font  obligés  de 
fe  conformer  à  fes  intentions,  fous  les  peines  de 
la  coutume.  C'efl:  une  chofe  remarquable  en  cette 
matière,  que  le  débiteur  ne  jouit  point  de  la 
faculté  de  fe  libérer  à  fon  gré  ;  en  forte  que  le 
cenfitaire  ne  peut  pas  contraindre  le  feigneur  à 
recevoir  les  arrérages  du  Cens  pour  les  années 
à  écheoir ,  pas  même  pour  un  terme  non  encore 
échu.  La  raifon  eft  qu'à  l'égard  du  Cens  ,  le  terme 
efï  mis  en  faveur  du  créancier ,  parce  qu'il  réfulte 
du  payement  une  reconnoiffance  périodique  de  fa 
direde. 

XVI.    En  quel  lieu  doit  fe  faire    le  payement  du 

Cens} 

C'efl:  au  chef-lieu  du  fief  dont  les  cenfives  font 
mouvantes ,  que  doit  fe  faire  le  payement  du 
Cens.  Mais  il  peut  arriver  que  le  fief  n'ait  pas 
de  manoir  principal  ;  dans  ce  cas ,  il  faut  examiner 
s'il  n'y  a  pas  un  lieu  déterminé  par  les  titres  de 
la  feigneurie  ;  s'il  s'en  trouve  un  ,  il  faut  s'y  con- 
former :  autrement  le  feigneur  peut  obliger  fes 
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vafTaux  à  lui  faire  le  payement  en  fon  domicile 
ou  ailleurs  ,  pourvu  qu'il  leur  notifie  fon  intention 
&  qu'il  n'en  réfulte  point  un  déplacement  trop 
onéreux.  Si  le  feigneur  négligeoit  de  faire  cette 
notification  ,  le  défaut  de  payement  ne  donneroit 
lieu  à  aucune  des  peines  dont  nous  parlerons  dans 
la  fuite.  Il  en  feroit  de  même  fi  le  feigneur  exi- 
geoit  le  payement  dans  un  lieu  trop  éloigné. 
Mais  quel  doit  être  cet  éloignement?  Le  lieu  du 
pavement  peut-il  être  transféré  hors  les  limites 
de  la  feigneurie  ?  Dumoulin  répond  :  nonputoquod 
pojjit  Jlne  eo  um ,  vel  majoris  partis  conjenfu ,  mu- 
tare  fedem  in  locum  remotiorcm  ultra  duo  milliaria , 
adhuc  ultra  duo  milliaria  non  potejl  transfert  ultra  metas 
tenitorii  curiœ,  dominicalii  Jl  quajît.  (  §.  *>2  ,  n°.   4.) 

Ajoutons  que  Cens  nejt  requérable ,  ains  ren- 
dante &  portable.  Cette  règle  de  Loifel  forme  le 
droit  commun  de  la  France  ,  elle  eft  fondée  fur 
la  nature  du  Cens  ;  c'eft  une  preflation  honori- 
fique ,  &  celui  qui  eft  tenu  à  des  devoirs  de  cette 
efpèce  ,  doit  faire  toutes  les  démarches  conve- 
nables pour  fe  mettre  à  portée  de  les  remplir. 
Les  ceniitaires  font  donc  tenus  de  fe  préfenter  au 
lieu  indiqué  pour  la  recette  ,  fans  attendre  que 
le  receveur  fe  tranfporte  dans  leur  domicile  pour 
l'exiger. 

Si  le  feigneur  a  un  receveur  ou  un  fermier, 
c'eft  à  leurs  domiciles  que  les  cenfitaires  doivent 
payer  le  Cens.  Duplefîis  ajoute  :  fans  que  ce 
tenancier  foit  tenu  de  le  payer  ailleurs.  Cette 
décinon  eft  au  moins  trop  étendue.  Il  arrive 
tous  les  jours  qu'un  feigneur,  en  affermant  fa 
terre  ,  fe  réferve  les  Cens ,  les  lods  ,  &c.  Cer- 
tainement les  tenanciers  auroient  fort  mauvaife 
grâce  de  prétendre  qu'ils  ne  doivent  payer  qu'au 
domicile  du  fermier. 
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XVII.  A    qui  doit  fe  faire,  le  payement  du  Cens  > 

Nous  venons  de  le  dire;  le  tenancier  doit  payer 
les  droits  feigneuriaux  au  feigneur,  fon  receveur 
ou  fermier  ;  ce  point  eft  fans  difficulté.  Mais  la 
coutume  prononce  une  amende  contre  le  cenfi- 
taire ,  s'il  ne  paye  pas  au  jour  fixé  ;  cette  difpo- 
fition  donne  lieu  aux  deux   quefîions  luivantes  : 

i°.  Si  le  jour  de  l'échéance,  le  tenancier  fe 
préfente  au  feigneur,  &  qu'il  obtienne  de  lui 
une  prorogation  ,  nul  doute  qu'il  n'en  courre  pas 
l'amende  de  la  coutume.  Le  receveur  ou  procu- 
reur fondé  peut-il  valablement  donner  cette  pro- 
rogation }  Quoique  ,  dans  les  principes  ,  le 
procureur  fondé  ne  puiffe  proroger  le  terme  des 
payemens ,  cependant  il  le  peut  dans  ce  cas-ci  ; 
c'eft  un  effet  de  la  faveur  de  la  dette  qui ,  fondée 
fur  la  bienfaifance ,  ne  doit  pas  s'exiger  avec  la 
même  rigueur  que  les  autres  :  d'ailleurs  la  préda- 
tion du  Cens  étant  plus  honorifique  qu'utile,  le 
tenancier  a  acquitté  plus  de  moitié  de  la  dette  en 
demandant  cette  prorogation. 

20.  Aux  termes  de  la  coutume ,  l'amende  eft. 
encourue  de  plein  droit ,  fi  le  tenancier  ne  s'efi 
pas  préfenté  au  feigneur  ou  à  fon  procureur 
fondé,  le  jour  même  de  l'échéance.  Le  feigneur 
remet  incontestablement  cette  amende  en  recevant 
le  Cens  fans  réferve.  La  réception  du  Cens  par 
le  procureur  opère-t-elle  le  même  effet  ? 

Le  procureur  ne  peut  aliéner,  ne  peut  difpofer 
des  droits  de  fon  commettant.  Cette  amende  une 
fois  acquife  au  feigneur  ,  il  fembleroit  qu'il  ne 
peut  pas  en  être  privé  par  le  fait  de  fon  procu- 
reur 5  cependant  il  faut  tenir  au  contraire  que  la 
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réception  du  Cens  faite  par  le  procureur ,  em- 
porte la  remife  de  l'amende  ;  les  feigneurs  étant 
dans  l'ufage  de  faire  cette  remife  toutes  les  fois 
que  le  cenfitaire  fe  préfente  de  lui-même  &  fans 
conteftation ,  cette  faculté  eft  cenfée  écrite  dans 
toutes  les  procurations.  C'eft  en  effet  un  principe 
de  droit  que  les  procurations  font  toujours  cenfées 
contenir  tout  ce  qui  eft  d'ufage  de  confuetudinibus 
regionls.  Il  en  feroit  autrement  fi  le  tenancier  , 
refufant  de  payer,  le  procureur  l'avoit  traduit 
en  juftice,  ou  avoit  fait  faifir  les  fruits  de  l'hé- 
ritage cenfuel ,  parce  qu'alors  la  peine  feroit 
encourue  d'une  manière  plus  irrévocable ,  &  que 
d'ailleurs ,  un  débiteur  qui  refufe  le  payement , 
ne  mérite  pas  la  même  faveur  que  celui  qui  n'efl; 
coupable  que  de  négligence. 

XVM.   Quelles  perfonnes  doivent  payer  le  Cens} 

Dans  la  règle  générale  ,  le  créancier  doit  rece- 
voir la  fomme  qui  lui  eft  due  ,  quelle  que  foit 
la  main  qui  la  lui  offre  ;  il  n'eft  pas  néceffaire 
que  ce  foit  le  véritable  débiteur  qui  paye  lui-même. 
Ici  c'eft  autre  chofe  ;  le  Cens  eft  une  preftation 
plus  honorifique  qu'elle  n'eft  utile.  Le  payement 
contient  une  reconnoiffance  de  la  directe.  Le  cen- 
fitaire  doit  donc  faire  lui-même  ce  payement , 
puifque  perfonne  ne  peut  remplir  ,  pour  un 
autre  ,  les  devoirs  de  bienféance ,  de  foumifîion 
&  de  refpett.  Cependant  le  feigneur  pourroit 
être  contraint  de  recevoir  le  Cens  offert  par  un 
tiers,  fi ,  faute  de  payement,  il  avoit  fait  faifir  les 
héritages  cenfuels  ,  pourvu  cependant  que  le  dé- 
faut de  payement  ne  provînt  pas  du  refus  du 
cenfitaire  de  reconnoître  la  direfte.  L'équité  doit 
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faire  admettre  cette  modification ,  parce  qu'enfin 
le  feigneur  ctrtat  de  lucro  captando ,  &  le  vaflai 
de  damno  vitando.  Au  moins  doit-on  dire  que  fi  le 
feigneur  ne  peut  être  contraint  de  recevoir ,  la 
confignation  de  la  fomme  offerte  doit  opérer  la 
main-levée  de  la  faifie. 

On  pourroit  aller  jufqu'k  mettre  en  queftion 
fi  le  feigneur  peut  être  contraint  de  recevoir  le 
Cens  par  les  mains  du  fondé  de  pouvoir  ,  fans 
exoine  fuffifante  de  la  part  du  cenfitaire  :  il  eft 
certain  que  le  dominant  ne  pourroit  être  obligé 
de  recevoir  ainfi  la  foi  de  fon  vafTal ,  &  il  y  a 
bien  de  l'analogie  entre  la  prédation  de  la  foi  & 
le  payement  du  Cens  ;  l'un  6c  l'autre  ont  pour  objet 
la  reconnoifTance  de  la  feigneurie.  Cependant  il 
y  auroit  bien  de  la  dureté  à  porter  jufques-là 
la  rigueur  des  principes.  D'ailleurs ,  il  faut  con- 
venir qu'il  y  a  une  fenfible  différence  entre  le 
Cens  &  la  foi  ;  dans  l'un  tout  eu  honorifique , 
dans  l'autre  l'utile  fe  joint  à  cet  honorifique ,  & 
.  en  diminue  la  dignité  :  enfin  il  paroît  que  l'opi- 
nion de  Dumoulin  eft  que  ,  dans  ce  cas ,  un 
mandat  du  cenfitaire  fuffit.  Extrancus  carens  man- 
data non  potefi  recognojeere  dominum  in  dominum 
dire&um.  (§.62,  no.  80.)  Si  ce  tiers  eft  muni 
d'un  mandat ,  il  eu  donc  habile  à  reconnoître  le 
feigneur. 

Mais  faut-il  une  procuration  fpéciale ,  ou  un 
mandat  général  fuffit  il?  Je  penfe  qu'il  fuffit  :  au 
furplus  la  quotité  du  Cens  eft  pour  l'ordinaire  fi 
modique ,  que  cette  queftion  préfente  plus  de  fub- 
tilité  que   d'intérêt. 

Si  l'un  a  la  propriété  de  l'héritage  cenfuel  & 
l'autre  la  poiTeffion ,  auquel  des  deux  le  feigneur 
doit-il  demander  le  payement  du  Cens?  C'eft  au 
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dernier ,  quand  même  le  propriétaire  auroit  pafle 
reconnoiffance  du  Cens,  &c  fe  feroit  obligé  au 
payement,  parce  que  les  reconnoifTances  de  cette 
efpèce  renferment  toujours  la  claufe  ,  tant  &  fi 
long- temps  que  le  reconnoïjjant  jouira.  Cette  décision 
eft  fondée  fur  le  principe  général  ,  que  ces  fortes 
de  preftation  font  à  la  charge  des  fruits ,  relevia 
quintum  pretium  &  hujus  modi  debent  attendi  ex 
perjonna  veri  domini  utilis  &  fie  idem  in  Cenfu  ; 
funt  enim  onera  ipfius  rei  &  pejjejjîonis.  (  Dumoulin  , 
§.  551,  gl.  1,  no.  18.  ) 

XIX.  Y  a-t-il  des  cas  où  le  cenfitaire  foit  affranchi 
du  payement  du  Cens  ? 

Lorsqu'un  fermier  a  fouffert  plufieurs  années 
de  ftérilité,  il  eft  d'ufage  de  lui  accorder  une 
remife  fur  le  prix  de  fon  bail.  Le  cenfitaire  ne 
jouit  pas  de  la  même  faveur  :  le  Cens  ayant  plus 
de  rapporta  la  direde  qu'aux  fruits,  quelle  que 
foit  la  récolte,  il  eft  également  obligé  de  payer. 
Mais  ufera-t-on  de  la  même  rigueur  envers  lui 
fi  le  fonds  cenfuel  eft  en  proie  aux  ravages  de  la 
guerre  ? 

Pour  l'ordinaire ,  le  Cens  eft  une  preftation  très- 
modique  ,  un  denier ,  un  fol ,  par  exemple  ;  dans 
ce  cas ,  le  cenfitaire  eu  obligé  de  payer  ,  quelque 
fâcheufe  que  foit  fa  pofition  ,  parce  que  cette 
preftation  eu  le  prix  du  domaine  utile  qui  lui  a 
été  tranfmis ,  &  que  quoique  dépouillé  de  la  pof- 
fefîion,  il  ne  conferve  pas  moins  la  propriété  de 
ce  domaine  utile. 

Mais  le  Cens  rieû  pas  toujours  aum*  modique, 
il  forme  quelquefois  un  objet  confidérable  ;  dans 
ce  cas ,  il  appartient  bien  plus  à  la  clafTe  des  droits 
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purement  utiles  *'&  il  efl  de  la  juflice,  &  fur-tout 
de  l'humanité  ,  de  faire  au  cenfitaire  une  remife 
à-peu-près  telle  qu'on  la  feroit  à  un  fermier. 

Il  peut  arriver  que  le  Cens  ne  foit  ni  aflez 
modique  pour  pouvoir  être  regardé  comme  uni- 
quement récognitif  de  la  dire&e*  ni  aflez  confi- 
dérable pour  être  proportionné  aux  fruits  de 
l'héritage  :  alors  il  faut  prendre  un  parti  moyen. 
Si  la  dépofleflion  du  cenfitaire  n'a  duré  que  peu 
de  temps ,  point  de  remife  ;  fi  elle  a  duré  un 
temps  confidérable  ,  il  faut  ufer  de  la  même 
indulgence  que  dans  le  cas  précédent.  Les  auteurs 
s'accordent  aflez  à  dire  qu'il  faut  regarder  cinq 
ans  &  au-deflus  comme  un  temps  confidérable. 

Voici  un  cas  qui  ne  paroît  pas  mériter  la  même 
faveur.  Une  partie  de  l'héritage  cenfuel  efl:  en- 
gloutie par  un  tremblement  de  terre  ;  le  Cens 
éprouvera-t-il  une  diminution  proportionnelle  à 
celle  de  l'héritage  ?  Non ,  ce  malheur  tombe  uni- 
quement fur  le  cenfitaire ,  parce  que  l'augmenta- 
tion de  l'héritage  lui  proflteroit  à  lui  feul. 

XX.  De  t  amende  pour  Cens  non  payé. 

Si  le  vaflal  refufe  ou  néglige  de  payer  le  Cens 
à  l'échéance ,  il  encourt  une  amende  différente 
fuivant  les  coutumes.  Elle  efl  de  cinq  fous  dans  celle 
de  Paris  :  la  difpofition  des  coutumes  à  cet  égard 
n'efl  point  comminatoire,  parce  que  cette  amende 
efl:  bien  moins  une  peine  qu'un  droit  domanial  ;  en 
conféquence  ,  elle  efl  encourue  par  le  feul  fait  du 
non  payement  au  jour  fixé,  n.ême  fans  demande 
ou  interpellation  préalable  de  la  part  du  feigneur. 

Des  offres  duement  faites  par  le  cenfitaire  ,  fuf- 
fifent  pour  le  mettre  à  l'abri  de  cette  amende , 
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quoique  le  feigneur  refufe  de  les  accepter.  Il  en 
eft  de  même  s'il  n'y  a  perfonne  au  lieu  ordinaire 
de  la  recette  ,  quand  même  les  cenfitaires  ne  s'y 
feroientpastranfportés;  mais  fi  le  feigneur  fe  pré- 
fente quelques  jours  après,  fitôt  qu'il  a  notifié  fa 
préfence,  les  cenfitaires  doivent  fe  mettre  en  règle 
à  fon  égard  ;  &  s'ils  négligent  de  le  faire  pendant 
un  temps  fuffifant  pour  qu'on  puiffe  en  inférer  une 
forte  de  mépris  de  leur  feigneur ,  ils  font  amen- 
dables;  hœc  cnim  pœna  magis  refpicit  contemptum 
domini  quàm  defeclum  folutionis.  Dumoulin,  §.  62. 
n0.  6. 

Mais  fi  le  cenfitaire  fe  préfente  au  feigneur  &  lui 
demande  un  délai  de  quelques  jours  pour  le  paye- 
ment ,  cette  déférence  le  met-elle  à  l'abri  de  l'a- 
mende ?  Non  ;  à  moins  que  le  feigneur  n'y  con- 
fente  &C  n'accorde  formellement  le  délai  demandé. 
Il  y  a  beaucoup  de  rigueur  dans  cette  décifion  ; 
car  enfin  ,  puifque  le  Cens  eft  beaucoup  plus  ho- 
norifique qu'utile,  la  démarche  du  vaftal  remplit 
un  des  principaux  objets  de  la  preftation  :  d'ailleurs 
l'intérêt  eft  ordinairement  fi  modique  &  le  délai 
fi  court ,  qu'il  n'en  peut  réfulter  aucune  efpèce  de 
préjudice  au  feigneur.  La  raifon  de  décider  eft  que 
tout  eft  de  rigueur  dans  cette  matière,  &  que  le 
lieu ,  le  jour  &  la  forme  du  payement  forment 
une  partie  de  la  dette;  &  même  on  porte  cette 
rigueur  fi  loin  ,  que  quand  même  le  vafial ,  en  fai- 
fant  l'offre  du  tout,  auroit  payé  la  plus  grande 
partie  du  Cens ,  il  n'encourroit  pas  moins  la  to- 
talité de  l'amende.  Il  y  a  cependant  des  coutumes 
où  les  offres  fuffifent  pour  empêcher  l'amende. 
Orléans ,  art*   118. 

Si  un  héritage  efi  pofTédé  indivifément  par  plu- 
fieurs  co-propriétaires ,  &:  qu'un  d'entr'eux  paye 
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une  partie  du  Cens ,  l'amende  a-t-elle  lieu  ?  Par 
qui  doit-elle  être  payée?  Efl-elle  due  en  totalité? 
L'amende  a  lieu  fans  contredit  ;  tous  les  co-pro- 
priétaires  la  doivent  folidairement ,  &  la  totalité 
•en  ef£  due.  Tous  ces  co-propriétaires  ne  forment 
aux  yeux  du  feigneur  qu'un  feul  &  même  cenfi- 
taire  :  ce  cas-ci  rentre  donc  dans  le  précédent.  Il 
en  feroit  autrement  fi  ,  après  la  divifion  de  l'hé- 
ritage ,  le  feigneur  avoit  reçu  de  chacun  d'eux 
une  portion  du  Cens,  relative  à  leur  propriété y 
avec  intention  de  divifer  :  ou  fi  le  feigneur  avoit 
approuvé  la  divifion  de  quelqu'autre  manière. 

Par  la  même  raifon ,  fi  la  feigneurie  appartenoit 
aufli  indivifément  à  plusieurs  co-propriétaires,  le 
payement  du  Cens  fait  à  l'un  d'eux  ,  mettroit  le 
cenfitaire  à  l'abri  de  l'amende  ,  parce  qu'ils  ne 
forment  tous  enfemble  qu'un  feul  6c  même  fei- 
gneur ;  mais ,  fi  le  cenfitaire  n'avoit  donné  à  ce 
feigneur  qu'une  partie  du  Cens,  relative  à  celle 
qu'il  a  dans  la  feigneurie  ,  il  n'encourroit  ce- 
pendant que  partie  de  l'amende.  Cette  décifion 
efl  contraire  à  la  précédente;  la  raifon  en  eft 
qu'il  n'eft  dû  qu'une  feule  amende  à  tous  les 
feigneurs  ,  &  que  celui  qui  eft  déjà  défintérefie 
ne  peut  plus  rien  y  prétendre.  Chafîaunez  efl  d'avis 
contraire  fur  la  coutume  du  Bourg  ,  titre  des  Cens  , 

S-  ■•!• 

Si  le  cenfitaire  a  laifTe  écouler  plufieurs  années 
fans  payer  le  Cens,  payera-t-il  autant  d'amende 
qu'il  y  a  d'années  d'arrérages?  Non  ;  il  n'en  payera 
qu'une  ,  parce  que  les  coutumes  n'impofent  qu'une 
amende  pour  Cens  non  payé  ,  &  qu'il  ne  faut  pas 
donner  d'extenfion  aux  difpofitions  pénales  :  tel  eft 
le  croit  commun  du  royaume.  La  coutume  de  Blois, 
*rt%  111  ,  en  difpofe  différemment;    mais  aufîi 
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elle  corrige  cette  rigueur  en  déclarant  que  le 
feigneur  ne  pourra  répéter  que  neuf  années  d'ar- 
rérages ,  au  lieu  de  29  que  le  droit  commun  lui 
accorde. 

Si  cependant  le  feigneur  avoit  formé  une  de- 
mande du  Cens  en  juftice,  ou  s'il  avoit  fait  faifir 
l'héritage  cenfuel ,  il  y  auroit  lieu  à  autant  d'a- 
mendes que  la  conteftation  dureroit  d'années. 
Quelques  coutumes  en  ont  une  difpofition  for- 
melle ;  Melun  ,  §.  133  ;  Nivernois  ,  des  Cens  , 
§.  10. 

XXI.    Par    quels    moyens    le  feigneur  peut  -  il  fe 
procurer  le  payement  du  Cens  ? 

Si  le  cenfitaire  n'en1  pas  exact  à  payer  le  Cens, 
le  feigneur  n'eft  pas  obligé ,  pour  s'en  procurer  le 
payement ,  de  fe  pourvoir  par  adion  ordinaire  :  la 
loi  lui  donne  une  voie  bien  plus  fimple  ,  bien  plus 
avantageufe  pour  lui  ;  elle  lui  permet  de  faifir. 
Cette  faifie  fe  nomme  faifie  cenfuelle.  Voyez  le 
mot  Saisie  censuelle. 

XXTI.  Lorfque  le  feigneur  prétend  un  Cens  plus 
confidérable  que  celui  qui  fe  paye  dans  les  feigneuries 
voifines ,  Quels  font  les  titres,  nécejj aires  pour 
établir  cette  prétention  ?  faut-il  eu  le  bailprimitify 
ou  du  moins  des  reconnoijfances  ?  des  cuillerets 
&  autres  actes  pojjeffbires  de  cute  efpece  font-ils 
fuffifans  } 

Si  l'héritage  étoit  aflis  dans  une  coutume  allô- 
diale  &:  que  le  tenancier  prétendit  pofféder  en  al- 
leu ,  des  cuillerets  &  autres  papiers  domeftiques 
Croient   infuffifans   pour  l'affujetir,  parce   qu'il 
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faudroît  un  titre  au  feigneur  ,  &C  que  perfonne  ne 
peut  fe  faire  des  titres  à  foi-même. 

Au  contraire ,  lorfque  la  direcle  eu  reconnue  6c 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  favoir  quelle  eu  la  pref- 
tation  qui  en  dérive  ,  alors  tout  ce  qui  peut  établir 
la  pofTeffion,  des  cuillerets  6c  autres  acles  de  cette 
efpèce  ,  forment  une  preuve  fuffifante  ,  parce  que 
la  directe  étant  reconnue  6c  devant  nécessairement 
produire  des  droits  ,  on  n'a  plus  befoin  que  de 
fimples  indicateurs  pour  en  déterminer  la  nature 
ÔC  la  quotité. 

Telle  efl  du  moins  l'opinion  des  plus  célèbres 
jurifconfultes.  «  Lorfque  la  directe  eu  établie ,  dit 
»  l'annotateur  de  Boutaric  ,  6c  qu'il  ne  s'agit  plus 
y>  que  d'en  déterminer  les  droits ,  le  feigneur  n'efl 
jj  plus  obligé  à  un  genre  de  preuve  auffi  rigou- 

r>  reux ,  ce  qui  n'efï  qu'adminicule  par  rapport 

»  à  la  dire&e  ,  les  comptes  rendus  au  feigneur  ? 
»  les  déclarations  faites  dans  les  contrats,  enfin  tous 
»  les  â£tes  po(TefToires  deviennent  une  preuve 
»  fuffifante  ». 

On  retrouve  cette  doctrine  dans  les  écrits  des 
deux  plus  célèbres  feudifles  ?  Dumoulin  &:  d'Ar- 
gentré. 

Le  premier  partant  du  relief  en  ligne  dire&e  ^ 
montre  d'abord  beaucoup  de  répugnance  à  don- 
ner à  la  pofTeffion  l'efficacité  d'établir  un  droit 
auffi  onéreux  ,  cependant  il  finit  par  conclure  que 
même  à  l'égard  de  cette  prédation  vraiment  exor- 
bitante ,  la  pofTeffion  fera  fuffifante  pourvu  que 
trois  circonftances  fe  réunifient  ;  primum  quod  pro- 
betur  continua  quaji  pofjejjïo  30  annorum  ad  minus 
fuundum  quod  non  aliter  appât  eat  de  primitivâ  inf» 
titutione  &  conjlitutione  feudi ,  tertium  quodpatronus 
non  innitatur  Jimplicitzr  pojjejjïoni  nec  prefcrbptioni  * 
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fed  a/leget  concefflonem  feudi  ad  hoc  onus  effe  faclam* 
D'Argentré  penfe  de  même  que  la  qualité  de 
feigneur  une  fois  établie  probatd  qualitate dominiez  , 
&  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de  prouver  l'exigence  du 
droit ,  mais  feulement  d'en  déterminer  la  nature 
&C  la  qualité  ;  non  de  jure  ipfo  probando  fedde  quan- 
titate  aut  qualitate  juris  per  fe  confeffi;  dans  ce  cas 
la  pofTeflion  forme  un  titre  fufHfant  ;  tk  la  raifon 
qu'il  en  donne,  c'eft  que  s'il  efï  vrai  de  dire  qu'à 
l'égard  des  droits  extraordinaires  le  feigneur  n'eft 
pas  afîifté  de  la  préfomption  de  la  loi ,  du  moins 
il  faut  convenir  qu'une  longue  &  paifible  pofîefîion 
fait  fufnfamment  pré  fumer  que  telle  a  été  la  con- 
dition de  rinveftiture  primitive.  Tali  cafu  intentio 
domïnorum  non  ejl  fundata  de  jure  publico  confie- 
tudinis  quœ  nihilde  talibus  oneribus  preferibit ,  tamen 
fundata  in  jure  privato  concefjlonum  feudalium  qua- 
rum  piobatio  jure  habit  autoritatem  à  prejlationum 
yerificatione  repetatorum  per  decennium  ex  eàdem  & 
-iiniformi  cauja. 

Cet  auteur  s'occupe  enfuite  des  deux  difficultés 
que  l'on  peut  oppofer  à  cette  opinion  ,  la  pre- 
mière réfultant  de  l'impoiTibilité  d'acquérir  de 
pareils  droits  par  la  prefeription  ;  la  féconde  de 
la  facilité  qu'ont  les  feigneurs  d'abufer  de  l'igno- 
rance Se  de  la  foiblcffe  de  leurs  tenanciers. 

A  l'égard  de  la  prefeription  ,  d'Argentré  répond 
avec  Dumoulin  que  ce  n'eft  pas  par  la  prefeription 
feule  que  cette pofTem'on  agit;  mais  parce  qu'elle 
fuppofe  un  titre  primordial.  i0.  Que  cette  pofîeiîion 
prockiit  ce  que  l'on  appelle  une  ufance  ou  ufement 
de  fief  ',  ee  qui  eft.  très-difrerent  de  la  prefeription  , 
&  forme  la  loi  de  la  feigneurie  aptifjimi  in  foro 
dici  Jolet ,  tel  eft  l'ufement  du  fief,  quœ  confuaudm 
çurtis  domïnifoUt  in  feudi  s  appeUari% 
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Quant  an  motif  tiré  de  l'afcendant  des  feigneurs 
fur  leurs  habitans  y  d'Argentré  s'élève  avec  force 
contre  cette  préfomption  injurieufe,  cum  ubique 
leges  &  magijiratus  talibus  obfient ,  cum  etiam  obflet 
repetata  &  voluntaria  ,  &  confueta  dccem  annorum 
pre/latio  ;  enfin  cet  auteur  ajoute  :  der2Îque  mine 
rujîici  nayiim  rhinocerothis  habtnt ,  nullus  dominus 
ajlutior  rvflico  piciavo  aut  normano. 

Il  réfulte  de  cette  difcufîion,  que  l'exiflence  de 
la  directe  une  fois  établie ,  une  pofîefîion  ancienne, 
paifible  &  continue  de  telle  ou  telle  redevance  , 
fuffit  pour  autorifer  le  feigneur  à  lïexiger  à  l'ave- 
nir, comme  formant  la  preflation  récognitive  de 
la  feigneurie  ,  &:  qu'à  cet  égard  de  fimples  preuves 
de  poiîeffion  tels  que  des  cuilierets ,  tiennent  lieu 
de  titres. 

CENTAINE,  CENTENIER,  Centena  9  Cen- 
lenarius.  Il  y  avoit  chez  les  romains  des  officiers 
appelles  Centurlones  y  parce  qu'ils  commandoient 
cent  foldats. 

Il  y  avoit  auffi  chez  les  francs  des  officiers 
appelés  Centeniers,  qui  commandoient  une  divifion 
de  foldats  compofée  de  cent  hommes. 

Lçs  fonctions  militaires  de  ces  officiers  ne 
finirent  pas  avec  la  conquête;  ils  devinrent  chacun 
chef  d'un  certain  difîritl  compofé  de  cent  feux 
ou  cent  familles  ,  que  l'on  appeloit  Centena. 

Ils  réunirent ,  comme  les  comtes  ,  l'exercice 
de  la  jufHce  avec  la  puifTance  des  armes;  ils 
faifoient  la  fonction  de  capitaines  en  temps  de 
guerre  ,  &  celle  de  juges  de  leur  canton  en  temps 
de  paix  ;  ils  prirent  la  place  des  juges  des  villages, 
qui ,  fous  les  romains ,  étoient  appelés  judices 
pedanel  ou  magijlri pagotum  ,  avec  cette  différence 
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que  les  Centeniers  en  tenant  leurs  plaids ,  étoient 
toujours  armés  d'une  lance  &  d'un  bouclier. 

Ils  étoient  les  premiers  juges  après  les  comtes- 
ou  gouverneurs  des  villes  dans  le  refïbrt  defquelles 
ils  étoient  établis. 

On  lit  dans  le  gloffaire  de  Ducange,  au  mot 
Centena ,  que  les  Centaines  ou  diflrids  des  Cen- 
teniers ,  ne  furent  établies  que  par  Clotaire  II  ; 
mais  le  contraire  eu  prouvé  par  une  donation  de 
Clovis  premier  au  monaftère  appelé  Rcomans  ,  qui 
eft  Rcomc ,  proche  Langres ,  cette  donation  étant 
adrefïée  aux  -évêques  ,  abbés ,  ducs  ,  comtes ,- 
viguiers  ,  Centeniers  ,  Ccntenariis  ,  &c. 

.  Un  décret  de  Childebert,  de  l'an  5*95  ,  porte 
que  fi  quelqu'un  refuie  de  prêter  main  forte  au 
Centenier  ou  à  tout  autre  juge,  pour  prendre  un 
malfaiteur,  il  fera  condamné  à  60  fous  d'amende. 

Ce  même  décret  &  un  autre  donné  la  même 
année  par  Clotaire  II ,  font  mention  des  rondes 
que  l'on faifoit  la  nuit  dans  chaque  Centaine,  pour 
prendre  les  voleurs. 

Une  ordonnance  du  roi  Dagobert ,  de  l'an  630, 
porte  que  û  les  témoins  afîignés  devant  le  Cen- 
tenier ,  le  comte ,  duc  ,  patrice  ou  le  roi,  refirent 
de  comparoître ,  ils  feront  condamnés  chacun  efr 
quinze  fous  d'amende. 

Le  chapitre  46  de  la  loi  falique  ,  réformée  par 
Charlemagne  en  798,  fait  connoître  que  celui  qui 
recherchoit  une  veuve  en  mariage  devoit  la  de- 
mander dans  une  aflemblée  indiquée  par  un  dixainier 
ou  Centenier. 

C'étoit  devant  le  dixainier  ou  le  Centenier  que 
fe  faifoient,  dans  les  villages,  les  donations  :  la 
tradition  s'efFe&uoit  par  un  fétu  ou  petit  bâton  que 
le  donateur  jetioit  dans  le  fein  du  donataire,- 
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Cétoit  auffi  devant  ces  mêmes  officiers  que  fe 
faifoient  dans  leur  diftricl  les  abjurations  de 
parenté. 

Une  ordonnance  de  Charlemagne,  de  l'an  802, 
enjoint  aux  comtes  &£  aux  Centeniers  d'avoir  un 
très-grand  foin  de  rendre  la  juftice  chacun  dans 
l'étendue  de  leur  jurifdi£tion ,  d'y  protéger  les 
pauvres ,  &  que  fans  aucune  négligence ,  ils  pu- 
niffent  félon  la  loi  les  voleurs,  larrons  vhomicides, 
adultères ,  magiciens  ,  enchanteurs ,  devins  &C 
facrilèges  ;  il  leur  ordonne  de  juger  félon  les  loix, 
&  non  pas  arbitrairement. 

Le  même  prince ,  par  une  ordonnance  de  l'an 
812,  déclare  que  les  Centeniers  pouvoient  con- 
noître  de  toutes  fortes  de  caufes,  excepté  celles 
oii  il  s'agilToit  de  la  perte  de  la  vie  ou  de  la  liberté  , 
&  celles  qui  concerneroient  la  propriété  des  hé- 
ritages ou  l'état  des  efclaves  ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  en  préfence  des  commiiTaires  du  prince  Qnijfjt 
dominia  )  ,  ou  en  préfence  des  comtes  auxquels 
la  connoilTance  de  ces  matières  étoit  réfervée  ; 
en  forte  que  les  Centeniers  ne  pouvoient  connoître 
que  des  caufes  mobilières  &  perfonnelles. 

Louis  le  Débonnaire  ordonna  en  819,  que  les 
comtes ,  leurs  vicaires  ou  commiiTaires ,  &  les 
Centeniers  ,  obferveroient  l'ordonnance  qui  leur 
défendoit  de  recevoir  aucun  préfent  pour  corrom- 
pre la  jullice. 

Un  capitulaire  de  la  même  année  ordonne  que 
le  peuple  choiïilTe pour  juges  ,  viguiers,  prévôts, 
advoués ,  Centeniers  &  échevins  ,  des  gens  qui 
foient  bons ,  véridiques  6c  doux  ,  pour  exercer 
leur  miniilère  avec  le  comte. 

Le  Centenier  avoit  un  fceau  dont  il  feelloit  les 
a&es  émanés  de  lui. 

C  iy 
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Onapp:tloitdesiugemensduCentenieraiicomte," 
qui  faifoit  administrer  la  juflice  à  fa  décharge , 
par  des  échevins,  &  faifoit  mettre  à  exécution 
leurs  jugemens. 

Les  Centeniers  avoîent  fous  eux  des  officiers 
inféneurs,  les  uns  appelés  cinquanteniers,  quinqua- 
genarii ,  qui  commandoient  cinquante  hommes,  & 
oui  étoient  prépofés  fur  cinquante  feux  ou  ménages  ; 
les  autres  appelles  tungini  feu  decanl  9  dixainiers , 
qui  commandoient  dix  hommes,  &;  étoient  pré- 
pofés fur  dix  feux. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  c'étoit  fur  le 
modèle  de  ces  trois  degrés  difTérens  de  pouvoir  des 
Centeniers  ,  cinquanteniers  &  dixainiers  ,  que  l'on 
forma  la  divifion  des  trois  degrés  des  juitices 
feigneuriales,  que  Ton  diftingue  en  haute, moyenne 
&  baffe  ;  mais  cette  opinion  ne  paroît  pas  bien 
fondée. 

On  trouve  à  la  vérité  eue  les  villes  ont  eu  très- 
anciennementdes  cinquanteniers  &  dixainiers,  aufïl 
Lien  que  des  Centeniers ,  au  nombre  des  officiers 
de  leur  milice  bourgeoife,  comme  pluiieurs  villes 
en  ont  encore  préfentement  ;  mais  fi  les  cinquante- 
niers ont  administré  la  juflice  ,  cela  doit  avoir  duré 
bien  peu  çte  temps  ,  vu  qu'il  n'en  eft  fait  aucune 
mention  dans  les  capitulaires. 

D'ailleurs  les  fondions  des  Centeniers ,  cinquan- 
teniers &  dixainiers  royaux ,  ont  dû  néceffairement 
ceffer  dans  l'infiitution  des  fiefs  qui  commencèrent 
à  s'établir  dans  le  neuvième  iîècle. 

Les  ducs  &  les  comtes  s'étant  rendus  feigneurs  &c 
propriétaires  des  provinces  &  des  villes  dont  ils 
n'étoient  auparavant  que  les  gouverneurs ,  inféo- 
dèrent des  terres  dépendantes  de    leur  domaine. 
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Les  vaffaux  des  ducs  &  des  comtes  fous-inféo- 
dèrent  des  portions  de  leurs  fiefs. 

La  juftice  n'étoit  point  alors  féparée  du  fîef  ^ 
chaque  feigneur  la  rendoit  en  perfonne  àfesvafTaux, 
&c  enfuite  la  leur  fît  rendre  par  fes  officiers. 

Les  Centeniers ,  cinquanteniers  Se  dixainiers 
royaux  cefsèrent  donc  d'être  juges.  Quelques-uns 
d'entr'eux  purent  devenir  feigneurs  de  leur  diflricl: , 
foit  par  inféodation  à  eux  faite  par  les  comtes  ou 
autrement;  mais  s'ils  devinrent  feigneurs  de  leur 
diflrid  ,  ils  exercèrent  la  jufTice  jure  proprio  , 
comme  feigneurs  &  non  comme  juges  royaux,  ni 
comme  juges  de  feigneurs. 

Les  Centeniers  &  dixainiers ,  en  tant  qu'ils  étoient 
juges  des  villages,  font  préfentement  repréfentés 
par  les  juges  des  feigneurs ,  qui  ne  font  plus  officiers 
royaux  ni  militaires ,  &  n'ont  pas  le  commande- 
ment des  armes. 

A  l'égard  des  trois  degrés  des  juflices  feigneuria- 
les ,  ils  n'ont  pas  été  formés  à  l'inftar  des  Cen- 
teniers ,  cinquanteniers  &  dixainiers  ,  puifque  lors 
de  Pinflitution  des  fiefs  il  n'y  avoit  point  de  cin- 
quanteniers qui  furlent  juges  ;  il  n'y  avoit  que  les 
Centeniers  &  dixainiers. 

C'eft  peut-être  à  l'inflar  de  ces  deux  fortes  de 
juges  que  les  degrés  des  juflices  feigneuriales  ont 
été  d'abord  divifés  en  deux  degrés  feulement,  car 
il  eft  certain  qu'il  n'y  avoit  d'abord  que  deux  de- 
grés de  juftice  feigneuriale  ,  favoir,  la  haute  &  la 
baffe  ;  la  moyenne-jufuce  faifoit  alors  partie  de  la 
haute  ,  &  n'a  commencé  à  en  être  distinguée  que 
dans  le  dix-neuvième  fiècie. 

Voyez  les  lois  des  ViJigoth$\  la  loi  fal\qut\  les 
capitulaires  ;  Grégoire  de  Tours  ;  le  gloffaire  de 
Ducange  ,  aux  mots  Centeaarii ,  Quinquagenarii , 
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Tunginus  decanus  ;  It  traite  de  la  police  de  la  Mart% 
&  ci-après  le  mot  CINQUANTE  NIER. 

(  Article  de  M.  BOUCHER  d'ArGIS  ,  avocat  au 
parlement,  &c.) 

CENTIEME.  On  appelle  ainfî  en  Artois  une 
impolition  réelle  qui  a  été  établie  en  cette  province 
par  un  édit  de  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne  ,  du  9 
Septembre  1 5  69. 

Il  y  a  quatre  chofes  à  confidérer  par  rapport  à 
cette  impolition ,  i°.  l'arîiette  qui  s'en  fait,  i<>.  la 
manière  de  procéder  à  fon  recouvrement,  30.  la 
comptabilité  de  ceux  qui  la  perçoivent,  40.  la 
connoifTance  des  conteftations  qu'elle  occafionne. 

I.  L'affiette  du  Centième  eft  réglée  par  l'édit 
même  qui  1  a  crée. 

Comme  cet  édit  eft  extrêmement  rare  &  qu'on 
ne  le  trouve  dans  aucun  recueil,  plufieursperfonnes 
nous  ont  priés  de  l'inférer  ici.  Quoiqu'il  foit  fort 
long,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  refufer  à 
leurs  vœux.  Voici  ce  qu'il  porte. 

«  Philippe  ,  &c.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
»  verront ,  falut.  Comme  nos  états  des  pays  par- 
»  deçà  pour  parvenir  à  nos  urgens  affaires  &  aux 
»  néceflitez  défaits  pays ,  nous  ayent  accordez  le 
»  Centiefme  denier  de  tous  biens,  meubles  &  im- 
»  meubles  à  efïre  levez  par  plufieurs  &  divers 
»  moyens  contenus  en  leurs  remontrances  que 
»  chacun  d'iceulx  états  en  particulier  nous  ont  fait 
»  exhiber  ;  &  il  foit  que  après  avoir  fait  diligem- 
»  ment  vifiter  6c  examiner  icelles  remontrances, 
33  tant  en  nos  confaulx  d'état  6c  privé  ,  que  des 
»  finances  ,  &  fur  le  tout  prins  le  regard  que  con- 
»  vient,  nous  ayons  trouvé  convenable  de  faire 
»  drefTer  quelque  ordonnance,  félon  laquelle  ,  en- 
»  droit  la  levée  &  fournifTement  dudit  Centiefme  3 
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>*>  chacun  fe  aura  à  régler  &  conduire;  fcavcir  , 
»  faifons  que  nous  les  chofes  deffus  dites  confidé- 
y>  rées  ,  avons  ,  par  la  délibération  de  noftre  très- 
»  chier  &  très-amé  coufin,  chevalier  de  norlre 
x>  ordre  ,  lieutenant,  gouverneur  &  capitaine  gêné* 
»  rai  de  nofdits  pays  de  pardeçà ,  le  duc  Dalve  , 
y>  marquis  de  Concerez,  ordonné,  flatué&:  décrété^ 
»  ordonnons,  ftatuons  par  cefdites  préfentes  les 
»  points  &c  articles  que  s'enfuivent. 

»  Art.  i.  Et  en  premier  lieu  délirant  gratifier 
»  auxdits  états ,  &  ccnfidération  prinfe  à  diverfes 
»  remontrances  par  la  plupart  d'iceulx  faites  & 
r>  propofées ,  &  auflî  pour  plus  faciliter  la  coiletla- 
»  tion  dudit  Centiefme  au  regard  des  biens  im- 
»  meubles,  avons  ordonné  Se  ordonnons  que  lé 
y>  Centiefme  defdits  immeubles ,  fera  eflimé  &  fe 
»  lèvera  à  l'advenant  de  la  ferme  ou  louage  d'i- 
»  ceulx. 

»  2.  Et  confécutivement ,  pour  procéder  à  la 
«  levée  &  colleclation  dudit  Centiefme  ,  ordon- 
»  nons  aufîi  que  incontinent  après  la  publication 
»  de  cettes,  nos  officiers  de  juftiee  ou  leurs  lieu- 
»  tenants,  tant  des  villes  &  bourgades  que  vil* 
»  laiges  &  ceux  de  nos  vafTauîx ,  feront  tenus  faire 
»  rafTembler  les  gens  de  loi  defdites  villes ,  bour- 
»  gades  &  vilîaiges,  ou  les  hommes  de  fiefs  ou 
»  autres  ayent  connoiffance  du  civil ,  Se  par  en- 
»  femble  écrire  ,  dénommer  Si  commettre ,  afTça- 
y>  voir  efdites  villes  autant  de  perfonnes  idoines, 
»  gens  de  biens  &  notables  que  félon  l'exigence 
»  &  grandeur  de  la  ville  ,  &  pour  effectuer  ce 
»  que  ci-après  fera  déclaré,  leur  femblera  befoing; 
»  Se  ceulx  des  bourgades  Se  vilîaiges  efiiront  Se 
»  députeront  dTeux  ,  trois  ou  quatre  perfonnes 
»  les  plus  idoines  Se  refleans  du  lieu  à  l'effet  que 
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»  defïïis,  pour  refpe£î.iveme:it  recevoir,  accepter 

»  de  nosfujets  &  vafîauîx  ,  les  rapports  des  mai- 

»  fons  &z  héritaiges  &c  biens  immeubles,  Se  après 

»  procéder  à  l'eftimation  dudit  Centiefme  denier  , 

»  tant  du  meuble  que    immeuble ,    comme    fera 

»  ordonné  ci-après. 

»  3.  Lefquels  députez  &  commis  feront  tenus 

»  faire  ferment  pertinent  es  -mains  de  FofTicier  de 

»  la  ville  ,  bourgade  ou  villaige  de  nous  ou  de 

»  nos  vaflaulx,  6c  jureront  qu'ils  porteront  bon 

»  foing  &  regard  ,  &  feront  leur  extrême  debvoir 

»  défaire  faire  bonne  &ju{le  déclaration  de  toutes 

»  les  maifons ,  héritaiges  &  biens  immeubles  de 

»  quelque  qualité  qu'ils  puiiïent  être  ,  giffans  ou 

»  comprins  es  enclos  defdites  villes,  &  qu'ils  an- 

»  noteront  les  louaiges  defdites  maifons  &  tauxe- 

»  ront  celles  poiTédées  par  propriétaires ,  douai- 

»  rîers  viagiers ,  félon  femblables  voifinnes,  & 

»  que  en  conformité  ils  feront  aum*  d'autres  biens 

»  immeubles  giffans  èfdites  villes ,  enfembïe  des 

»  maifons    &:   héritaiges  giflans   es    fauxbourgs, 

»  diiîricT: ,  jurifdi&ion  &  banlieue  d'icelles  ;    d'a- 

»  vantaige  ,  qu'ils  recouvreront  &  feront  exhiber 

»  à  nos  fujets  les  baux  des  fermes ,  des  biens  donnez 

»  en  louaige  &  ferme ,  où  il  y  en  a  &  où  il  n'en 

"  y  a  point  ;  que  rapport ,  déclaration  &  fpécifi- 

»  cation  leur  fera  faite  defdits  biens  immeubles, 

*>  &t  qu'ils  procéderont  à  l'eftimation  dudit  Cen- 

»  tiefme  denier  furies  louaiges  ou  fermes  defdites 

-»  maifons  &  biens,  félon  cette  notre  ordonnance 

»  &l  le  prix  cy-après  déclairé ,  le  tout  fans  fraulde, 

»  faveur ,    connivence  ou  diiTimulation ,  &  fans 

»  rien  o'bmettre ,  &  les  députez  des  bourgades  &C 

»  villaiges    feront  fernblable  ferment  à  l'endroit 
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»  des  terres  ,  héritaiges ,  maifons  &  tous  autres 

»  biens  immeubles  de  leur  charge. 

*  4.  Et  fi  avant  que  ceulx  étant  élus  &  députez , 

»  comme  dit  eft  ,   refufafTent  d'accepter  lefdites 

»  charges  ,    ou    de   faire   le  ferment  deflufdits , 

»  iceulx  feront  à  ce  contraints  de  notre  autorité 

»  &  par  voie  de  jufTice  ,  comme  chofe  concernant 

»  notre  fervice  &  le  bien  publiq. 

»  5.  Et  afin  que  lefdits  députez  pui fient  entendre 

»  leurs  charges  &  ce  qu'ils  auront  à  faire  ,  avons 

»  déclairé  6c  déclairons  par  cette  que  fuivant  l'ac- 

»  cord  de  nofdits  états  de  pardeçà  Se  les  modéra- 

»  tions  far  ce  faîtes ,  tous  nos  vaffaulx  &  fujets 

»  de    quelque  état ,   qualité    6c  condition  qu'ils 

»  foient ,  pofTédans  aucunes  maifons  ,  fituées  en 

»  l'enclos  des  villes ,  ou  es  fauxbourg  &  banlieue 

»  d'icelles  avec  les  héritages  en  dépendans,  aufîi 

»  granges,  greniers,  caves,  pa&huys,  loges  & 

»  tous  autres  édifices ,  aufîi  au  plat-pays  &  bour- 

»  gades&villaiges,  feront  tenus  rapporter  ce  qu'ils 

»  vaillent  en  ferme    ou  louaige  ,  comme   feront 

>,  aufîi  de  toutes  terres  labourables  ,  jardins  ou 

»  vergiers ,  &  autres  terres  ou  héritaiges  appliquez 

»  à  hocqueries  ou  en  terres,  jardins,  vignobles, 

»  houblonnieres ,  pretz,  pâtures,  pafîiz ,  ozerayes, 

»  viviers ,  efîangs   ou   foffez   fervans   à   nourrir 

»  poifTcns,  tourbières  ou  moures  ,   garennes  ou 

»  dunas ,    foreft,  bois  de  râpe  ou  haute-fuftée  , 

»  moulin  à  vent,  à  eaue  &  à  cheval ,  pefcheries 

»  &  rivières  ou  moures,  péaiges    de   chemins, 

»  ponts  ,  ports ,  paflaiges  par  terre  ou  rivières , 

Y)  maltottes,  grutes  ,  reliefs,  droits  feigneuriaux, 

»  marequet ,  pontgelt,  droit  de  morte-mains  ou 

»  de  meilleur  catheil ,  difmes  ou  terraiges,  &  de 

y  tous  autres  biens  immeubles  de  quelque  qualité. 
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>•>  nature  qu'il  foit  dont  on  tire  proufflt  ou  s?en 
p  pourroit  tirer  le  tout  pour  être  payé  ledit  Cen- 
»  tiefme  denier ,  félon  l'eftimation  au  pris  &  fui- 
3>  vant  ce  que  cy-  après  fera  déclairé  ,  à  peine  que 
»  ceulx  qui  feront  trouvez  avoir  mal  rapporté  6c 
»  receliez  aucunes  parties,  encourront  l'amende 
»  du  quadruple  du  Centiefme  des  biens  mal  rap- 
»  portez  ,  ou  receliez  ,  à  appliquer  les  deux  tiers 
y>  à  notre  proufrit ,  6c  le  troifième  tiers  au  prouffit 
»  du  dénonciateur. 

»  6.  Et  foubz  ferme  efpoir  6c  confidence  qu'a- 
»  vons  en  nofdits  gens  de  loys  6c  députez,   que 
»  chacun   refpeclivement  fe  acquittera  en  fadite 
:>  charge ,  comme  font  tenus  de  faire  &  qu'ils  fe 
»  régleront  félon  cette  notre  ordonnance  ,  avons 
»  avUhorifé  6c  authorifons  par  cette  lefdits  députez 
»  &  commis ,  à  choifir  6c  commettre  tant  es  villes 
»  &  bourgades  que   villaiges ,  de  pouvoir  faire 
a  l'eftimation    dudit  Centiefme  ,    avons   accordé 
»  comme  dit  eft ,  pour  donner  à  nofdits  fujets, 
»  tant  meilleur  contri&ement ,  voulant  que  ladite 
-»  eftimation  foit  tenue  vallable  pour  le  payement 
»  des  deux  premiers  termes  ,  mefme  que  nos  re- 
»  ceveurs  des   aydes    6c   leurs  commis  ayent   à 
»  recevoir   6c    faire  venir  eus  ledit  Centiefme  , 
»  fans  s'arrêter  ou  avoir  regard  aux  griefs  6c  do- 
»  léances  de  ceuix  qui  fe  vouldroient  dire  eftre 
5>  trop  tauxez.  Bien  entendus  que  pendant  le  temps 
p  fufdits  6c  avant  l'échéance  du   dernier  terme , 
ç  nous  ferons  recoler  les  cayers  qui  feront  faits 
7)  dcfdites  efnmations  par  ceulx  qui  feront  à   ce 
r>  commis  de  noilre  part,  pour  redrefler  les  faultes 
»  6c  obmifTions ,  fi  aucunes  s'y  trouvent  par  er- 
»  reur  ,  mefgecl:  ou  autrement  6c  les  j  unifier ,  ap- 
»  prouver  6c  liquider  comme  appartient,  6c  dii 
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»  changement  que  aufïi  fera  fait  defelits  cayers , 

»  foit  par  diminution  ou  augmentation  desfommes, 

»  nofdits  receveurs    en  feront   de   bonne   heure 

55  avertis ,  pour  au  dernier  terme  venir  en  compte 

»  avec  ceulx  des  villes ,  bourgades ,  villaiges  ou 

»  particuliers  qui  ce  regardera  ou  pourra  toucher , 

*>  &  alors  liquider  ce  qu'ils  auront  à  payer  ,  leur 

55  faifant  fuppléer  ce  qu'ils  auront  payé  peu  ,  ou 

»  rabattre  lui*  les  payemens   précédens    ce  qu'ils 

»  auront  payé  trop  ;  en  quoy  nofdits  receveurs , 

»  aufli  les  commis  particuliers  des  villes,  bourgades 

»  &  villaiges  ,    fe  auront   à  conduire  y  de  forte 

p  que  nofdits  fujets  n'ayent  caufe  de  s'en  douloir. 
»  7.  Et  à  ce  que  lefdites  plaintes  &  doléances 

;■>  de  ceulx  quife  vouldroient  dire  eflre  trop  tauxez 

»  ne  donnent  délay  &  retardement  aux  affaires  ou 

55  trop  grande  fâcherie  à  ceulx  qui  feront  commis 

»  pour  les  terminer  ,  nous  avons  ordonné  &:  or- 

»  donnons  par  cefdites  préfentes ,  que  tout  ceulx 

»  qui  vouldroient  propofer  aucunes  doléances  fe- 

»  ront  tenus  les  faire  tellement,  &  de  fi  bonne 

»  heure ,  que  icelïes    puirTent  eftre  entendues  , 

55  vuidées    &£  terminées  devant  l'expiration   du 

55  fécond  terme  du  payement ,  &  ce  pardevant  le 

55  principal  officier  du  lieu  ,  prins  avec  lui  le  rece- 

55  veur  de  nos  aydes  du  quartier  que  nous  avons 

55  à  ce  commis  pour  juges,  auxquels  ordonnons 

»  auffi  de  faire  le  debvoir  &  diligence ,  afin  que 

55  la  terminaifon  s'en  fane  comme  deflus  :  leur  or- 

»  donnant  en  outre  en  connoiftre  fommierement 

55  &  fans  aucuns  délays ,  &  toute  appellation  ob- 

>5  mife  ,  laquelle  en  ceiluy  affaire  ne  voulons  avoir 

55  lieu,  &  pour  exclure  toute  calomnie,  ordon- 

>5  nons  femblablement  que  ceulx  qui  feront  trou- 

*  vez  s'eure  deulus  à   tort  ?  feront  condempnc?: 


4g  CENTIÈME. 

»  en  la  peine  de  payer  le  double  de  ce  a  quoy 
f>  ils  avoient  été  tauxez  ,  &  en  tout  événement 
»  foit  qu'ils  obtiennent  ou  non  ,  feront  tenus 
»  payer  les  dépens  de  ceulx  qui  auront  vacquicz 
»  à  oyr  &  entendre  leurfdites  doléances. 

»  8-  Et  afin  que  les  députez  puifTent  faire  tant 
»  meilleur  debvoir  &c  office  ,  &  que  par  tous  les 
»  pays  &  principales  villes  ou  befoingne  unifor- 
»  mément,  nous  avons  députez  nos  receveurs  du 
»  domaine  en  chacun  quartier ,  pour  aydes  & 
»  afîifter  a  ladite  eftimation  ,  &c  prendre  regarde 
»  que  l'ordonnance  &  inftru&ion  faite  fur  icelle 
»  estimation  fôitobfervée  félon  fa  forme  &  teneur, 
»  vers  lefquels  nofdits  receveurs ,  les  députez  des 
»  petites  villes  &  autres  des  bourgades  &t  villaiges 
»  auront  leurs  recours  &rerriige,  advenans  aucunes 
»  difficultez  ou  doubtes ,  fur  l'eftimation  des  biens 
»  ou  autrement  pour  par  enfernble  le  vuider  & 
5)  le  terminer. 

»  9.  Et  pour  donner  commencement  à  l'efli- 
»  mation  dudit  Centiefme  &£  ce  qu'en  defpend, 
»  lefdits  députez  des  villes  qui  auront  charge  de 
»  l'annotation  defdites  maifons ,  édifices,  héritaiges 
»  &  autres  biens ,  immeubles  dedans  ladite  ville , 
»  tels  qu'ils  font  ci-devant  déclairez  ,  feront 
»  publier  que  tous  bourgeois  &  manans ,  pofTé» 
»  dans  ou  occupans  biens  immeubles ,  fe  tiennent 
»  pretz  pour,  à  leur  venu  vers  eulx,  déclairer 
»  s'ils  font  propriétaires  où  louaigiers  defd. 
»  maifons  ,  héritaiges  ou  biens  immeubles,  & 
»  faire  oltenfion  de  leur  contrad  de  bail  de  ferme 
»  ou  louaige  ,  s'ils  en  ont  par  efcript ,  fmon  le 
»  vérifier  par  témoings  ou  autres  enfeignemens  ; 
»  &C  ,  fi  meflier  eft ,  en  fupplément  de  preuve 
»  par  ferment,  ce  qu'ils  payent  ou  font  tenus  de 

?>  payer 
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»  payer  pour  Tannée  courante  foixante-neuf ,  6c 
»  ce  fait ,  lefdits  députez  fe  repartiront,  pour  deux 
»  à  deux  aller  de  paroiche  en  paroiche  &  de  rue 
»  en  rue,  ou  par  quartier  ou  wifques,  6c  pren- 
»  drbnt  par  bonne  ordre  déclaration  defd.  maifons 
»  félon  les  rues ,  annotant  lefdits  louaiges ,  6c 
»  faifant  notes  des  maifons  pofTédées  par  proprié- 
»  taires  ,  louaigiers  6c  conchierges  ,  pour  à  leur 
»  affemblé  eftre  leid.  maifons  eftimées  félon  leur 
»  louaige  à  Padvenant  du  denier  feize  ,  fans  dé- 
»  du£tion  d'aucunes  réparations  ou  l'entretenement 
»  d'icelles,  6c  celles  pofTédées  par  propriétaires, 
»  foient  habitées  ou  non  ,  félon  les  louaiges  de 
5)  femblables  maifons  voifines. 

»  io.  Et  quant  aux  terres  labourables,  pretz  , 
»  vignobles  ,  "jardins  6c  autres  héritaiges  giffans 
»  efd.  villes  6c  féparés  des  maifons  ,  s'en  fera  félon. 
»  au'il  eu  dit  des  maifons  ci-dtfTus  ,  fauf  aue  l'efti- 
»  mation  du  louaige  fe  fera  à  l'advenant  du  denier, 
»  vingt-deux. 

»  il.  Et  entre  lefd.  députez  des  villes ,  feront 
»  aufîi  commis  trois,  quatre,  cinq  ou  plus  grandi 
»  nombre  de  perfonnes  ,  pour  faire  femblable 
»  debvoir  tels  que  defTus  es  fauxbourgs ,  banlieueë f 
»  diflrid  ou  jurifdi&ion  de  lad.  ville  ,  prenant  à 
»  leur  affiftance  en  chacun  fauxbourg  ,  ung  manant 
»  ou  habitant  d'icelui  qui  peult  avoir  connoiflance 
»  des  biens  immeubles ,  héritaiges  6c  jardinaiges 
y>  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ;  6c  s'il  leur 
»  femble  que  pour  accélérer  l'affaire  ,  convien— 
»  droient  mieulx  faire  rapporter  lefdits  biens  im- 
»  meubles  giffans  efdits  fauxbourg  6c  ibubs  la 
n  jurifdi&ion  efdites  villes,le  remontreront  à  ceulx 
»  de  la  loy ,  lefquels  en  ce  cas  commenderont  par 
»  éà'i£t  &  publication  aufdits  propriétaires  ou  louai- 

D 


50  CENTIÈME. 

»  giers  ,  d'ainfi  le  faire ,  &  au  cas  fufdit  iceulx 
»  députez  fe  tiendront  fur  la  maifon  de  la  ville, 
»  pour  recevoir  lefdits  rapports&dreffer  les  cayers, 
»  &  faire  l'eftimation  dudit  Centiefme  ,  comme 
»  dit  efî  ci-dtfïus ,  allendroit  des  maifons  6c  hé- 
»  ritaiges  fcitués  tk  giffans  efdites  villes. 

»  il  Et  à  ce  que  les  députez  des  bourgades 
yy  6c  villaiges  pui fient  aufïy  avoir  connoifTance 
3>  des  maifons  6c  héritaiges  giflans  au  plat-pays , 
iy  6c  de  tous  &  quelconques  les  biens  immeubles 
5>  ci-devant  déclairez  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
yy  foient ,  dont  on  prend  proufnt  où  s'en  pourroit 
>3  prendre  ,  pour  après  feurement  pouvoir  pro- 
^  céder  à  l'eftimation  dudit  Centiefme  ,  6c  que 
-j-,  chacun  bourgades ,  villaiges  6c  particulier  puifTe 
yy  fçavoir  ce  qu'il  aura  à  payer,  avons  ordonné 
yy  6c  ordonnons  par  ceîtes  que  tous  nofdits  fujets 
^  6c  vafTaux  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
5,  propriétaires,  ufufrucîuaires ,  viaigiers,  louai- 
yy  giers,  fermiers  ou  cenfiers ,  aulTy  tous  receveurs 
>/  6c  entremetteurs  des  biens  des  perfonnes  abfens 
yy  6c  réfidens  hors  de  nofdits  pays,  pofTédans  , 
3>  occupans  ou  tenans  à  ferme  à  louaige  aucun 
a,  bien  6c  immeuble  tel  que  deffus ,  feront  tenus ,  en 
D:)  dedans  un  mois  après  la  publication  de  cettes, 
>5  rapporter  es  mains  defdits  députez  des  bour- 
3,  gades  6c  villaiges  ,  premier  leurs  maifons  & 
»  héritages  refpe&ivement  des  paroiches  où  ils 
:»  font  fcitués  6c  giffans  ,  avec  déclaration  des 
:»  fermes  ou  louaiges  qu'ils  en  payent  par  an , 
»  ou  doibvent  payer  en  cet  an  1569  ,  lefquelles 
y>  fermes  ou  louaiges  ils  feront  tenus  vérifier  par 
»  les  contracte  qui  en  auront  été  faits;  au  cas 
»  qu'ils  en  aient  aucuns,  ou  en  faute  de  bail, 
»  félon  que  ci-defTus  eu  dit  ?  allendroit  des  mai- 
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»  fons  &  héritaiges  fcitués  &;  giffans  es  villes.  Et 
»  feront  lefdites  maifons  eflimées  par  lefdits  dé- 
»  putez  au  denier  feize  ;  mais  fi  avant  que  lefdites 
»  maifons  fuffent  louées  avec  les  terres ,  en  ce 
»  cas  ne  s'en  fera  aucun  rapport  à  part,  mais  les 
y>  maifons  poflédées  par  les  propriétaires  avec  les 
»  terres ,  feront  rapportées  &£  eflimées  avec  lef- 
»  dites  terres  ,  prenant  regard  au  louaige  de 
»  fembîables  maifons  qui  feront  louées  avec  les 
»  terres,  faifant  mention  defdites  maifons,  Ô£ 
»  combien  de  terres  fe  pofsèdent  avec  icelles. 

»  13.  D'avantaige  feront  aufÏÏ  rapportées  toutes 
»  les  terres  ÔC  fonds  d'héritaige,  à  quelque  ufaige, 
»  fruit  &  proufKt  qu'ils  foient  mis  &C  appliquez  , 
»  &  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  en  dedans 
»  le  temps  defTus  dit ,  es  mains  des  députer 
»  defdites  villes  ,  bourgades  &  villaiges  où  ils 
»  feront  giffans  ,  &  leur  feront  auffy  exhibés  les 
»  baux  de  ferme,  fi  avant  que  lefdites  terres  ou 
3)  biens  foient  donnez  à  ferme  ou  louaige ,  6c 
»  félon  le  prix  d'iceulx  eftimez  a  ['advenant  du 
»  denier  vingt- deux ,  6c  où  il  n'y  aura  aucun. 
»  enfeignement  de  bail ,  en  fera  fait  comme  def- 
»  fus ,  exhibant  les  carthulalres  ÔC  autres  renfei- 
»  gnemens  qu'ils  en  peuvent  avoir  ;  &  fi  avant 
»  qu'elles  foient  pofîedées  par  propriétaires  ou 
»  ufufructuaires ,  feront  eftimez  félon  la  ferme  ou 
»  louaige  des  terres  voifinnes  eftant  baillées  à 
»  ferme;  mais,  au  regard  des  terres  labourables, 
»  pretz ,  bois  de  la  nature  que  defTus  de  nos  pays 
V  oc  comtez  d'Artois  &  de  Haynaut,  giflant  de- 
»  vant  les  villes  frontières  d'iceulx  pays,  pour 
»  le  refpect  des  dommaiges  qu'ils  ont  foufferts  & 
»  foufFrent  par  diverfes  occafions  tanr  de  la  guerre 
»  que  autrement,    feront  feulement   eftimez  au 
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»  denier  dix-huit  de  ce  qu'ils  vaillent  en  ferme  ; 
»  mais  les  terres  &£  biens  gifTans  derrière  les 
»  villes  par-dedans  le  pays  ,  feront  eftimez  au 
»  denier  vingt-deux ,  comme  autres. 

»  14.  Et  feront  nofdits  députez  diligence  & 
„  bon  debvcir  en  recevant  lefdits  baux  ou  en- 
3)  feignement  des  fermes  ou  louaiges  fufdits ,  d'auffy 
»  s'enquérir  fi  oultre  &C  au  dehors  du  prix  &c 
»  ferme  ou  louaige  annuel  y  exprimé  ,  a  été 
»  baillé  quelque  fomme  de  deniers  preftement  par 
„  forme  de  vin  ou  autre  gratuite  ,  6c  en  ce  cas 
»  mefme  quand  ils  y  trouveront  fomme  notable , 
»  regarderont  de  la  répartir  félon  ôc  à  l'advenant 
»  des  années  du  bail ,  &  de  ce  augmenter  icelui 
»  bail,  &  en  tauxer  le  Centiefme.  D'avantaige 
»  regarderont  aum*  fi  le  ceniier  ou  louaigier, 
»  par-dcllus  le  prix  de  fa  ferme  ou  louaige  ,  a 
»  retenu  à  foy  aucunes  charges ,  fi  comme  de 
»  payer  rentes  hipotéquées  fur  le  fonds  ou  autres, 
»  auquel  cas  augmenteront  femblablement  le  bail 
»  d'icelîes  charges,  &:  en  tauxeront  le  Centiefme 
»  comme  dellus. 

»  15.  Quant  aux  terres  fubje£tes  à  dicage, 
»  le  Centiefme  de  celles  baillées  à  fermé  ou 
»  louaige,  en  payant  clairs  deniers,  demeurant 
»  par-defius  iceulx  l'entrctenement  des  digues  à 
»  la  charge  du  fermier ,  fera  femblablement  eftimé 
»  à  l'advenant  du  denier  vingt-deux  ,  de  ce  que 
»  lefdites  terres  vaillent  en  ferme. 

»  16.  Et  des  terres  en  confédération  de  la 
a>  grandeur  des  dépens  defdits  entretenemens  des 
»  digues ,  font  données  en  ferme ,  avec  réfervation 
»  qu'iceulx  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire 
»  fera  exhibé  avec  le  contrat!  de  la  ferme  ,  décla- 
»  ration  bien  vérifiée  &  juftifiçe  combien  qu'i- 
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*  ceulx  defpens  ont  porté  l'année  paffée  1^68, 
»  &  là  où  s'avancera  defdites  fermes  déduits  lef- 
»  dits  dépens,  fera  tauxé  le  Centiefme  comme 
»  defïus. 

»  17.  Des  difmes  &  terraiges  fera  faite  une 
»  évaluation  de  ce  que  icelles  ont  valu  les  trois 
»  dernières  années  &:  de  la  marie  pris  le  tiers, 
»  fera  icelui  efïimé  à  l'advenant  dudit  denier 
»  vingt -deux. 

»  18.  Pareillement  toutes  maltottes  &  gruttes 
»  appartenans  à  particuliers  ,  auffy  reliefs  ,  droits 
»  feigneuriaux  ,  mangelt  ,  pontgelt  ,  droit  de 
»  morte-mains  ou  de  meilleur  catheil  ou  autres 
»  proufïïts  &  revenus  cazuels  quelconques ,  fe- 
»  ront  aufîi  eilimez  à  l'advenant  le  denier  vingt- 
»  deux,  félon  la  ferme  ou  louaige  égalle  fur  fix 
»  dernières  années. 

»  19.  Quant  aux  bois  dont  on  efl  accoutumé 
»  vendre  les  tailles ,  coppes  ou  rafpe  ,  en  tant  de 
»  part  que  montent  toutes  les  annuelles  tailles 
»  d'iceulx  bois  &£  de  telle  part  fera  amTy  payé  le 
»  Centiefme  eftimé  le  denier  vingt-deux. 

»  20  Le  femblable  fe  fera  des  bois  que  les  pro- 
»  priétaires  &  ufufru&uaires  font  copper  fans 
ù  vendre  ou  louer  les  tailles  ou  coppes,  lefquels 
»  feront  eftimez  à  l'advenant  d'autres  femblables 
»  bois,  félon  que  les  dernières  tailles  ou  coppes 
«  annuelles  ont  valu ,  ou  félon  que  le  bois  que 
»  le  propriétaire  à  mefure  fait  ouvrer ,  aura  été 
»  vendu  en  déduifant  les  defpens  defdites  coppes. 

»  il.  D'avantaige  fi  par-defTus  ladite  rafpe  on 
»  fait  proufrit  par  vente  de  chefne  ou  autre  bois 
»  de  haute-futée,  aufîi  des  bois  oii  croiffent  feu- 
»  lement  grands  ou  vieux  chefne  ,  faulx ,  hallots 
»  ou  autres  bois  monftans,  dont  fe  vendent  feu- 
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»  lement  les  plus  vieulx  &  périrTables ,  fera  fait 
»  une  mafTe  de  ce  que  les  ventes  ont  portées  es 
»  fix  dernières  années  ,  &  fera  eftimé  le  Cen- 
y>  tiefme  au  denier  vingt-deux  à  l'advenant  que 
»  portera  îa  fixiefme  part. 

»  22.  Et  les  bourguoy  loué  au  refpecl  des  paf- 
»  turages ,  paifïbn  de  grands  faulx  ou  autres  prouf- 
v>  fits,  fera  payé  par  le  propriétaire  ou  ufufruc- 
»  tuaire,  le  Centiefme  denier  de  la  fixiefme  part 
»  de  la  fomme  que  lefdites  efchéances  ont  porté 
»  les  fix  dernières  années. 

7)  23.  Tous fondi  d'héritaiges  plantez  des  chefnes, 
yy  faulx,  tilleux,  abeaulx ,  oîmeaux,  ipreaulx  ou 
s>  autres  arbres ,  pour  plaifir  feront  aufîi  rappor- 
7>  tés,  eftimés  comme  les  terres  voilines;  &  quant 
:»  aux  arbres  qui  font  plantez  fur  les  rues  &  fonds 
y>  publicqs,  feront  efîimez  comme  fi  iceulx  eftoient 
3>  abbatus  par  terre. 

»  2^.  Touchant  les  moures ,  tourbières  ou  de- 
:»  cruiclans,  fera  prins  regard,  combien  que  les 
:»  propriétaires  ou  ufufrucluaires  auroit  fait  tirer 
a>  ou  fouyr  de  tourbes  ,  &  combien  de  prouffit 
y>  qu'il  en  fera  procédé,  foit  par  le  louaigier, 
*>  acheteur  ou  autre  auffy  à  fon  fingulier  prouffit 

55  &  de  la  fixiefme  part  du  revenu  &  valeur  d'i- 
>>  celui  fera  payé  le  Centiefme,  &  eftimé  au  de- 
»  nier  vingt-deux  :  &  quant  à  celles  dont  on 
»  n'auroit  encoire  prouflît  ,  &  néantmoins  s'en 
»  pourroit  faire  ,  feront  eftimées  comme  les  terres 
»  voifines  de  femblable  nature. 

»  25.  Au  regard  des  terres  ou  fe  prennent  ou 
»  tirent  houille,  charbon  plomb,  guez,  fer,  ar- 
7)  doifes  ou  autres  matériaux  dont  on  fait  prouffit, 
»  l'on  fe  réglera  à  l'eftimation  dudit  Centiefme, 
*  félon  le  bail  fi  aucun  en  a,  finon  à  l'advenaat 
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»  du  proufrit  que  les  propriétaires  ont  accoutumé 
»  d'en  faire. 

»  i6.  Les  autres  biens  immeubles  comme  vi- 
»  viers  ,  eftangs  ou  foflez  ,  où  fe  nourrit  poiflbns, 
»  auffy  pefcheries  &  rivières  ou  moures  ,  moulin 
»  à  vent,  à  eaue  &  à  cheval,  péaige  de  che- 
»  mins,  ponts,  ports,  paffaiges  par  terre,  rivières 
»  ou  autres  eaues  baillées  à  ferme  ,  feront  auffy 
»  rapportez  en  dedans  le  temps  deffufdits,  avec 
»  exhibition  de  baulx  des  fermiers,  &  feront 
»  félon  iceulx  tauxés  au  denier  feize ,  s'ils  font 
»  occupés  par  propriétaires  ou  baillez  par  quote  , 
»  feront  prifez  comme  ils  ont  vallu  auparavant , 
»  en  ferme  ,  ou  comme  autres  biens  voifins  de 
»  femblable  qualité,  fans  défalquer  aucunes  répa- 
»  rations  ou  autrement. 

»  27.  Et  fi  avant  que  les  biens  donnez  à  ferme 
»  &  une  maffe,  foient  giflant  endiverfesparoiches, 
»  en  ce  cas  Ton  fera  tenu  les  exhiber  en  la  pa- 
»  roiche  où  la  principale  demeure  ou  cenfle  eft 
»  giflante ,  &  où  le  fermier  prend  {qs  facremens 
»  6c  ce  quand  il  y  a  cenfle ,  finon  en  telle  pa- 
»  roiche ,  où  la  plus  part  defdits  biens  auffy  don- 
»  nez  en  maffe  font  gifîans ,  &;  fera  ledit  cenfler 
»  néantmoins  tenu  donner  &c  exhiber  en  l'autre 
»  paroiche  ,  fpécification  de  la  moindre  partie 
»  defdites  terres,  &  déclairer  d'avoir  exhibé  le 
»  rendaige  de  l'entière  cenfle  ,  en  la  paroiche  où 
»  le  principal  bien  efl:  giflant,  afin  que  les  dé- 
»  pûtes  de  chacune  paroiche  en  puiffent  faire 
»  note  fur  leurs  cayers. 

>•>  28  Et  efl:  notre  intention  que  à  l'eflimation 
»  &  tauxation  dudit  Centiefme,  foit  félon  le  louaige 
»  ou  à  Padvenant  du  louaige  des  biens  immeubles 
»  voifins  de  quelque  nature  ou  condition  qu'ils 

D  iv 
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»  foient,  kelles  tauxations  ou  eftimations  fe  feront 
33  defdits  immeubles ,  comme  s'ils  fufîent  libres  , 
»  francqs  ,  &  quittes  de  toutes  charges  &  rede- 
>•>  vances  annuelles,  foit  cenfives,  rentes  feigneu- 
y>  riales,  canons  en  forme  d'arrentement,  fur- 
3>  cens  ou  autrement  en  argent ,  plumes  ,  grains 
»  ou  autres  choies  ,  fauf  à  rabatre  par  les  pof- 
ft  fefTeiirs  &  occupcurs  aux  payemens  defdites 
33  rentes ,  redevances  6c  arrentement  ledit  Cen« 
33  tiefme  ,  de  ce  que  porteroit  lefdites  rentes  à  rai- 
3)  fon  dudit  denier  vingt-deux. 

»  29.  Quant  il  apperra  aufdits  députez,  par  les 
33  bauix    de   ferme,  déclaration   ou  affirmation, 
33  que  d'aucuns  biens  immeubles  en   tout  ou    en 
3>  partie ,  le  fermier  eu.  tenu  payer  fa  ferme  en 
3>  grains  en  nature  de  quelque  efpèce  qu'il  foit  ou 
3)  autre  denrée ,  comme  beurre  ,  lin  ,  bois ,  foings 
3i  ou  autre   chofe ,  icelles  s'eftimeront  &c  prife- 
3>  ront  par     lefdits   députez    au    prix  commun  , 
3î  félon  qu'ils  peuvent  valoir  au  temps  de  l'efti- 
»  mation  ,  excepté  feulement  les  grains  ,  lefquels 
3>  feront  réduits  à  la  meiure  de  la  ville  capitale 
3)  de  la  province;  affçavoir ,   en  Brabant,   félon 
3>  la  mefure  &£   muyd   du   Louvain,  au  pris,    fi 
33  comme  la  foille  à  trois  livres  de  quarante  gros 
3)  lemuid,  le  froment ,  épeauître ,  orge,  avainne 
y>  femaille  ,    à   l'advenant  ,    qu'il   a    accoutumé 
33   de    valoir    plus  ou    moins;   en  notre  pays  & 
»  comté  d'Artois ,  feront  toutes  mefures  réduites 
33  à  l'advenant  de  mencauld  de  notre  ville  d'Ar- 
»  ras,  au  pris  de  vingt  fous  le  mencauld  de  fro- 
33  ment  &  les  autres  grains  à  l'advenant  ;  en  notre 
3)  pays    &    comté    d'Haynault ,  à    l'advenant  du 
33  muyd  de  noflre    ville   de  Mons  ,  au   prix   de 
»  quatre  livres  dix  fous  dudit  prix  le  muyd  de 
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»  froment  &  le  muyd  de  foille  trois  femblables 
»  livres  :  &  quant  à  nos  pays  de  Flandres  &  Na- 
»  mur  &  autres ,  s'en  fera  au  regard  du  foille  , 
»  froment,  femailles  &  autres  grains,  comme 
»  dit  eft  ci-deffus,  &  que  par  l'inftrudion  des 
»  commiffaires  fera  déclaré  plus  amplement,  à 
»  quoy  le  remettons  cettes. 

«  30  Ordonnons  en  oultre  à  tous  nos  receveurs 
»  généraulx  &  particuliers  de  noftre  domaine  & 
»  des  confifcations ,  que  en  dedans  ung  mois  après 
»  la  publication  de  cettes ,  ils  ayent  à  rapporter 
»  ou  envoyer  par  bonne  &  ample  déclaration 
»  par  efcript  es  mains  de  nofdits  receveurs  des 
»  aydes ,  toutes  les  rentes  foit  perpétuelles  ou 
»  viaigières  à  rachapt  ou  fans  rachapt  hypotecqués 
»  ou  aiïignés  fur  noffre  domaine ,  avec  fpécihca- 
»  tion  à  quel  denier  icelles  font  rachetables ,  au- 
»  thorifant  nofdits  receveurs  des  aydes,  de  mefme 
»  tauxer  le  Cendefme  defdites  rentes;  affçavoir 
»  celles  héritaibies  fans  rachapt  au  denier  vingt- 
»  deux ,  &  les  racbeptables  au  prix  qu'il  les  ont 
»  confirmés  ,  &  les  viagières  au  denier  ffx  ,  s'il 
»  n'y  a  autre  denier  oppofé  par  les  lettres  de 
»  conftitution. 

»  31.  Pareillement  ordonnons  à  tous  nos  rece- 
»  veurs  des  états  de  nofdits  pays  ,  qu'ils  en  ayent 
»  auffy  à  rapporter  par  efcript  en  dedans  le  temps 
»  fufdit  à  nos  receveurs  des  aydes,  toutes  les 
»  rentes,  foit  perpétuelles  ou  viaigières  à  rachapt 
»  ou  fans  rachapt  ou  penfions,  dont  lefdits  états 
»  font  chargez,  avec  fpécification  à  quel  denier 
r>  icelles  font  racheptables  ,  &  qu'ils  en  tauxent 
»  auffy  le  prix  dudit  Centiefme  comme  deffus. 

»  32.  Ordonnons  auffy  aux  gens  de  loy  des 
»  villes  tte  châtellenie ,  que  pareillement  en  de- 
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»  dans  le  temps  defTufdits ,  ils  ayent  à  envoier  es 

»  mains  de  nofdits  receveurs  des  aydes  ou  leurs 

3)  commis ,  déclaration  de  femblables  rentes  telles 

»  que    defïus  ,    avec    fpécification  du  denier    de 

»  la  constitution  ,     pour  femblablement    en  être 

33  tauxé  le  Centiefme  denier  comme  defîus  ,  lequel 

»  Centiefme  denier  nous  voulons   être    payé  & 

»  débourfé  par  nofdits  receveurs  du  domaine;  &c 

»  ceulx  defdits  états,  tréforiers  ou  receveurs  de  nos 

»  villes  ,  &c  les  deniers  fournis  es  mains  de  nof- 

33  dits  receveurs  des  aydes  aux  termes  cy- après 

»  défignez  :  bien  entendu  que  les  receveurs  fuf- 

»  dits  fe  pourront  rembourfer  dudit  Centiefme  ,' 

»  des  rentes  &  iceluy    rabatre  ou  retenir  fur  les 

»  payemens  qu'ils  feront  aux  rentiers ,  nonobstant 

»  que  par  les  lettres   de  constitution  ,  nous  ,  nof- 

y>  dits  eflats  ou  villes  eufîions  promis  indempnité 

»  de  femblables  contributions,  &  que  autrement 

»  fut  convenu  &  ftipulé ,  de  quoi  pour  bon  refpecl 

3)  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cettes. 

»  Et  au  regard  des  rentes  que  doivent  nofdits 

»  états  ,  dont  nos  receveurs  des  aydes  mefmes  ont 

?>  chargé  les  payer,  iceulx  receveurs  en  feront 

33  pareillement  un  cayer  &  déclaration  autentique, 

»  qu'ils  envoieront  à  ceulx  de  nos  chambres  des 

33  comptes  ,  où  ils  refïbrtifTent,  foubs  leurs  feings 

33  manuels  ,  pour  félon  &:  les  charger  en  recette  ; 

33  affçavoir  du  Centiefme  denier  qu'ils  pourront 

33  tenir  en   leurs  mains  &  en  répondre    à  notre 

»  prouffit ,  aux  termes  ci-après  défignez.' 

33  3  3 .  Et  pour  favoir  fi  pardefTus  lefdites  charges 

33  des  rentes  que  doivent  les  corps  defdites  villes 

33  ou   châtellenies ,  leur   deumeure    ou    quelque 

»  chofe  de  bon  ou  clair,  ordonnons  aux  gens  de 

»  loy  d'icelles  villes  &  châtellenies ,  que  au  plus 
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»  jufte  que  faire  pourront,  ils  ayent  à  drefler 
»  l'eflat  de  la  ville  ou  châtellenie  ,  tant  en  récepte 
»  qu'en  dépenfe,  &  ce  par  forme  d'évaluation, 
»  prenant  le  revenu  fur  les  fix  dernières  années 
»  finies  en  l'an  quinze  cents  foixante-huit ,  avec 
»  fpécification  de  la  qualité  d'icelui ,  &  l'envoyer 
»  figné  ,  &  féablement  clos  en  dedans  un  mois 
»  prochainement  venant  à  ceulx  de  nos  cham- 
r>  bres  des  comptes  qu'il  appartiendra,  pour,  de 
v>  ce  qui  avancera  ,  faire  eftimation  comme  des 
»  autres  biens  de  pareille  nature. 

»  34.  Et  comme  aucuns  bourgades  &C  villaiges 
55  pourroient  être  aiuTy  chargez  d'aucunes  rentes 
»  en  deniers  _,  grains  ou  autres  efpèces,  les  gens 
»  de  loy  d'iceux  ou  les  députés  qu'ils  auront 
»  choifis,  feront  tenus  les  mettre  par  bonne  &  deuë 
»  fpécification  du  denier  de  la  conftitution ,  pour 
y>  eftre  aiuTy  les  Centiefmes  effimez  6c  payez  en 
»  rabattant  au  propriétaire  ce  qu'ils  auront  dé- 
)5  bourfé  comme  deffus;  6c  s'ils  ne  doibvent  aucu- 
»  nés ,  rentes  feront  tenus  les  déclairer  6c  annotter 
55  par  leurdit  cayer.  D'avantaige  lefdites  gens  de 
»  loy  &  députez  des  bourgades  6c  villaiges  fe- 
»  ront  encore  tenus  faire  déclaration  en  leurdit 
»  cayer ,  par  un  article  à  part  des  héritaiges  ou 
»  biens  immeubles  dépendans  de  leurs  communes 
»  qu'ils  donnent  en  ferme  ou  louaige  6c  à  quel 
7)  prix  pour  de  ce  qu'ils  en  prouffitafTent  tauxer  le 
»  Centiefme ,  comme  defîus  au  denier  vingt-deux 
«  6c  iceluy  eftre  payé  par  le  fermier,  en  le 
»  défalquant  fur  fa  ferme. 

'  3  5*  Qu'en  toutes  villes,  bourgades  6c  vil- 
»  laiges,  feront  commis  6c  ordonnez  par  ceulx 
t>  de  la  loy  du  lieu,  une  ou  deux  perfonnes  fuf- 
»  fifantes,  pour  collecter  &  faire  venir  ens  l'cf- 
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»  dits  Centiefme  denier,  félon  que  iceluy  aura 
»  été  rapporté  &  eftimé  par  lefdits  députés ,  lef- 
»  quels  apporteront  ou  envoyeront  les  deniers 
»  au  comptoir  de  nofdits  receveurs  des  aydes  , 
»  aux  termes  déclairez  en  cette  noflre  ordonnance 
»  fans  aucun  délay  ,  &  en  cas  qu'il  y  en  eût  au- 
»  cuns  refufans  ou  non  veullans  payer  ledit  Cen- 
»  tiefme ,  ils  envoieront  incontinent  avec  lefdits 
»  deniers  les  noms  &  taux  defdits  malveullans 
»  es  mains  de  nofdits  receveurs  des  aydes ,  pour 
»  par  eulx  eflre  exécutés  comme  fe  fait  pour  les 
»  deniers  de  nos  domaines  des  aydes  &  ce  à  leurs» 
»  dépens. 

»  36.  Tous  fermiers ,  ufufruchiaires  ou  proprié- 
y*  taires  qui  jouiront  des  fruits  ou  dépouilles  de 
»  l'aoult  de  cette  année  quinze  cents  foixante- 
»  neuf,  feront  tenus  payer  ledit  Centiefme  es 
»  mains  des  commis  particuliers  de  chacune  ville 
»  bourgades  ou  villaiges,  afTçavoir  un  tiers  au 
y>  noël  prochainement  venant  &  payé  à  la  chan- 
»  delleur  enfuivant  précifément  ,  un  autre  tiers 
»  à  la  faint  Jean  prochain,  &  payé  précifément 
»  au  vingtième  jour  d'aouft  Tan  quinze  cents 
»  foixante-dix ,  &  le  troifième  tiers  au  noël  audit 
»  an  foixante-dix ,  &c  par  payé  à  lachandelleur  en- 
*>  fui  vant;  bien  entendu  que  celuy  qui  a  l'efchéance 
»  de  chacun  terme  fe  trouvera  en  pofTefîion ,  jouif- 
y>  fance  ou  occupation  des  biens  ,  fera  tenu  o£ 
»  obligé  de  payer  ce  que  fera  denb ,  foit  qu'il 
»  en  ait  eu  la  pofTefTion  ou  autre  cenfier  pré- 
»  cèdent ,  fauf  fon  recouvrier  fur  celuy  qui  en  aura 
y*  eu  1a  jouifTance;  dont  fe  fait  advertance  ,  afin 
y>  que  chacun  entrant  en  nouvelle  ferme  ou  louaige 
»  s'y  pcurvoye. 

»  37.  Lequel  payement  du  Centiefme  ,  le  cen-» 
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«  fier,   louaigier  ou  fermier   defdits    biens  im- 

»  meubles   rabbatera  ou  recouvrera  fur  le   pro- 

»  priétaire  ,  en  faifantle  payement  de  fadite  ferme 

»  oulouaige  ,  fauf  la  fïxième  part ,  laquelle  demeu- 

»  rera  à  fa  charge ,  en  considération   du  proufEt 

»  qu'il  fait  de  fa  ferme  ou  entremife. 

»  38.  Et    afin  que  tout  foit  mieulx  amené  à 

»  connoifTance ,  vouions  que    du    payement   foit 

»  donné  quittance  par  les  collecteurs ,   fans  que 

»  iceulx  puifTent  en  prendre  aucun   falaire  pour 

»  ladite  quittance. 

39.  Et  comme   nous  ayons  accordé  aux  rece- 

»  veurs  de  nos  domaines  ÔC  aydes ,  6c  autres  nof- 

»  dits  efîats  &C  villes,  de  eulx  rembourfer  fur  le 

»  payemens  du  cours  des  rentes ,  du  Centiefme 

»  denier  qu'ils  auront  débourfé  &  payé  à  noftre 

5,  prouflit  aux  termes  ci-deMus  déclairez ,   accor- 

yy  dons  femblablement  à  tous  particuliers  ,  nous 

5)  ayans  payé  le  Centiefme  denier  du  cler  6c  en- 

:»  tier  rendaige  de  leurs  biens  immeubles,  qu'ils 

x>  le  pourront  déduire  à  ceulx  aufquels  ils  doivent 

x>  aucunes  rentes  fur  ledit  Centiefme  denier.  Af- 

»  fçavoir  les  rentes  non  rachetables  audit  denier 

»  vingt-deux,  &  les  rachetables  félon  qu'elles  font 

»  confirmées ,  &    viagières    comme    defîus ,   foit 

»  qu'elles  foient  hipotecquées  fur  quelque  hipo- 

»  tecque  fpécial  ou  généralement  fur  tous  les  biens 

»  des  constituants ,  nonobftant  que  par  lettre   de 

»  contrat  ou  de  conflitution ,   autrement  en  fût 

sb  convenu  &  ftipulé,  comme  dit  efl ,  à  quoi  pour 

»  bon  refpect  avons  auffy  dérogué  &c  déroguons 

»  par  cettes. 

»  40.  A  laquelle  contribution  dudit  Centiefme 

»  ne  feront  comprins  les  lieux  facrez,  fi  comme 

*  églifes,  chapelles,  cloiftres,  monaflères ,  atres 
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»  ni  les  héritages  dans  l'enclos  des  murailles  ou 
»  fofTez  d'iceulx  cloiftres  &  monaitères. 

»  41  Pareillement  en  feront  tenus  exemptes  les 
»  les  maifons  &:  cours  du  fiège  efpifcopal,&aufîiles 
»  maifons  pafîorales  habitées  par  les  curés,  affec- 
»  tées  aux  évefchez    ou  cures. 

»  42  Aufîi  feront  tenus  exempts  les  châteaulxdes 
»  feigneurs  &  maifons  de  plaifances  des  particu- 
»  liers,  efïant  aux  champs  avec  les  jardins  y  te- 
»  nans  &C  adjacens ,  &  fofTez  fervans  à  la  fureté 
»  defdits  châteaulx  &C  maifons ,  ne  fût  qu'on  les 
»  baillât    en  ferme. 

»  43  Semblablement  feront  tenus  exemptes  les 
»  communes ,  dont  l'on  ufe  pour  pafîuraiges  des 
»  befhaulx ,  ne  fut  que  icelles  fuffent  baillées  en 
»  ferme,  louaige,  ou  que  s'en  tirait  autre  prouf- 
»  fit  par  ceulx  entre  lefquels  elles  font  communes, 
»  aufquels  cas  feront  efîimez  comme  autres  biens 
»  immeubles  &  s'en  payera  ledit  Centiefme. 

»  44  Quant  àl'eflimation  des  meubles,  &  pour 
»  donner  ordre  comment  nos  fu jets  &  vafTaulx, 
»  aufîi  les  étrangers  réfidens  &£  ayant  domicile 
»  par-deça  ,  fe  auront  à  conduire  &  régler  au 
»  refpetl  de  leuridits  biens  immeubles ,  &c  la  dé- 
»  cîaration  que  fur  ce  ils  auront  à  faire  à  nof- 
»  dits  commis  &£  députez  ,  &  en  premier  lieu 
»  pour  y  procéder  au  refpecl:  dudit  bien  meuble, 
»  de  forte  que  richefTe  d'un  chacun  ne  foit  dé- 
»  couvert  ,  nous  avons  ordonné  &c  ordonnons 
»  par  cefdites  préfentes ,  que  en  chacune  ville  fe- 
»  ront  de  par  nous  commis  deux  perfonnaiçes ,  lef- 
»  quels  ,  avec  deux  autres  qui  feront  commis  de 
»  par  ladite  ville  ,  repartiront  icelle  en  quatre  , 
»  fix,  huit,  dix,  ou  plus  de  quartier,  félon  la 
»  grandeur  6c  importance  d'icelle  7  comme   ils 
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»  trouveront  mieulx  convenir,  aufîi  pour  les  faux- 
»  bourgs  6c  banlieues  de  leurs  jurifdiclions  ,  lef- 
»  quels  avons  autorifez  &  autorifons  par  cette  , 
9  pour  un  chacun  quartier  pouvoir  choifir  quatre 
»  notables  perfonnes,  qui  mieulx  pourront  avoir 
»  connoifTance  de  la  qualité  des  meubles,  mar- 
»  chandifes  ,  finances  Se  négociations  de  ceulx  qui 
»  demeurent  en  icelui  quartier,  lefquelles  perfonnes 
»  choifies  feront  ferment  folemnel  es  mains  defdits 
»  quatre  commifTaires  ,  que  chacun  d'eux  à  part 
»  leur  déclairera  léallement  fon  jugement ,  &  ce 
»  qu'il  peult  fçavoir  de  la  qualité  &  richefTe  , 
»  tant  en  meubles  que  marchandifes  Se  négocia- 
»  tion  de  chacun  demeurant  en  icelui  quartier , 
»  &£  aufîî  qu'il  tiendra  laditte  eftimation  fecrette 
»  fans  la  déclarer  l'ung  à  l'autre  defdits  quatre  , 
»  eftimation  ainfi  par  eulx  faites,  fera  en  après 
»  fait  une  mafTe  par  iceulx  commifTaires ,  dont 
»  fe  liquidera  le  quart ,  &  félon  ce  debvra  con- 
»  tribuer  chacun  defquels  ils  auront  aufTi  fait  Fef- 
»  timation,  en  casque lefdits  commiffairestrouvent 
»  eftimation  bien  faite ,  finon  aviferont  de  la  re- 
»  drefTer  &  annotteront ,  lefdits  députez ,  ladite 
»  eftimation  au  cayer  qu'ils  feront  tenus  de  faire , 
»  lequel  ils  délivreront  figné  &  certifié  à  nofdits 
»  receveurs  des  aydes  ,  &ce  en  dedans  ung  mois 
»  après  la  publication  de  cettes, 

»  45.  Et  pour  la  tauxation&  eftimation  des  biens 
»  des  commifTaires  principaux  receveurs  &  autres 
»  qui  auront  efté  entremis  pour  taxer  Se  eftimer 
»  les  biens,  tant  meubles  que  immeubles  de  nos 
»  fubjecTs  comme  defîus  ,  feront  commis  autres 
»  perfonnaiges  ,  lefquels  feront  la  tauxation  &  ef- 
»  timation  de  leurfdits  biens  ;  tant  meubles  que 
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»  immeubles  6c  en  feront  le  rapport  en  la  même 
»  forme  comme  dit  eft  ci-defius. 

»  46.  Lefdites  tauxations  6c  eftimations  géné- 
»  ralement  faites  en  chacune  ville  ,  en  la  manière 
»  fufdite ,  lefdits  commifTaires  feront  lignifier  à 
»  chacun  fon  taux  particulier ,  pour  préparer  le 
»  payement  d'iceluy  au  terme  ci-devant  déclai- 
»  rez ,  6c  debvront ,  tous  nos  commifTaires,  que 
»  ceulx  defdites  villes  eulx  tenir  en  icellele  temps 
»  de  quinze  jours  ,  après  leurfdites  tauxation  6c 
»  eftimation  lignée  ,  afin  de  illecq  fur  attendre  & 
»  rendre  raifon  à  ceulx  qui  voudroient  fe  plaindre 
»  d'eftre  trop  tauxez. 

»  47.  Le  cas  advenant  que  quelqu'un  vint  fe 
»  plaindre  devant  lefdits  commifTaires,  d'être  trop 
»  tauxez  comme  defïus  ,  foit  en  meubles ,  mar- 
»  chandifes  ou  négociation,  lefdits  commiflaires 
»  oiront  le  plaindant  fur  fon  grief,  6c  veuillant 
»  affirmer  par  ferment  la  valleur  de  ces  meubles  , 
»  marchandifes  ou  négociation  fujets  à  la  tauxe, 
»  lefdits  commifTaires  l'accepteront  6c  n'en  fera 
»  recherche  plus  avant. 

»  48.  Et  au  regard  des  bourgades,  villaiges  6c 
»  lieulx  champeftres,  non  eftant  tenus  privilégèz 
»  pour  villes  ,  le  commis  6c  députez  qui  vacque- 
»  ront  à  l'eftimation  des  immeubles  defdites  bour- 
»  gades,  villaiges  6c  autres  lieux  fufdits ,  feront 
»  auffi  Teftimation  &  prifée  des  meubles  des  gens 
»  y  demeurans ,  prins  avec  eulx  l'officier  du  lieu 
»  pour  afliftance  ,  6c  de  ce  que  par  eulx  enfemble 
»  ou  la  plufpart  d'eulx  fera  tauxé  &  eftimé ,  fe 
»  fera  un  recœuil  6c  cayer  pour  les  mettre  es  main 
»  de  notre  receveur  des  aides  du  quartier ,  6c  en 
»  faire  félon  que  dit  eft. 

»  49.  Ea 
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»  49. En  laquelle  contribution  des  meubles  nous 
»  n'entendons  comprendre  &  ne  voulons  que 
»  foient  tauxés  les  meubles  qui  fervent  feulement 
»  pour  ufaiges  ,  &  dont  chacun  fe  fert  ordinai- 
»  rement  félon  fa  qualité,  comme  uftencils,  lin- 
»  gert,  accouftrement  &  tapifleries,  tous  fujets 
»  à  empirance  &  détérioration  ,  bien  que  la  vaif- 
»  felle  (oires  que  l'on  s'en  ferve  )  Ton  devra 
»  payer  ledit  Centiefme  comme  aufïi  de  tout  or, 
»  argent  monnoyé  &  non  monnoyé ,  &  fembla- 
»  blement  des  bagues  &   joyaux. 

»  50.  Seront  amTy  exempts  durlit  Centiefme  , 
»  tout  ornement  d'églife  dont  on  fe  fert  pour  le 
»  fervice  divin. 

»  51.  Et  ne  feront  aufTy  comprins  en  ladite 
»  contribution  les  chevaux ,  juments,  mulets  & 
»  mules,  dont  les  prélats,  feigneurs,  gentilshommes 
»  &  autres  eflans  à  nos  gaiges  fe  fervent ,  ni  pa- 
t>  reillement  ceux  des  gens  de  villaiges,  dont  ils 
»  ont  befoin  pour  cultiver  les  terres. 

»  51.  Et  feront  encore  au  payement  dudit  Cen- 
»  tiefme  des  meubles  tenus  exempts  ,  ceulx  qui  en 
y)  marchandife,  négociationou  en  meubles,  n'auront 
»  plus  de  cent  florins  une  fois,  ne  fût  toutes  fois 
»  que  au  refpe£t  de  la  marchandife ,  ils  fufTent  afîb- 
»  ciez  avec  autres,  auquel  cas  la  compagnie  debvra 
^  payer  le  Centiefme  de  l'entier  capital,  pour 
»  autant  cu'elle  fera  eftimée  avoir  des  biens  en 
»  négociation. 

»  5  3.  Semblablement  les  navires  avec  leurs  équi- 
j>  paiges  frrvant  à  la  pefcherie  ,  tant  grandes  que 
t>  petites  &  autres,  dont  l'on  ufe  par  dedans  le 
»  pays  fans   aller  en  mer. 

»  54.  Et  à  ce  que  les  plus  riches  &  nottables 
»  ne  foient  travailliez  par  tauxe  &  eftimation  de 
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»  leurs  biens  meubles  ,  à  laquelle  mefme  de  ceulx 
»  principalement  qui  traittent  le  fait  de  marchan- 
»  difes  efl  fort  difficile  pour  l'incertitude  de  leurs 
»  biens ,  nous  voulons  que  defdits  biens  meubles, 
»  nul  pourra  eflre   plus  hault  tauxé    que  à  mille 
y>  florins  une  fois,  tellement  que   tous  ceux  qui 
»  pour  la  rédemption  du  Centiefme  de  leurfdits 
5)  biens  meubles  qu'ils  peuvent  pofféder,  vouldront 
»  donner    femblable    fomme    feront  exempts  de 
»  ultérieure  charge  ou   eflimation    à  faire  en  la 
»  manière  fufdite  ,  dont  lefdits  comtnifTaires  feront 
»  tenus  faire  déclaration  par  leurs  cayers.  Et  fera  le 
»  Centiefme  defdits   biens   meubles ,  payé  félon 
»  qu'il  fera  tauxé  &  eflimé  par   lefdits  commif- 
»  faires  es  mains  des  commis  particuliers  des  villes, 
»  bourgades  ÔC  villaiges,  ordonnez  à  en  faire  la 
-»  colle£lation ,  pour  par  iceulx  eilre  rapporté  ôc 
»  délivré  à  nos  receveurs  des  aydes  du  quartier, 
»  en  la  forme  &c  manière  comme  dit  efl  ci-defîus. 
»   5  5  Et  afin  que  ceulx  contnbuans  les  plus  granT 
y>  des  fommes  audit  Centiefme  ayent  meilleure  co- 
»  modité  de  payer ,    icelui   eflant   leur  deu  tant 
»  des  biens  meubles  que  immeubles ,  clair  &  li- 
■»  quide ,  &:   que  icelui  excédant  deux   cents  flo- 
»  rins  ,  le  pourront  payer  en  denier  ou  rente  à 
»  rachat  au  dénier  quatorze,  bien  &  feurement 
»  hypotecqué  fur  fond  de  terre  fiiffifante  ,  &  en 
»  exhiber  lettres  duement  defpêchées  à  leurs  def- 
»  pens  à  notre  proufrit  ou  de  celui  à  qui  ladite 
»  rente  fe  tranfportera,  fans,  à  caufe  de  ladite  conf- 
»  titution  ,  payer  aucuns  droits  feigneuriaulx  ;  lef- 
»  quelles  lettres  de   conftitution  de  rentes  expé- 
»  diées  comme  dit  efl,  iceulx  collecteurs  parti- 
$  culiers    feront    tenus  accepter   &   donner    en 
«  payement  à  nofdits  receveurs  des  aydes ,  déclai- 
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%  rant  îcelles  rentes  exécutables  comme  les  de- 
»  niers  de  notre  domaine. 

»  <$6.  Et  pour  le  fa -aire  des  vacations  defdits 
»  commiffaires  &  collecteurs,  nous  leurs  avons 
»  accordés  &  accordons  par  cette,  les  deux  Cen- 
»  tiennes  deniers  de  ce  qu'ils  auront  tauxé  ou 
»  p?.fTé  par  leurs  mains  ,  à  répartir  entre  eux 
»  également ,  fans  que  notre  receveur  y  puifTe 
»  prendre  quelque  portion  ,  &  encore  où  par  le 
»  labceur  fufdit  fe  trouver!,  qu'ils  euffent  mér;té 
»  quelque  plus  grand  falaire  ou  récompenfe,  le 
»  nous  pourront  remontrer  pour  leur  en  êflre. 
3)  tauxé  ce  que  de  raifon. 

»   57.  Si  donnons  en  mandement,  cVc. » 

II.  La  manière  de  procéder  au  recouvrement 
des  Centièmes,  déjà  réglée  par  l'édit  que  nous 
venons  de  tranferire ,  l'a  été  de  nouveau  &  avec 
plus  de  foins  par  les  états  d'Artois  en  1704. 

Plusieurs  habitans  des  villes  &c  communautés 
de  la  province  ,  s'étoient  points  de  ce  que  les 
exécutions  qui  fe  faifoient  fur  les  rôles  des  col- 
lecteurs, &  les  contraintes  que  les  receveurs  des 
états  faifoient  exercer  contre  les  communautés  , 
éto'ent  ii  fréquentes  6k  les  frais,  fi  excefïifs  par 
les  formalités  que  les  huifîiers  ou  fergens  étoitnt 
obligés  d'obferver  dans  leurs  exploits,  que  la  plu- 
part des  redevables  payoient  feuvent  pour  les 
frais  au-delà  de  ce  qu'ils  dévoient  de  principal  ; 
ce  qui  les  mettoit  hors  d'état  de  fournir  leur 
quote-part  des  Centièmes,  capitatiors,  &  autres 
importions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires; 
&  donnoit  encore  lieu  aux  gens  de  loi  de  la 
plupart  des  communautés  de  frire  des  aflic.  ttes  de 
faux- frais  qui  furchargeoient  les  habitans  &  dans 
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lefquelles  il  fe  rencontroit  fouvent  des  abus  con- 
fidérables. 

Pour  remédier  à  ces  abus  ,  les  Etats  d'Artois 
ont  porté  le  4  novembre  1704,  un  règlement  qui 
eft  clivife  en  deux  titres. 

Le  premier  concerne  les  collecteurs  de  la  cam- 
pagne &  les  receveurs  particuliers  des  Centièmes  & 
importions  des  vilLs.  Voici  ce  qu'il  porte: 

»  Huit  jours  avant,  les  collecteurs  des  villages 
»  feront  faire  des  publications  au  fortir  de  la  mcffe 
v>  paroiffiale  par  jour  de  dimanche  ou  fête  ,•  & 
»  pour  les  villes,  les  receveurs  particuliers  feront 
»  mettre  des  affiches  ès-lieux  publics  ,  à  ce  que 
»  chacun  ait  à  fatisfaire  à  la  quotifation  à  laquelle 
»  il  fe  trouve  compris  dans  le  rôle  ou  affiette  , 
»  dont  fi  befoin  eii,  fera  fait  lecture. 

»  Huit  jours  après,  ils  feront  avertir  les  dé- 
»  faillans  dans  leur  domicile,  de  venir  payer  dans 
»  huitaine  ,  à  peine  de  contrainte  ,  pour  laquelle 
»  avertance  fera  payé  par  chacun  particulier  re- 
»  devable  ,  un  fol  à  la  campagne ,  &  rien  dans 
»  les  villes  où  l'advertance  fe  fera  par  affiches  ÔC 
»  cris  publics. 

»  La  huitaine  étant  écoulée  faute  de  payement , 
»  les  redevables  feront  contraints  par  exécution 
y>  faite  fur  fimple  rôle,  &  fans  commifîion  de 
»  juges,  chacun  pour  la  totalité  de  leur  rede- 
»  vance  ;  6c  à  cet  effet ,  feront  employés  les  fer- 
»  gens  des  lieux  ,  fâchant  lire  Se  écrire  ,  ou  autres 
»  qui  feront  tenus  de  fe  contenter  de  la  fomme 
»  réglée  pour  leurs  falaires  dans  le  mandement 
»  des  états ,  qui  eft  de  cinq  fous  pour  chacune 
»  exécution. 

»  Dans  ces  exécutions ,  lefdits  fergens  feront 
#  tenus  de  faifir  &  lever  des  meubles  pour  la 
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*>  totalité  des  fommes  dues ,  afin  de  n'être  pas 
»  obligés  à  une  nouvelle  exécution  ;  ils  fignifie- 
»  ront  en  même  temps  aux  redevables  la  vente 
»  de  leurs  meubles  en  dedans  huit  jours,  au  lieu 
»  ordinaire,  &  cependant  les  remettront  entre 
7)  les  mains  d'un  dépofitaire  ou  gardien  ,  lequel 
»  ordinairement  fera  le  collecteur  du  lieu ,  s'il 
v  y  eu  réfident ,  finon  ,  quelqu'autre  des  principaux 
7)  habitans  qui  feront  tenus  de  l'accepter  gratis  y 
»  &  fans  frais ,  d'en  répondre  en  leur  propre  ÔC 
»  privé  nom,  &  de  les  préfenter  au  jour  préfix  , 
»  fous  peine  de  payer  pour  les  redevables. 

»  Les  huit  jours  étant  écoulés  ,  fi  les  redevables 
»  n'ont  point  acquité  toute  la  fomme  due ,  leurs 
»  meubles  feront  vendus  au  plus  offrant,  au  lieu 
»  accoutumé,  dont  procès-verbal  fera  tenu  Se 
»  fignifîé  au  débiteur  ;  &  pour  tout  fera  payé 
»  vingt  fous  fans  aucun  droit  de  contrôle ,  fauf 
»  &  excepté  pour  l'exploit  &  lignification  de  la 
»  vente  des  meubles  &  befliaux  qui  auront  été 
33  levés». 

Le  deuxième  titre  du  règlement  cité  concerne  les 
receveurs  généraux  &  particuliers  des  états  ,  des 
villes  &  quartiers  de  la  province  ,  &  les  fcrgcns 
au* ils  emploient  fur  leurs  rêlcs.  Il  en  conçu  en  ces 
termes  : 

»  Un  mois  après  l'échéance,  les  receveurs  des 
»  états  feront  avertir  les  communautés  une  fois  feu- 
33  le  ment  de  fatisfaire  entièrement  au  total  échu 
t>  de  leurs  Centièmes  &  impofitions  ,  pour  laquelle 
»  advertance  fera  payé  dix  fous  par  chacune  corn- 
3»  munauté. 

»  Trois  femainesaprès,  û  les  communautés  n'ont 
»  point  fatisfait,  ils  les  y  contraindront  pour  le  total 
»  des  fommes  dues ,  en  dirigeant  leurs  exécutions 
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»  contre  les  collecteurs  qui  feront  obligés  d'en  ré- 
»  pondre  ,  &  indiquer  les  particuUers  redevables , 
»  chez  lefquels  les  fergens  lèveront  des  meubl  s 
»  ou  beftiaux  pour  la  totalité  defdites  fommes  ;  6c 
j>  en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'effets  fiiffifans* 
»  ils  les  dirigeront  fur  autant  de  principaux  habi- 
»  tans  qu'il  fera  befoin  ,  obfervant  alors  de  ne 
»  point  lever  fur  un  feu!  particulier  tant  de  meubles 
5>  ou  bjftiaux  pour  la  totalité  defdites  fommes; 
»  &  en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'effets  fuf- 
»  flfans,  ils  les  dirigeront  fur  autant  de  princi— 
y>  paux  habitans  qu'il  fera  befoin  ,  obfervant  alors 
»  de  ne  point  lever  fur  un  feul  particulier  tant  de 
»  meubles  ou  beftiaux  qui  le  mettroient  hors  d'état 
»  de  faire  fon  travail  ou  cultiver  fes  terres  : 
y>  tous  lefquels  eff  te  feront  dépofés  entre  les  mains 
»  du  gardien  dans  la  manière  &  les  peines  ma»-- 
*>  quées  ci  -  deffus  ;  &  pour  telle  exécution  ,  fera 
»  payé  par  chacune  communauté  trois  livres  ainfi 
»  que  les  autres  frais  qui  s'en  enfuivront,  payables 
y>  un  tiers  par  les  collecteurs ,  un  tiers  par  tous 
»  les  redevables  à  proportion  ,  &  l'autre  tiers  par 
»  les  baillis  &  gens  de  loi ,  fans  pouvoir  en  re- 
»  jeter  la  répartition  fur  ceux  qui  fe  trouveront 
»  avoir  acquité  leur  part  au  jour  de  l'exécution  ; 
»  &  en  même  temps  fera  fignifîée  aux  débiteurs 
»  la  vente  de  leurs  meubles  &  beftiaux  à  huitaine, 
»  au  lieu  accoutumé. 

»  Les  huit  jours  expirés ,  faute  de  payement, 
x>  les  meubles  feront  vendus  à  la  bretecque  de  la 
»  ville  la  plus  voifine  y  fans  que  les  receveurs 
»  puiflent  réitérer  la  contrainte  pour  lors  à  leur 
»  charge;  &c  pour  ladite  vente,  procès-verbal  Se 
»  fignincation ,  ne  fera  payé  que  trois  livres  ,  fans 
»  y  comprendre  le  contrôle  de  la  vente  des  ef- 
»  ftts  &.  bçftiaux.» 
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Ce  règlement  a  été  approuvé  par  des  lettres- 
patentes  du  21  juillet  1705 ,  qui  ont  étéenrégiftrées 
au  confeil  d'Artois  le  22  juin  1706.  Le  difpofitif 
en  eu  remarquable  :  «  Nous  avons  approuvé  6c 
»  confirmé ,  approuvons  &C  confirmons  par  ces 
»  préfentes  fignées  de  notre  main ,  le  règlement 
»  fait  en  l'afTembîée  générale  de  nos  états  d'Ar- 
»  tois  le  4  novembre  dernier ,  &  auîorifé  &  au- 
»  torifons  nofdits  états  de  1' 'augmenter ,  diminuer  & 
»  corriger  par  la  fuite  ,  félon  que  le  bien  de  notre 
r>  fervice  &  celui  de  nos  peuples  pourront  le  re- 
y>  quérir.  Voulons  que  ledit  règlement  foit  exé- 
n  enté  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  les  change- 
•»  mens  qui  pourront  y  être  apportés  par  nofdits 
»  états.  Enjoignons  à  tous  juges  de  les  faire  ob- 
7>  ferver  ,  &  à  tous  huifliers  ,  fergens ,  collecteurs 
»  &  receveurs  de  s'y  conformer ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  Ôc  inté- 
7)  rets  ». 

Les  états  d'Artois  ufant  de  l'autorité  que  leur 
donnoient  ces  lettres-patentes  ,  on  fait  le  17  mars 
1706,  un  règlement  qui  ajoute  aux  difpofitiôns 
du  précédent.  On  avoit  expofé  à  l'afTembîée  gé- 
nérale du  mois  de  novembre  1705  ,  qu'il  réful- 
toit  de  très-grands  abus  de  ce  que  ,  dans  la  plu- 
part des  bourgs  &  villages ,  la  collecte  des  Cen- 
tièmes étoit  exercée  par  les  officiers  de  juftice 
des  lieux  ;  que  préfque  tous  ne  donnoient  aux 
particuliers  que  des  quittances  en  tant  moins ,  &n'ap- 
portoient  jamais  aux  communautés  des  décharges 
abfolues  :  en  forte  que  d'un  côté,  les  particuliers 
exécutés  à  leur  requête  ,  ne  pouvoient  fe  défendre 
fans  être  obligés  d'entrer  dans  un  décompte  très- 
long  &  prefque  impofTible,  durant  l'examen  du- 
quel ils  étoient  toujours  contraints  par  provifions 
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à  payer;  Se  que  de  l'autre  les  communautés 
n'ayant  pas  de  quittance  abfolue  à  produire,  de- 
meuroient  dans  PopprefTion  tk  dans  la  confufion  7 
ce  qui  caufoit  plusieurs  procès,  &L  donnoit  lieu 
aux  collecteurs  d'exiger  ce  qu'il  leur  plaifoit,  & 
depuis  autant  de  temps  que  bon  leur  fembloit , 
au  préjudice  des  ordonnances  des  états  qui  ne  leur 
donnent  que  trois  ans  pour  la  répétition  des  dettes 
par  eux  prétendues*  Pour  faire  cefler  cet  abus  ,  le 
règlement  du  17  mars  1706  fait  «  défenfes  aux 
»  colle&eurs  de  donner  aucune  quittance  en  tant 
»  moins,  que  pour  le  même  Centième  ou  im- 
i>  pofitron  qui  y  fera  exprimé  &  dont  le  dernier 
»  payement  portera  quittance  abfolue;  défenfe  pa- 
»  reillement  aux  baillis,  greffier;  &  procureurs 
»  pour  office  d'exercer  la  collecte  dans  les  lieux 
a>  dont  ils  font  officiers  ». 

La  difpofition  du  même  règlement  fur  le  défaut 
dans  lequel  étoient  les  collecteurs  d'apporter  aux 
communautés  des  décharges  abfolues  des  états  , 
fera  retracée  ci-après. 

Par  un  autre  règlement  du  mois  de  feptembre 
(1716,  l'afTemblée  générale  des  états  a  ordonné  que 
x>  les  huifliers  &  fergents  en  faifant  les  exécutions 
»  &  failles  de  meubles,  effets  &  befliaux  des  re- 
»  devables ,  ne  pourroient  faifir  ni  lever  les  che- 
»  vaux  &  chofes  fervant  au  labourage  ,  &feroient 
»  obligés  de  laiifer  au  moins  une  vache  aux  par- 
»  ticuliers  exécutés  ». 

III.  La  comptabilité  des  Centèmes  embraffe 
deux  objets  différens  ,  c'eft-à  -  dire  ,  les  comptes 
que  les  collecleurs  doivent  rendre  aux  commu- 
nautés d'habitans,  &  ceux  qui  fe  rendent  enfuite 
aux  états. 

Sur  les  premiers 7  le  règlement  du  1 7  mars  17065 
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dont  il  vient  d'être  parlé,  ordonne  a  à  tous  col- 
»  lecleurs  &  receveurs  particuliers  des  Centièmes 
»  &  autres  impofitions  des  deniers  de  fa  majefté  & 
»  des  états ,  de  rendre  compte  pardevant  les  gens 
»  de  loi  &  autres  habitans  qui  voudront  s'y  trou- 
»  ver ,  à  ce  appelles  par  publication  au  fortir  de 
r>  la  meffe  paroiiïiale  &  Ton  de  la  cloche  ,  chacun 
»  an ,  vers  la  fê  e  de  tous  les  Saints ,  de  tous  & 
»  chacun  les  Centièmes  &  impofitions  demandés 
»  durant  le  cours  de  l'année  échue  au  mois  d'août 
»  précédent,  auiïi  bien  que  des  alîiettes  &  colle&es 
»  particulières  qu'ils  auront  faites  pendant  le  temps 
»  dudit  compte  :  &  tant  defdits  comptes  que  des 
»  aiîiettes  &t  colle&es  particulières ,  en  remettre 
»  tous  les  trois  ans  entre  les  mains  des  receveurs 
»  des  états  pour  être  rapportés  aux  greffes  defdits 
»  états ,  favoir ,  un  double  au  long  la  première 
»  année ,  Se  pour  la  féconde  &  la  fuivante  du 
»  finito  feulement ,  au  bas  duquel  fera  couché  une 
»  quittance  abfolue  dudit  receveur  des  états,  à  la 
9  décharge  de  la  communauté  ». 

Les  comptes  qui  doivent  fe  rendre  aux  états, 
font  la  matière  d'un  règlement  fait  en  l'affemblée 
générale  du  mois  de  feptembre  1751. 

L'article  1  de  ce  règlement  porte  que  le  rece- 
veur général  fera  pleine  recette  de  tous  les  de- 
niers qu'il  aura  reçus  ou  dû  recevoir  pour  Tannée 
du  compte. 

L'article  2  ordonne  que  les  comptes  des  Cen- 
tièmes fe  rendront  par  les  receveurs  particuliers 
dans  le  courant  du  mois  de  mars ,  &  celui  du  re- 
ceveur général  au  mois  d'avril  fuivant. 

L'article  3  déclare  qu'il  ne  fera  pafTé  dans  au- 
cun compte  ni  reprife ,  ni  remifes ,  fauf  pour  caufe 
de  furféance  accordée  par  une  affemblée  générale 
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ou  par  une  ajjcmblée  à  la  main  ;  &C  que  néanmoins 
les  députés  pourront  aufîi  accorder  des  furféan- 
ces  qui  auront  effet  jufqu'à  l'afTemblée  fuivante, 
après  lequel  temps  elles  cefleront,  à  moins  quelles 
n'y  foient  confirmées. 

L'article  6  défend  de  pafler  aucune  quittance 
en  dépenfe ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  fignée  &  datée 
antérieurement  à  la  préfentation  du  compte. 

L'article  7  oblige  le  receveur  général  de  donner, 
au  commencement  de  chaque  mois,  un  état  en 
partie  double  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  du 
mois  précédent. 

L'article  8  veut  que  cet  état  contienne  tout  ce 
que  le  receveur  général  aura  reçu  ou  dû  recevoir, 
ck  les  payemens  qu'il  aura  faits. 

Selon  l'article  9 ,  l'état  fourni  pour  le  premier 
mois  fuivant  immédiatement  la  date  des  comptes 
rendus ,  doit  porter  en  tète  de  la  recette  le  débet 
ou  reliquat  de  ces  comptes ,  ou  en  tête  de  la 
dépenfe  ,  la  fomme  dont  le  receveur  fera  en 
avance. 

L'article  10  ordonne  que  le  reliquat  ou  l'a- 
vance réfultant  du  premier  état ,  foit  de  même 
porté  en  tête  de  la  recette  ou  de  la  dépenfe  de 
l'état  fuivant,  &  ainfi  fuccefïivement  de  mois  en 
mois. 

L'article  1 1  confie  aux  députés  ordinaires  le  foin 
d'examiner  &c  arrêter  chaque  état. 

Suivant  l'article  1 1  ,  pour  faciliter  l'arrêté  des 
états  de  chaque  mois,  le  receveur  général  doit 
tenir  un  regiftre-journal  en  partie  double  des  re- 
cettes &  dépenfes ,  où  chaque  article  de  recette  & 
dépenfe  fera  couché  de  fuite  dans  l'ordre  de  la 
date ,  &  l'importance  de  chaque  article  tiré  hors 
de  texte  en  deux  colonnes  de  chiffres  féparées,  l'une 
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fervant  aux  importances  des  reçus,  &  l'autre  à 
celle  des  payemens  qui  feront  calculés  &  fommés 
au  bas  de  chaque  colonne. 

L'article  1 3  déclare  qu'il  y  aura  chaque  année  un 
nouveau  regifîre,  en  tête  duquel  les  députés  or- 
dinaires tiendront  procès-verbal  de  fa  destination  , 
qu'ils  ligneront  tous  trois,  &  le  reg'ftre  fera  cotté 
&  paraphé  par  l'un  d'eux. 

L'article  14.  porte  que  ce  reginre  fera  repré- 
fenté  chaque  mois  aux  députés  ordinaires,  &  par 
eux  arrêté  tant  en  recette  que  dépenfe. 

L'article  j  5  veut  qu'à  l'avenir  les  députés  or- 
dinaires ne  puilTent  tirer  aucune  fomme  des  rece- 
veurs particuliers ,  ni  faire  expédier  mandats  que 
fur  le  receveur  général. 

L'article  16  décide  que  ce  receveur  général 
pourra  en  vertu  du  préfent  règlement,  faire  con- 
traindre les  receveurs  particuliers  pour  le  paye- 
ment des  fommes  dont  ils  feront  débiteurs. 

IV.  La  connoilTance  de  toutes  les  conteila- 
tions  qui  s'élèvent,  tant  fur  les  Centièmes,  que 
fur  les  autres  impolitions  auxquelles  ils  fervent 
de  règle  ,  a  voit  toujours  appartenu  en  première 
inftance  à  l'élection  d'Arras ,  Se  en  cas  d'appel , 
au  confeil  d'Artois,  fupérieur  en  cette  partie, 
lorfque  par  arrêt  du  confeil  du  4  août  1708,1! 
fut  ordonné  que  les  députés  des  états  de  la  pro- 
vince connoîtroient  exclufivement  à  tous  juges , 
de  tout  ce  qui  concernoit  la  levée  des  milices, 
les  contributions ,  les  emprifonnemens  des  habi- 
tans  de  la  province  par  les  ennemis,  &  les  in- 
demnités prétendues  parles  particuliers  emprifon- 
nés ,  comme  aufTi  de  la  capitation  &  des  Centimes 
en  général ,  &  de  toutes  les  autres  importions  qui 
fe  faifoient  par  les  états  fur  le  pied  des  Centièmes  ? 
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en  conféquence,  fa  majefté  défendoit  au  confeil 
d'Artois  &  à  tous  autres  juges  de  la  province 
d'en  prendre  connoiffance ,  à  peine  de  nullité  , 
caffation,  dépens, dommages  intérêts,  a  la  réfervc 
néanmoins  à  t égard  de/dits  Centièmes  feulement , 
des  cas  qui  ont  été  de  tout  temps  de  la  compétence 
dudit  confeil  &  des  élus  a*  Artois.  Les  officiers  du 
confeil  d'Artois  formèrent  oppofition  à  cet  arrêt 
&  par  un  autre  rendu  le  f  o  octobre  1 714. ,  con- 
tradi&oirement  avec  les  états ,  il  a  été  prononcé 
en  ces  termes  :  «  le  roi  en  fon  confeil ,  a  reçu  & 
»  reçoit  les  officiers  du  confeil  provincial  d'Ar- 
j>  tois,  oppofans  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  4  août 
»  1708)  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  &  fai- 
»  fant  droit  fur  les  demandes  &  contestations  des 
»  parties,  a  maintenu  &  maintient  les  juges  or- 
»  dinaires  de  la  province,  &  les  officiers  du  con- 
»  feil  d'Artois  dans  l'exercice  de  la  jurifdiclion 
»  ordinaire  &  contentieufe;  a  pareillement  main- 
»  tenu  &  maintient  les  députés  des  états  généraux 
»  de  ladite  province  d'Artois  dans  le  droit  de 
»  connoître ,  fans  forme  de  procès ,  de  tout  ce 
»  qui  concerne  la  levée  des  milices,  les  con  ri- 
»  butions ,  les  emprifonnemens  des  habitans  de 
»  ladite  province  par  les  ennemis ,  &  les  indem- 
»  nités  prétendues  par  les  particuliers  emprifon- 
»  nés  ,  comme  auffi  de  la  capitation  &  des  Cen- 
»  tièmes  en  général ,  &  de  toutes  les  autres  im- 
y>  portions  qui  fe  font  par  lefdits  états  fur  le  pied 
»  defdits  Centièmes ,  même  de  fafVe  appeller  de- 
»  vant  eux  les  parties  fur  l'exécution  de  ce  qui 
»  concerne  lefdites  importions  &  de  les  régler 
»  fommairement  &  à  l'amiable ,  fauf,  en  cas  que 
»  les  parties  ne  veulent  pas  s'en  tenir  à  leurs  dé- 
»  çifions ,  à  les  renvoyer  à  fe  pourvoir  pour  être 
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»  fait  droit  fur  leurs  conteftations,  fans  préjudice 
»  toutefois  de  l'exécution  des  mandemens  defdits 
»  états ,  qui  ne  pourra  être  furfife  ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit  par  le  confeil  provincial , 
»  &  fans  auiîi  que  les  parties  puiflentfe  pourvoir 
»  devant  lefdits  juges  ordinaires ,  pour  raifons 
»  defdites  levées ,  contributions  &  importions  , 
»  qu'elles  n'ayent  auparavant  comparu  devant  lef- 
»  dits  états ,  &  qu'elles  n'ayent  été  renvoyées  à 
»  fe  pourvoir». 

La  dernière  difpofition  de  cet  arrêt  a  été  con- 
fimée  par  un  jugement  du  confeil  d'Artois,  dont 
voici  l'efpèce.  André  Hochedé ,  fermier  à  Annay, 
ayant  formé  contre  la  communauté  du  même  lieu  , 
une  demande  relative  à  fa  contribution  aux  Cen- 
tièmes ,  cette  communauté  vint  conclure  à  ce 
qu'en  conformité  de  l'arrêt  du  confeil  du  10  oc- 
tobre 1724,  les  parties  fuflent  renvoyées  devant 
les  députés  ordinaires  des  états ,  pour  faire  régler 
par  eux  fommairement  &  à  l'amiable,  fi  faire  fe 
pouvoit,  la  difficulté  que  le  demandeur  faifolt 
naître  ;  fentence  de  l'eleâion  d'Arras  du  1 1  juillet 
1737  ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  l'exception  propofée 
par  les  habitans ,  leur  ordonne  de  fervir  de  dé- 
fenfe  contre  la  requête  d'André  Hochedé.  Appel, 
&  le  7  décembre  fuivant ,  arrêt  fur  délibéré  qui 
porte  :  «  Notredite  cour  a  mis  &t  met  l'appella- 
»  tion  &  ce  au  néant ,  émendant ,  ordonne  qu'il 
»  fera  furcis  à  faire  droit  fur  la  demande  de  la 
»  partie  de  Me  Develle  (Hochedé),  jufqu'à  ce 
»  que  les  parties  fe  foient  retirées  pardevant  les 
»  députés  des  états  d'Artois ,  conformément  à 
»  l'arrêt  du  10  oclobre  1724». 

Voyei  ^es  amdes  ARTOIS  ,  CONSEIL  PROVIN- 
CIAL ;  Taille ^  Vingtième,  &c. 
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(  Article  de  M.  Merlin ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &  fecretaire  du  roi.  ) 

CESSION  DE  BIENS,  page  362.  ,  après  la 
ligne   2.3  ,  ajoute^  : 

Lorfque  la  Ceffion  de  biens  eft  demandée  contre 
un  créancier  de  dépens  adjugés  par  un  tribunal 
qui  n\û  pas  le  juge  ordina're  immédiat  du  domi- 
cile du  condamné  ,  qir.I  eft.  celui  qui  a  droit  d'en 
connoître  ?  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  14  mai  1664,  rapporté  par  BafTet,  tome  1, 
livre  2. ,  titre  30  ,  chapitre  4  ,  a  décidé  en  faveur 
du  juge  domiciliaire. 

Dans  le  reffort  du  parlement  de  Bordeaux,  les 
fénéchaniTées  ne  peuvent  connoître  des  CefTions  de 
biens.  I!  y  a  un  arrêt  du  mois  d'avril  17  1  3  ,  qui  le 
leur  défend  ,  à  telles  peines  que  de  droit.  La  Peyrere 
qui  le  rapporte  au  mot  Ceffion ,  dit  qu'il  en  avoit 
été  rendu  un  femblable  peu  de  temps  aupara- 
vant. 

Page  963 ,  ligne  2o  ,  après  le  mot  Frauduleux  y 
life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Voyez  au  mot  Banqueroute  un  arrêt  remarquaMe 
fur  ce  que  l'on  entend  en  cette  matière  par  banqueroutier 
frauduleux. 

Même  page  ,  ligne  1 1  ,  après  le  mot  Stellionataire  \ 
life{  en  note  ce  qui  fuit  : 

Cependant  ,  pai  arrêr  du  6  mai  1659  ,  une  femme, 
caution  de  fon  mari  ftellionaraue ,  a  éré  reçue  au  bé- 
néfice de  Ceflion.U  eft  rapporté  par  Jovet,  en  la  biblio* 
thèque  des  arrêts,  au   mot  CJJion,  n.   42. 

Mime  page  ligne  ix  ,  après  Les  mots  tromper 
leurs  créanciers ,  ajoute^  : 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  27  novembre  1 563  ,  que  l'on  trouve 
dansBouvot  tome  1  ,  partie  2  ,  article  Ceffion.  Le 
même  auteur ,  tome  1 ,  partie  1 ,  article  Âe/litu* 
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don ,  nous  en  fournit  un  autre  du  12  mai  1615*, 
par  lequel  il  a  été  jugé  i°.  qu'un  «  affocié  en  un 
»  achat  de  bleds ,  qui  a  diverti  les  deniers  à  l'ac- 
»  quittement  de  fes  dettes ,  ne  peut  être  reçu  au 
»  bénéfice  de  Cefïion ,  &  (  qu'il  en  eft  de  même  ) 
»  du  fidéjufTeur  mineur  qui  a  ufé  de  fraude  &c 
»  latité  les  biens  du  débiteur  par  collufion  &  in- 
»  telligence  ,  au  préjudice  des  créanciers-  » 

Belordeau  ,  lettre  C  ,  controverfe  24,  &  lettre 
D,  controverfe  22  ,  en  rapporte  deux  du  parle- 
ment de  Bretagne  des  16  feptembre  1603  &:  14 
juillet  1604,  qui  jugent  pareillement  que  l'on  ne 
doit  pas  admettre  à  la  Cefïion,  le  débiteur  convaincu 
d'avoir  «  détourné  {qs  biens,  pour  frauder  fes 
»  créanciers.  » 

M.  de  Bezieux ,  livre  7  ,  chapitre  7  ,  §,  8  ,  fait 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Provence  qui 
«  débouta  le  nommé  Gonfolin  de  la  Cefïion  de 
»  biens  qu'il  demandoit  envers  le  fieur  Sartre  , 
»  ayant  pris  (es  deniers  dans  le  temps  qu'il  pour- 
»  fuivoit  l'obtention  de  fes  lettres  de  répi;  ck  que 
»  par  conféquent  il  connoifïbit  fon  impuiffance 
»  de  rendre  ce  qu'il  empruntoit.  » 

Même  page ,  ligne  28 ,  après  les  mots  dommages 
Se  intérêts ,  ajoute^  : 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  mois  de  février  1563  ,  rapporté  par 
Bouvot,  tome  1  ,  partie  3  ,  article  CeJJïon\  par 
un  autre  de  la  même  cour  du  22  décembre  1616, 
inféré  dans  le  recueil  du  même  auteur ,  tome  2  , 
article  Cejjîon ,  question  1 8  ;  par  un  troifième  du 
parlement  de  Paris  du  22  avril  1606,  rapporté 
dans  les  plaidoyers  de  Corbin  ,  chapitre  5  8  ;  par 
deux  autres  du  parlement  de  Pvouen  des  13  avril 
3587  &  26  janvier  1608  ,  qui  nous  ont  été  con- 
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fervés  par  Berault  &c  par  Bafnage  fur  l'article  lo 
de  la  coutume  de  Normandie. 

C'eft  iur  le  fondement  de  cette  jurifprudence  que 
par  arrêt  rendu  en  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Paris  Le  18  oclobre  1776,  le  fieur 
Léveque  a  été  débouté  de  fa  demande  en  entéri- 
nement des  lettres  de  Cefïion  qu'il  avoit  obtenues 
pour  fortir  de  la  prifon  dans  laquelle  il  avoit  été 
conftitué  en  vertu  d'une  condamnation  de  domma- 
ges-intérêts prononcée  contre  lui  par  une  Sentence 
du  châtelet,  confirmée  par  arrêt  de  la  tournelle 
criminelle  du  1 1  mars  précédent.  Cette  condam- 
nation avoit  été  portée  au  profit  de  la  demoifelle 
Peloux  qu'il  avoit  féduite  à  la  faveur  d'une  pro- 
mette de  mariage  ,  &:  qu'il  avoit  enfuite  diffamée 
&  perfécutée.  Tous  fes  créanciers  confentoient  à 
fon  é^argifTement.  La  demoifelle  Peloux  feule  s'y 
oppofoit.  11  offroit  l'abandon  de  tout  ce  qu'il  pou- 
voit  avoir;  il  expofoit  qu'il  lui  étoit  impofTible  de 
fatisfaire  à  l'arrêt  rendu  contre  lui ,  puifque  fa 
captivité  le  mettoit  hors  d'état  de  faire  ufage  de 
fes  talens  Rien  de  tout  cela  n'a  pu  fléchir  la  ri- 
gueur de  la  règle,  ôc  (ts  lettres  de  Cefîion  ont  été 
rejettées. 

On  enufede  même  envers  ceux  qui ,  pour  caufe 
de  délit,  ont  été  condamnés  à  quelque  amende 
envers  le  fife.  Il  y  a  là-defîus  des  arrêts  de  pref- 
que  toutes  les  cours  fouveraines  du  royaume. 

Bonifce,  tome  2  ,  partie  3  ,  livre  1  ,  titre  12, 
chapitre  1  ,  &  tome  5  ,  livre  5  ,  titre  10 ,  chapitre 
2,  en  rapporte  deux  du  parlement  d'Aix  des  18 
janvier     6<>2,  &  17  octobre  1679. 

Bouvot,  tome  2  ,  article  Ceffzon,  queftion  13, 
nous  en  fournit  un  femblable  rendu  au  parlement 
de  Dijon  le  zq  mars  1606, 

Le 
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Le  parlement  de  Grenoble  a  jugé  de  même  par 
un  arrêt  du  premier  avril  1620,  que  l'on  trouve 
dans  le  recueil  de  Buffet,  tome  1 ,  livre  2,  titre 
30,  chapitre  2. 

Mêmes  arrêts  au  parlement  de  Touloufe  le  12 
janvier  1^42  ,  &:  en  décembre  1575,  Ils  font  cités 
par  la  Rocheflavin  ,  livre  1  ,  titre  24,  &c  par  Bou- 
chel ,  en  fa  bibliothèque  civile  ,  au  met  Gjffîon. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  ne  s'agifloit  que  d'une 
amende  de  fol  appel.  Bouchel ,  à  Pendroit  qui 
vient  d'être  indiqué  ,  fait  mention  d'un  arrêt 
de  1367  qui  l'a  ainfi  décidé.  Il  en  eiï  aufîi  parlé 
dans  le  recueil  dePapon,  livre  10 ,  titre  10,  ar- 
ticle 1. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  22  mars 
15^8,  un  débiteur  a  été  admis  au  bénéfice  de  Cef- 
fion  envers  une  perfonne  qui  lui  avoit  prêté  600 
livres  pour  fortir  des  prifons  où  il  étoit  détenu 
pour  amendes.  Cette  décifion ,  qui  en  rapportée 
par  la  Roch  flavin  ,  livre  6  ,  titre  20  ,  §.  3  ,  eft 
fondée  fur  des  principes  qui  font  développés  à 
l'article  Subrogation. 

A  l'égard  des  dépens  en  matière  criminelle^ 
on  difîingue  le  cas  où  ils  font  prononcés  cumu- 
lativement  avec  les  dommages-intérêts ,  de  celui 
où  ils  en  font  feparés. 

Au  premier  cas,  on  ne  reçoit  pas  le  condamné 
à  la  Cefiion  de  biens  ;  mais  dans  le  fécond ,  il 
doit  y  être  admis. 

Ce  dernier  point  a  été  décidé  par  l'arrêt  du 
parlement  d'Aix,  du  27  octobre  1679,  cIue  n°us 
avons  déjà  cité,  &  par  deux  autres  du  parlement 
de  Paris ,  des  12  mai  16  8  ,  &  18  janvier  1 66 1 , 
rapportés,  l'un  par  Bardet,  &  l'autre  dans  le 
journal  des  audiences, 
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Lors  de  Celui-ci ,  M.  l'avocat-général  Talon 
«  remarqua  que  c'étoit  l'ancienne  6c  la  nouvelle  * 
»  jurifprudence  des  arrêts,  de  recevoir  au  béné- 
»  fîce  de  Ceilion  pour  des  dépens  en  matière 
»  criminelle  ,  toutefois  avec  cette  difHn&ion,  que 
3)  fi  la  condamnation  étoit  d'une  fomme  certaine 
s>  pour  tous  dépens  ,  réparation ,  dommages  & 
»  intérêts,  en  ce  cas  le  bénéfice  de  Ceffion  n'efl 
»  point  reçu ,  &  le  condamné  doit  tenir  prifon 
»  en  vertu  de  l'arrêt,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
»  dénoncer  l'ordonnance  des  quatre  mois  ;  mais 
»  quand  la  fomme  pour  les  dommages  &C  intérêts 
r>  eft  difHncle  de  celle  des  dépens,  comme  en 
o>  l'efpèce  de  la  caufe  ;  en  ce  cas  il  eft  permis  de 
»  faire  cefîlon  :  ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  les 
»  arrêts.  M.  le  Preftre  en  rapporte  deux  :  par 
»  l'un,  du  vingt-fixième  février  1605 ,  le  criminel 
?>  qui  avoit  payé  ks  amendes  efquelles  il  étoit 
yy  condamné,  fut  reçu  à  faire  Cefiion  pour  les 
r>  dépens.  Par  un  autre  arrêt  du  onzième  décembre 
x  1606,  le  même  fut  jugé  en  la  cinquième 
y>  chambre  des  enquêtes ,  après  avoir  demandé 
v  l'avis  de  la  chambre  de  la  tournelle,  entre  de 
»  Lanois  &  Coquet,  qui  étoient  parties,  &  par 
»  conféquent  l'on  peut  peut  dire  que  la  queftion 
»  qui  fe  préfente  eft  jugée  en  faveur  du  deman- 
»  deur  ». 

Page  364,  ligne  4  ,  fupprime^  les  mots  il  y  a 
là-delîus  un  ,  &  Us  lignes  fuivantes  ,  pour  y  fubjti* 
tutr  ce  qui  fuit  : 

La  rigueur  efr.  portée  là-defîus  à  un  tel  point 
que,  par  un  arrêt  du  27  janvier  1614,  qui  nous 
eft  retracé  par  Bouchel  ,  au  mot  CeJJion  ,  le  par- 
lement de  Paris  ,  en  admettant  au  bénéfice  de 
Cefïion  celui  qui  avoit  reçu  une  provifion ,  en 
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a  débouté  la  perfonne  qui  s'étoit  rendue  judiciai- 
rement fa  caution. 

Page  364,  après  la  ligne  32,  ajoute^  : 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  3  décembre  15^8,  inféré  dans  le 
recueil  de  Bouvot ,  tome  2  s  au  mot  Ltjjïon , 
queition  11  :  Il  s'agifïbit  d'un  achat  fait  en  plein 
marché. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  de  même  ,  par 
arrêt  du  12  janvier  1633,  rapporté  au  journal 
des  audiences ,  relativement  à  une  promette  pour 
marchandifes  achetées  à  la  foire  de  Guibray. 

Il  y  a  dans  Bérault,  fur  l'article  20  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  un  arrêt  femblable  rendu 
au  parlement  de  Rouen  le  18  janvier  1545*. 

BafTet ,  tome  1 ,  livre  7 ,  titre  5  ,  chapitre  1  , 
dit  que  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
ih  janvier  1556,  il  a  été  décidé  que  la  Cefîion 
de  biens  ne  peut  pas  être  réclamée  par  celui  qui 
s'eft  obligé  aux  foires  de  Lyon,  de  Brie  6c  de 
Champagne. 

On  n'admet  pas  non  plus  à  cette  grâce  celui 
qui ,  ayant  reçu  de  l'argent  en  dépôt ,  ou  l'ayant 
touché  des  mains  d'un  tiers  en  vertu  d'un  man» 
dat  ,  ne  peut  ni  le  repréfenter ,  ni  en  rendre 
compte.  Le  parlement  de  Rennes  l'a  ainii  jugé  par 
arrêt  du  26  feptembre  1604,  rapporté  dans  les 
obfervations  de  Sauvageau  fur  Dufail  ,  livre  1  , 
chapitre  443,  &  le  parlement  de  Touloufe ,  par 
un  autre  arrêt  du  26  mars  1648,  que  l'on  trouve 
dans  la  compilation  d'Albert,  lettre  C,  article  3. 

Le  parlement  de  Paris  en  a  décidé  autrement 
par  arrêt  du  3  février  1604,  mais  il  ne  l'a  fait 
qu'avec  ia  claufe  fans  tirer  à  conféquence ,  &  par 
le  feul  motif  que  le  dépoûtaire  n'étoit  pas  pour- 
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fuivi  par  le  dépofant  lui-même ,  mais  par  un  tiers 
à  qui  il  avoit  cédé  fon  adïiori.  C'eft.  ce  que  nous 
apprend  Bouchel  au  mot  Ceffion.  A  plus  forte 
rai  Ton  doit-on  débouter  du  bénéfice  dont  il  s'agit 
celui  qui  a  été  conftitué  dépofitaire  par  autorité 
de  jufîice ,  &  c'efl  ce  qu'a  fait  le  parlement  de 
Paris  par  un  arrêt  du  15  juillet  15  71  ,  rapporté 
par  Carondas,  livre  6,  chapitre  37. 

Page  365,   après  la  Ligne  y  ,   ajoute^  : 

La  même  cour  a  jugé  pîufieurs  fois,  s'il  en  faut 
croire  Bafnage ,  article  20  ,  qu'un  marchand  en 
détail  ne  doit  pas  être  admis  à  faire  CefTion.  La 
raifon  qu'il  en  donne  eft  que  ces  marchands 
doivent  toujours  fe  faire  payer  comptant  ,  & 
qu'ainfi  ils  ne  peuvent  pas  attribuer  leur  infor- 
tune à  des  événemens  dans  lefquels  il  n'y  a  eu 
de  leur  part  ni  inauvaife  foi  ni  imprudence. 

Mais  i°.  cette  raifon  eu  trop  générale  :  il  y  a 
quantité  de  déîailleurs,  tels  que  les  merciers  &c 
les  épiciers ,  qui  font  nécefiités  de  faire  crédit 
aux  revendeurs  de  campagne,  &  même  aux  mai- 
fons  les  plus  confidérables  des  villes;  &  l'on  ne 
peut  pas  dire  qu'en  cela  ils  agifient  indiferétement, 
puii qu'autrement  ils  ne  pourroient  donner  à  leur 
commerce  toute  l'étendue  ck  l'a £ti vite  dont  il  eil 
fufceptible. 

2e.  L'article  1  du  titre  10  de  l'ordonnance  de 
1673,  porte  :  «  Outre  les  formalités  ordinairement 
»  obfervées  pour  recevoir  au  bénéfice  de  .CefTion 
»  les  négocia  s  &  marchands  en  gros  &  en  détail, 
•»  &c.  »  ces  termes  prouvent  évidemment  que  les 
»  marchands  en  détail  peuvent  être  reçus  au 
bénéfice  de  CefTion. 

Ainfi  l'on  doit  y  admettre  même  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  ne  vendent  qu'argent  comptant,  à  moins 
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que  des  lois  ou  une  jurifprudence  particulière  ne 
les  exceptent. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  bouchers  ? 
Sans  doute ,  s'ils  ont  acheté  des  beftiaux  dans  un 
marché  public,  ils  ne  peuvent  être  reçus,  contre 
ceux  à  qui  ils  en  doivent  le  prix ,  à  faire  CerTion 
de  biens  ,  pour  éviter  la  contrainte  par  corps  ; 
c'eft  ce  qui  refaite  du  principe  expofé  ci~defTus  , 
relativement  à  toutes  les  ventes  qui  fe  font  dans 
les  foires  &  marchés  ;  mais  hors  ce  cas ,  il  fem- 
bleroit  qu'un  boucher  ne  devroit  pas  plus  que 
tout  autre  citoyen  être  réputé  indigne  du  bénéfice 
dont  il  eflici  queftion.  Ceîaefi  cependant  établi  dans 
plufieurs  tribunaux,  &t  par  un  grand-  nombre 
d'arrêts. 

Papon  ,  livre  10,  titre  10,  n.  10,  &  SQefve, 
t.  i  ,  centurie  3  ,  chapitre  49  ,  en  rapportent 
deux  du  parlement  de  Paris,  des  9  février  1564 
&  19  juillet  1650. 

Sauvageau,  livre  1,  chapitre  443,  en  rappelle 
un  fembîable  du  parlement  de  Rennes  du  1 6  fep- 
tembre  1603. 

M.  d'Olive,  livre  1,  chapitre  31,  &  Albert, 
lettre  C,  article  3  •>  nous  en  préfententdeux  autres 
du  parlement  de  Touîoufë  des  11  juillet  162.8  &C 
16  janvier   1666   (1). 

Boniface,tome  2  ,  livre  4,  titre  9,  chapitre  2, 
en  retrace  un  du  parlement  d'Aix ,  du  7  janvier 
1647  ,  qui  a  jugé  de  même. 

\Jn  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  pre- 


'1)  Albert  dit  que  cet  arrêt  a  été  rendu  contre  la  cau- 
tion d'un  boucher  que  l'on  prétendoit ,  d'après  quelques 
arrêtés  de  compte ,  participer  au  commerce  du  débiteur 
principal. 
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mier  avril  1710,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil. 
de  la  Peyrère  ,  au  mot  Ceffion ,  a  étendu  la  r'gueur 
de  cette  jurifprudence  à  un  affocié ,  pour  vente 
&  achat  de  bétail,  qui,  par  arrêté  de  compte  fait 
avec  fes  afîbciés ,  leur  ctoit  redevable  d'une  Comme 
pour  laquelle  il  demandoit  à  faire  Cefïïon.  L'arrêt 
a  jugé  qu'il  n'y  étoit  pas  recevable ,  même  con- 
tr'eux ,  par  la  railon  qu'ils  ne  pouvoient  pas  eux- 
mêmes  y  être  admis  contre  des  tiers. 

Ce  motif  a  fait  aufîi  juger  au  parlement  de  Paris 
qu'un  mégifîier  ne  pouvoit  pas  oppofer  le  bénéfice 
de  Cefîion  à  un  boucher  de  qui  il  avoit  acheté 
des  peaux.  L'arrêt  a  été  rendu  le  16  décembre 
1667,  &  il  eft  rapporté  dans  le  traité  de  la  police 
de  la  Marre ,  tome  2 ,  livre  «5  ,  titre  20 ,  cha- 
pitre 1 1 . 

Pourquoi  donc  efï-on  aufîi  févère  contre  les 
bouchers  ?  Soefve ,  tome  1 ,  centurie  3  ,  chap  49 , 
en  donne  plufieurs  raifons  :  «  La  première  ,  dit-il , 
»  eu.  que  retenant  vers  eux  le  prix  du  bétail  qui 
y>  leur  a    été    vendu ,   in  furtum  incidljje   intdli- 

*  guntur ,  à  l'exemple  des  fermiers  qui  ont  perçu 
y>  les  fruits  de  leur  ferme,  fans  en  avoir  délivré 
»  le  prix  au  propriétaire. ...  La  féconde  ,  que 
y>  vendant  la  chair  par  le  menu  &  argent  comp- 
»  tant,  ils  ne  courent  pas  de  hafard  en  leur  mé- 
»  tier.  ...  La  troifième ,  parce  que  ce  font  gens 
»  décriés. ...  La  quatrième  ,  parce  qu'ils  font 
»  (réputés)  perfonnes  publiques,,  les  étaux  où  ils 
*>  exercent  leur  métier  pour  l'ordinaire  n'appar- 
»  tenant  pas  aux  particuliers,  mais  au  roi  ou  au 
*>  public.  ...  (  d'ailleurs  )  ils  ne  peuvent  étaler 
»  leurs  chairs  qu'ils  ne  foient  approuvés  par  les 

*  officiers  de  la  police  :  or  y  ceux  avec  qui:  l'on 

*  contracte  fous  le  fceau  de  la  foi  publique  3  ne 
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»  peuvent  être  reçus  à  faire  Cefîion  de  biens. . . . 
»  La  cinquième  &  dernière  raifon  eft  qu'il  y  va 
»  de  l'intérêt  public,  à  caufe  de  la  difette  & 
»  cherté  des  vivres  qui  pourroient  s'en  enfuivre  , 
»  fi  l'on  ufoit  d'indulgence  envers  eux». 

Il  paroît  que  l'on  traite  de  même  les  boulangers 
pour  les  grains  qu'ils  ont  achetés.  Sauvageau  , 
livre  i  ,  chapitre  443  ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rennes  du  14  feptembre  1606,  qui 
juge  qu'ils  ne  doivent  pas,  à  cet  égard,  être  ad- 
mis au  bénéfice  de  Cefîion.  Albert,  lettre  C  , 
article  3  ,  nous  en  préfente  un  du  parlement  de 
Touloufe,  du  29  mars  1626,  qui  y  eft  conforme. 

Un  cabaretier  qui  a  acheté  du  vin  en  gros  d'un 
bourgeois  ,  &  le  revend  enfuite  a  pots  ou  à 
afîiettes,  eft-il  recevable  au  bénéfice  de  Cefîion? 
Bacquet,  du  droit  d'aubaine,  chapitre  16,  n.  8  , 
rapporte  un  arrêt  du  3  mai  1585,  qui  a  jugé 
pour  la  négative  ,  fur  le  fondement  que  la  cave 
du  bourgeois  efl  au  lieu  de  retape.  Il  y  a  dans 
Sauvageau ,  à  l'endroit  déjà  cité  ,  un  arrêt  fem- 
blable  du  parlement  de  Rennes  ,  du  mois  d'août 
16  ro. 

On  trouve  dans  le  traité  de  la  police  de  la 
Marre,  tome  3,  pages  641,  683  &  687,  des 
ordonnances  de  1401,  1403  &  14^  1,  qui  ac- 
cordent aux  jurés  vendeurs  de  vin  ,  le  privilège  de 
contraindre  par  corps  leurs  débiteurs,  fans  qu'ils 
puifTent  être  reçus  au  bénéfice  de  Cefîion. 

La  coutume  d'Auxerre ,  article  i^o,  dit,  en' 
termes  plus  généraux,  que  l'on  ne  peut  faire 
Cefîion  pour  vente  de  vins. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  9 
juillet  1616  ,  rapporté  par  Albert,  lettre  C,  ar- 
ticle 3  ,  a  jugé  qu'un  maquignon  ne  de  voit  pas 
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être  admis  à  faire  Cefîion  pour  un  cheval  qu'il 
avoit  acheté  à  crédit ,  &  revendu  comptant. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu,  le  16  juillet 
1661 ,  un  arrêt  qui  décide  «qu'une  femme  regra- 
»  tière  de  poiffon  blanc  dans  Paris ,  ne  pouvoit 
x>  faire  Cefîion  de  biens  ,  cette  qualité  de  mar- 
»  chandife  étant  privilégiée  ».  Ce  font  les  termes 
de  Dufrefnes  en  fon  journal  des  audiences  ;  cet 
auteur  remarque  que,  par  cet  arrêt ,  on  a  étendu 
au  poiiTon  blanc  une  jurifprudcnce  qui  étoit  déjà 
établie,  relativement  au  poiffon  falé,  par  plufieurs 
arrêts  ,  dont  le  but  avoit  été  d'empêcher  les 
fraudes ,  6c  de  faciliter  le  commerce  public  entre 
les  marchands  étrangers. 

L'article  419  de  la  coutume  d'Orléans  décide 
également  que  l'on  ne  doit  pas  admettre  à  la 
Cefîion  de  biens ,  les  acheteurs  de  poijjon  ,  tant 
tfeau  douce  que  de  mer  ;  &  par  Foppofition  qu'il 
met  entre  le  poiffon  &:  les  autres  denrées,  on 
voit  clairement  qu'il  n'exige  point  pour  cela  que 
l'achat  ait  été  fait  dans  un  marché  public.  Voici 
fes  termes  :  «  Tous  acheteurs  de  bétail ,  vins  , 
:»  bleds  &  autres  grains  achetés   en  marché  pu- 

y>  blic enfemble    tous  acheteurs  de  poiffon  y 

ao  tant  d'eau  douce  que  de  mer ,  font  contraints 
aà  au  payement  par  prifon,  après  la  huitaine,  fans 
»  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  Ceffion  }  ni  de 
»  répit». 

Celui  qui  a  obtenu  un  atermoiement  de  (es 
créanciers,  ou  à  qui  le  prince  a  accordé  âes 
lettres  de  répit,  peut-il,  après  le  terme  écoulé, 
xecourir  au  bénéfice  de  Cefîion,  pour  éviter  qu'on 
ne  le  contraigne  par  corps ,  en  vertu  des  enga-* 
gemens  qu'il  n'a  pas  remplis?  Belordeau,  lettre  C, 
controverfe  2.9 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
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de  Rennes,  du  23  Juillet  1^3  ,  qui  a  adopté  la 
négative.  Il  en  a  été  jugé  de  même  à  Rouen  ,  par 
un  arrêt  du  23  mai  1657,  que  nous  a  confervé 
Bafnage  ,  article  10.  Il  y  a  dans  la  bibliothèque 
de  Jovet ,  au  mot  Cejffîon  ,  n.  22 ,  &  dant  le 
commentaire  de  Tronçon  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris, article  3  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
8  février  1611  ,  qui  confirme  cette  opinion. 

Mais  Carondas,  livre  6,  réponfe  i8,&Bou- 
chel  en  fa  bibliothèque  civile ,  au  mot  Ceffion  , 
afTurent  que  le  contraire  a  été  jugé  par  la  même 
cour,  le   18  mars  1570,  &  en  158$. 

D'après  cette  variété  de  décifions,  on  doit 
tenir  pour  maxime  que ,  dans  ces  fortes  d'occa- 
fions  ,  il  tant  fe  déterminer  par  les  circonflances  de 
bonne  ou  mauvaife  foi. 

Peut-on  être  reçu  au  bénéfice  de  CefTion ,  en- 
vers un  geôlier ,  pour  frais  de  gîte  &  geoîage  ? 
La  coutume  de  Lille ,  titre  20  y  article  2 ,  décide 
que  non.  C'eft.  auffi  ce  qu'ont  fait  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  15  février  1 549 ^  rapporté 
par  Papon  ,  livre  ?o  ,  titre  10,  n.  11 ,  &c  un 
autre  du  parlement  de  Rennes,  que  Ton  trouve 
dans  Frain ,  page  115,  Sauvageau ,  livre  1 ,  cha- 
pitre 443  ,  nous  en  retrace  deux  de  ce  dernier 
tribunal,  des  12  novembre  1611  &  14  feptembre 
3613,  qui  jugent  même  «que  la  caution  de  la 
»  dépenfe  d'un  prifonnier  ne  peut  demander  le 
»  bénéfice  de  CefTion». 

Mais  cette  opinion  n'eft  pas  fans  contradicteurs. 
Papon ,  à  l'endroit  cité ,  n.  6  ,  dit  que ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  19  décembre  1504, 
un  prifonnier  fut  reçu  au  bénéfice  de  CefTion 
contre  le  geôlier,  pour  frais  de  fon  gîte  &  geolage. 

Bafnage,  article  20  a  nous  apprend  que  la  même 
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chofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Rouen ,  le  30 
janvier   1609. 

Chorier,  en  fa  jurifprudence  de  Guy-Pape^ 
page  344 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble,  du  1 1  août  1679  ,  qui  adopte  le  même 
ientiment  ;  &  c'eft  fans  contredit  le  plus  régulier,. 
Que  prétend  en  effet  le  geôlier,  à  la  charge  de 
l'infortuné  qu'il  veut  retenir  en  prifonr  Si  c'eft, 
le  prix  du  néceffaire  qu'il  lui  a  fourni  pen-c 
dant  fa  captivité ,  il  doit  s'imputer  de  ne  pas  fe 
l'être  fait  avancer  par  le  créancier  :  fi  ce  font  des 
fuperfluités ,  quelle  faveur  mérite-t-il?  Il  a  du 
s'a  durer  des  facultés  de  celui  à  qui  il  les  fournif- 
foit ,  &  pour  peu  qu'elles  lui  fuiTent  inconnues  y 
s'y  refufer  :  la  cupidité  feule  a  pu  l'engager  à  les 
donner;  &  s'il  les  perd,  c'eft  par  fa  faute. 

On  a  prétendu  que  le  bénéfice  de  Cefîion  ne 
pouvoit  pas  avoir  lieu  contre  des  lettres  de 
change ,  acceptées  de  celui  qui  demandoit  à  y 
être  reçu.  Ce  fyftême  n'étoit  fondé  fur  rien  de 
folide ,  6c  il  a  été  profcrit  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Bordeaux,  des  24  janvier  1668  6c 
7  feptembre  171 3,  rapportés  dans  le  recueil  de 
la  Peyrère ,  au  mot  Cefjion. 

Un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  du  2<5  janvier  1701,  a  jugé,  en  confirmant 
une  fentence  duchâtelet,  «qu'un  maître  menui- 
»  fier  de  Paris,  qui  avoit  acheté  des  bois  à  l'ufage 
»  de  fon  métier ,  d'un  marchand  forain  dans  l'île 
»  Louvier,  étoit  recevable  au  bénéfice  de  Cef- 
»  fi  on  ».  Ce  font  les  termes  de  Brillon,  en  fon 
didionnaire  des  arrêts  ,  article  Ctjfwn ,  n.  3>. 

Celui  qui  s'efl  rendu  caution  6c  qui  a  payé  la 
dette  dont  il  avoit  répondu  par  fon  cautionne- 
ment, peut-il  empêcher  que  le  débiteur  principal 
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contre  lequel  il  a  le  droit  de  recourir  ;  ne  (bit 
admis  à  la  Ceffion  de  biens  ?  Bafnage,  article  20, 
rapporte  trois  arrêts  du  parlement  de  Rouen ,  des 
3  février  1612,  11  décembre  1651  &  29  avril 
i6j*3  ,  qui  ont  adopté  l'affirmative;  &  il  paroît, 
d'après  ce  que  dit  le  même  auteur  ,  que  cette 
jurifprudence  n'a  jamais  varié  en  Normandie. 
Mais  on  a  jugé  le  contraire  dans  pîufieurs  autres 
tribunaux  ;  Bouchel ,  au  mot  Ceffion  ,  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  16  juillet 
1571  &  16  mars  1605*,  qui  ont  admis  le  débiteur 
principal  au  bénéfice  de  Ceffion  contre  fon  fidé- 
juffeur.  Bardet  nous  en  fournit  un  troifième  du  4 
mai  161 8.  tl  y  en  a  un  quatrième  dans  le  journal 
des  audiences  ,  en  date  du  21  mai  1629.  C'efl 
auffi  ce  qu'ont  jugé  les  parlemens  de  Touloufe 
&  de  Dijon,  par  arrêts  des  27  juillet  1662  6c 
ij  février  1599;  le  premier  eit  rapporté  par 
Albert,  lettre  C,  article  3  ;  l'autre,  par  Bouvot, 
tome  2  ,  article  CeJJion ,  chapitre  8. 

Albert  ajoute  cependant  que  le  contraire  a  été 
jugé,  au  parlement  de  Touloufe  même,  «en 
»  matière  d'exécution  de  tailles ,  par  arrêt  d'au- 
r>  dience ,  du   i<$  avril  1647». 

Il  y  a  auffi  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
19  décembre  1594?  qui  a  décidé  qu'un  prison- 
nier de  guerre  ne  peut  faire  ceffion  de  biens 
envers  une  perfonne  qui  s'eit  rendue  caution 
pour  fa  rançon.  Il  efl  rapporté  par  Bouchel ,  au 
mot  Rançon, 

Peut-on  recourir  au  bénéfice  de  Ceffion,  après 
que  l'on  a  été  condamné?  On  a  vu  ci-devant 
(  en  note  )  que  le  placard  de  Charles  Quint ,  de 
1^41,  veut  que  les  juges  foient  là-deifus  très- 
difficiles.    M.    Mainard  ,    livre   4,    chapitre   17, 
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rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  de 
l'année  1 59^  ,  &  dit  en  avoir  vu  rendre  plufieurs 
autres  qui  jugent  que  l'on  ne  peut,  en  ee  cas, 
être  admis  au  bénéfice  de  Cefîion.  Mais  M.  de 
Catellan ,  livre  6 ,  chapitre  3  2 ,  afïure  que  cette 
jurisprudence  eft  changée  ;  en  effet ,  elle  étoit 
contraire  à  la  loi  1  ,  C  qui  bonis  cedere  pojjînt ,  & 
à  la  loi  pénultième,  D  de  Cejjione  bonorum.  «Celui 
»  à  qui  on  demande  une  fomme ,  dit  le  magiftrat 
r>  que  nous  venons  de  citer,  peut  avoir  quelque- 
»  fois  une  raifon  apparente  pour  la  contefter ,  & 
»  il  ne  peut  demander  la  Cerîion  de  biens  tandis 
»  qu'il  contefte  la  dette  &  prétend  ne  rien  de- 
y>  voir».  Les  arrêts  rapportés  ci-devant,  qui  ont 
jugé  que  le  bénéfice  de  CefTion  a  lieu  même  pour 
des  dépens  adjugés  en  matière  criminelle ,  font 
une  preuve  bien  authentique  que  la  juri {prudence 
actuelle  efl  effectivement  telle  que  l'annonce  ici 
M.  de  Catellan. 

JMême  page  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^  : 
Le  journal  des  audiences  en  rapporte  un  rendu 
provifoirement  dans  l'efpèce  fui  vante  :  une  per- 
fonne  avoit  vendu  du  bled  ,  à  Orléans,  dans  le 
marché  public  dit  Martroy.  Immédiatement  après 
la  vente  conclue  en  préfence  de  témoins,  elle  s'en 
étoit  fait  donner  une  reconnoifiance  par  les  ache- 
teurs. Ceux-ci  n'ayant  pu  en  payer  le  prix,  deman- 
dèrent d'être  admis  au  bénéfice  de  Cefïîon.  Le 
vendeur  s'y  oppofa ,  «  attendu  la  qualité  de  la 
»  vente  faite  en  plein  marché.  »  Mais  on  foutint 
»  que  le  privilège  de  la  dette  avoit  été  changé  à 
»  caufe  de  la  nouvelle  affurance  qu'avoit  prife  le 
»  vendeur,  par  l'obligation  qu'il  avoit  tirée  depuis 
»  d^s  acheteurs  :  abieratde  novo  in  creJitum,di(oit- 
»  on ,  6c  conféquemment  plus  de  privilège  pour 
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»  la  dette.  »  Et  il  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  du  18 
janvier  1656,  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocal- 
général  Bignon. 

CHACHAGE  ou  CH  AÇ  AIGE.  Le  gloïlaire  fran- 
çois  de  dom  Carpentier  dit  que  c'efî  un  impôt  qu'on 
ejt  en  droit  d'exiger.  Cet  auteur  cite  en  preuve  l'ar- 
îicle  Cachia  l  de  fon  glojjarium  novum ,  ou  on 
trouve  l'extrait  fuivant  de  la  paix  faite  entre  le 
clergé  &  les  habitans  de  Liège.  «  On  ovrera  à 
»  Liège  &  en  bans  def  eurdits ,  &C  en  autres  lieux  , 
y>  fe  on  les  acquiert ,  des  cervoifes  &  des  Chacha- 
7>  gts. . .  prendra  on  les  Chachaiges  aux  chars  ,  aux 
7)  cherrettes  &  aux  fommiers  qui  porteront  vin 
»  &  bled.  »  Mais  il  femble  qu'il  n'eft  queflion 
dans  cette  pièce  que  de  facr  que  Ton  pourra  ou- 
vrer ,  c'elt-à-dire  ,  fabriquer  >  &  qui  feront  fujets 
à  la  faifie  dans  certains  cas.  (  G.  D.  C,  ) 

CHAINTRE.  Voyei  CHEINTRE. 

CHAISE.  Page  399,  avajit  h  fécond  alinéa , 
ajoute^  : 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  7  février  1777» 
enregiftrées  au  parlement  le  3  mai  fuivant ,  le  roi 
a  ratifié  &  confirmé  le  privilège  qu'avoient  accordé 
à  la  vicomtefïe  de  Bourdeilles  les  lettres-patentes 
du  23  mai  1767. 

L'exécution  tant  de  ces  lettres-patentes  que  des 
arrêts  relatifs  au  privilège  dont  il  s'agit,  a  été 
prefcrite  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
24  février  1780  ,  qui  a  en  outre  ordonné  que  les 
mêmes  lettres-patentes  êc  arrêts  feroient  enregif- 
îrés  aux  greffes  des  bailliages  &  fénéchauffées  du 
jeffort ,  &c  publiés  à  l'audience  ;  &t  a  enjoint 
aux  officiers  de  ces  fièges  de  maintenir  la  vicom- 
teffe  de  Bourdeilles  dans  la  jouiflance  de  fon 
privilège. 
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Comme  les  prix  .des  courfes  des  porteurs  & 
tireurs  de  Chaifes  n'avoient  été  fixés  à  Paris  par 
aucun  règlement  ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  divers 
inconvéniens,  il  a  été  rendu  le  31  mai  1781  , 
tant  fur  cet  objet  que  fur  d'autres  concernant  les 
Chaifes  dont  il  s'agit,  une  ordonnance  de  police 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Article     premier. 

»  Ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  pu- 

»  blication    de    notre   préfente    ordonnance ,   la 

»  coude  des  porteurs  de  Chaifes  fera  &  demeu- 

»  rera  ûxée  à  trente  fous;  la  première  heure    à 

»  pareille    fomme  ,    6c    les    heures    fuivantes  à 

»  vingt-quatre  fous  :  le  tout  tant  de  jour  que  de 

»  nuit. 

»  Art.  IL  Qu'à  compter  du  même  jour  ,  la 
»  courfe  du  tireur  de  Chaifes  fera  &  demeurera 
»  fixée  à  dix-huit  fous,  la  première  heure  à  pa- 
»  reille  fomme ,  &  les  heures  fuivantes  à  feize 
»  fous  ;  &  qu  à  l'égard  des  tireurs  de  Chaifes  feu- 
»  lement ,  la  courte  de  nuit  ou  la  première  heure , 
»  à  compter  d'onze  heures  du  foir  jufqu'à  fix  heures 
»  du  matin  ,  fera  &  demeurera  fixée  à  vingt  fous  , 
»  &c  les  heures  fuivantes  à  feize  fous ,  comme  dans 
»  le  jour. 

»  Art.  III.  Défendons  auxdits  porteurs  Se 
»  tireurs  de  Chaifes  d'exiger  pour  l'intérieur  de 
»  Paris,  autre  ck  plus  forte  fomme  que  celle  a 
»  eux  ci-defTus  accordée ,  à  peine  de  punition  ; 
»  leur  permettons  en  cas  de  courfes  à  la  campagne 
»  &:  hors  des  barrières  ou  autres  travaux  extra- 
»  ordinaires,  tels  que  ports  de  fardeaux ,  demeu- 
»  blés  ck  déménagernens ,  de  convenir  de  prix  f 
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»  de  gré  à  gré ,  avec  ceux  qui  voudront  les  em- 
»  ployer. 

»  Art.  IV.  Enjoignons  aux  propriétaires  de 
»  droits  fur  les  Chaifes  à  porteurs  oc  tireurs ,  de 
3>  ne  faire  expofer  pour  le  fervice  public ,  que  des 
»  Chaifes  folidement  confinâtes ,  exactement  mar- 
7)  quées  &  numérotées  de  grandes  lettres  6c  chiffres 
*>  apparens  ,  ouvrantes  &  fermantes  tant  du  de- 
»  dans  que  du  dehors  ;  &  attendu  qu'en  ce  mo- 
»  ment  lefdites  chaifes  n'ouvrent  &c  ne  ferment  que 
x>  du  dehors ,  difons  que  dans  le  délai  d'un  mois  , 
»  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfente  or- 
t>  donnance  ,  les  propriétaires  defdites  Chaifes 
»  feront  tenus  de  faire  mettre  à  chacune  defdites 
»  Chaifes ,  une  ferrure  à  double  bouton,  ouvrante 
»  &c  fermante ,  tant  en  dedans  qu'en  dehors  ,  fi- 
»  non  &  ledit  délai  pafTé  ,  qu'il  y  fera  par  nous 
»  pourvu. 

»  Art.  V.  Enjoignons  auxdits  propriétaires 
»  d'avoir  chacun  en  leur  bureau  général  ,  un 
»  regiflre  fur  lequel  feront  inferits  les  numéros 
»  &  lettres  de  leurs  Chaifes  ,  les  noms  &c  demeures 
»  des  porteurs  &c  tireurs  de  chaque  Chaife ,  pour 
x>  y  avoir  recours  fi  befoin  efl. 

»  Art.  VI.  Défendons  à  tous  porteurs  Se  tireurs 
»  de  Chaifes  d'expofer  leurs  Chaifes  ailleurs  que 
x>  fur  les  places  à  ce  deflinées  ;  à  toutes  perfonnes 
»  d'enlever  ou  faire  enlever  lefdites  Chaifes  def- 
•»  dites  places  ,  ou  de  celles  où  on  les  retire  pen- 
»  dant  la  nuit  ,  fous  prétexte  de  s'en  fervir ,  ou 
»  tel  autre  prétexte  que  ce  foit  ;  défendons  aux 
»  déchireurs  de  voitures  ,  ferrailleurs  Se  à  tous 
»  autres  de  les  acheter  en  tout  ou  partie ,  qu'il 
»  ne  leur  foit  exhibé  le  certificat  des  propriétaires 
».  ou   de  leurs  commis,  k   peine  de    cinq  cents 
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»  livres  d'amende,  tant  contre  les  vendeurs,  que 
»  contre  les  acheteurs,  6c  de  plus  grande  peine  s'il 
»  y  échet. 

»  Art.  VII.  Tous  porteurs  &  tireurs  de  Chaifes 
»  indifHn&ement ,  feront  tenus  de  fervir  les  per- 
»  fonnes  qui  voudront  les  choifir  &  employer  , 
»  fans  pouvoir  refufer  le  fervice ,  fous  prétexte 
»  qu'ils  ne  font  pas  en  tour  de  marcher  ;  leur  faifons 
»  défenfes  de  faire  entr'eux  aucune  convention 
»  contraire  à  la  préfente  difpofition  ,  6c  ce  fous 
»  peine  de  prifon. 

»  Art.  VIII-  Enjoignons  auxdits  porteurs  & 
»  tireurs  de  Chaifes,  de  rendre  fidèlement  les 
»  hardes  ,  effets ,  papiers  &  argent  qui  feront  laif- 
»  (es  dans  leurs  Chaifes ,  de  les  rapporter  dans  le 
»  jour  aux  perfonnes  qui  les  auroient  oubliés,  6c 
»  dont  ils  connoîtroient  les  noms  6c  domiciles  , 
»  6c  de  les  rapporter  dans  les  vingt -quatre  heures 
»  en  leur  bureau  général ,  dans  le  cas  où  ils  igno- 
»  rercient  les  noms  &  domiciles  des  perfonnes 
»  qu'ils  auroient  mené;  à  l'effet  de  quoi  feront 
»  tenus  les  propriétaires  des  droits  fur  lefdites 
»  Chaifes,  d'avoir  chacun  dans  leur  bureau  un 
»  regiflre  fervant  à  infcrirt  les  effets  rapportés , 
»  les  jour  6c  heure  du  rapport ,  les  noms  des 
»  porteurs  ou  tireurs ,  les  défignations  ou  fignale- 
»  mens  des  perfonnes  à  qui  les  effets  appartiennent, 
»  6c  tous  autres  renfeignemens  néceffaires  ;  6c 
x>  faute  par  lefdits  porteurs  6c  tireurs  de  Chaifes 
»  de  rendre  6c  rapporter  dans  lefdits  délais ,  les 
»  effets  oubliés  dans  leurs  Chaifes,  ils  pourront 
»  être  pourfuivis  extraordinairement  comme  indus 
»  rétentionnaires  ;  &  fi  lefdits  effets  font  réclamés , 
»  ck  qu'il  ait  été  donné  volontairement  quelque 

récompenfe, 
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»  récompenfe ,  dont  fera  fait  mention  fur  le  re- 

»  giftre ,  elle  leur  appartiendra. 

»  Art.  IX.  Défendons  auxdits  porteurs  &  ti- 

»  reurs  de  Chaifes  de  s'attrouper  fur  les  places , 

»  d'aller  au-devant  de  ceux  qui  fe  préfenteroient 

»  pour  avoir  des  Chaifes ,  de  s'injurier  ni  mal- 

»  traiter ,    d'ufer   d'aucune  violence    envers    les 

»  commis  à  la  régie  ôt  perception  des  droits  fur 

»  lefdites  C  haifes  ;   leur  enjoignons  d'obéir  aur- 

»  dits  commis  fur  le   fait  de  leurs  com millions  à 

»  peine  de  cinquante  livres  d'amende  &  de  prifon 

»  pour  la  première  fois,  &C  d'être  privés  de  leurs 

»  Chaifes  en  cas  de  récidive. 

»  Art.  X.  Mandons  aux  commlfTaires  au  châ- 

»  telet,  notamment,  au  commiflaire  Doriva!  ,  de 

»  tenir  la   main  à  l'exécution  de  notre  préfente 

»  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée  ,  lue ,  publiée 

»  &C  affichée    fur  toutes  les  places  deftinées  aux 

»  Chaifes  à  porteurs  &  tireurs,  &  par- tout  ail- 

»  leurs  où  befoin  fera,  à  ce   que  perfonne    n'en 


»  ignore.  » 


CHAIZ ,  CHAY  ,  ou  CHEZ.  Ce  mot  eft  en  ufage 
dans  l'Aunis ,  dans  la  Guyenne  &  dans  d'autres 
provinces  méridionales  ,  pour  défigner  un  Cellier, 
propre  à  faire  le  vin ,  ou  même  un  attelier  ,  ou 
un  magafin  pour  toute  forte  de  marchandifes. 
Voyez  le  glojjaire  de  du  Cange  au  mot  Caya ,  & 
la  coutume  de  Bayonne  ,  tit.'j ,  art.  22,  30  &  32. 
(G.  D.  C.) 

CHAÎZE  ,  voyei  CHÉSÉ. 

CHALAN, CHALAND,  CHALANT,CHA- 
LON  ,  CHALANDRE  &c  SALANDRE.  On 
nomme  ainfi  de  petits  bateaux  dans  le  Poitou ,  le 
Berry  &  les  provinces  voifmes.  Voyez  l'article 
2.4   du.  titre   3  de   la  coutume  de    Châteauneuf  ' 
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dans  les  coutumes  locales  de  Berry ,  par  la 
Thaumaffière,  p.  170,  &  le  gloflaire  du  droit 
françois. 

Ce  mot  fe  trouve  aufîi  dans  un  paffage  des  éta- 
bliffemens  de  faint  Louis,  rapporté  par  Cafeneuve  ? 
en  fes  origines. 

Il  y  eft  dit  «  que  le  marchand  qui  va  par  eau 
»  &:  mène  Chalant  ?  fe  il  s'en  amble  ,  doit  paiage 
»  par  aucun  paftage,  &  s'en  le  prend,  il  perd  le 
»  Chalant  &  ce  qui. eft  dedans.  » 

En  latin  barbare  on  appelloit  Calories  les  petits- 
vaiffeaux  &  les  marchands,  d'où  eft  venu  notre 
mot  Chaland.  Cafeneuve  conclud  de -là  qu'on 
donnoit  le  même  nom  aux  petits  bateaux ,  parce 
qu'ils  fervoient  à  tranfporter  des  marchandifes.  On 
a  dit  aufïi  Chalandèe  pour  la  charge  d'un  bateau* 
Voye^  les  glojj aires  de  du  Cange  &  dom  Carp en- 
tier aux  mots  Chelandum ,  &  Chelandra.  (  G* 
D.  C.) 

CHALANGE,  CHALENGIER,  CHALON-. 
GER.  Ces  mots  fe  trouvent  dans  nos  anciens  pra- 
ticiens &  dans  le  chapitre  152  du  livre  1  des  éta~ 
bliflemens  de  faint  Louis.  Suivant  Laurière  Cha- 
lange  fignifie  action  ,  &  Chalonger  actionner.  Mé- 
nage enieigne  à  peu  près  la  même  chofe  ,  lorfqu'il 
dit  que  Chalonger  ou  Ckalenger,  c'eft  répéter  un 
héritage,  le  vendiquer.  Ces  deux  auteurs  s'accor- 
dent d'ailleurs  à  faire  dériver  ces  mots  du  latin 
Calumnia.  Peut-être  vient-il  du  latin  clamare  y  en 
françois  clamer ,  réclamer.  On  trouve  Chalamer  dans 
le  même  fens  dans  une  charte  de  1  286 ,  pour  le 
comté  de  îvlontfort.  Voye^  U  Gloftarium  novunx 
de  dom  Carpentier ,  au  mot  Calumniare  ,  fous  Ca- 
lumnia. {G,  D.  C.) 
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CHAMBARERÏE,  CHAMBAbUER.  Ces  mots 
ont  été  employés  autrefois  au  lieu  de  ceux  de 
Chambrent  ou  Lhambrier ,  c'eft-à-dire,  de  Chambel- 
lage  &  des  Chambellans.  Voyez  le  Gloffarium 
novum  de  Dom  C arp entier y  au  mot  Cambrerius  2. 
(G.D.c  ) 

CHA  vlBERECHE  ou  CAMBERESCHE.  Dom 
Carp^ntier  dit  que  c'eft  un  cens  ou  rente  que  la 
Chambre  du  feigneur  lève  fur  les  terres  de  fes 
vaffaux.  Il  cite  en  preuve  au  mot  Cambdlanus 
l'extrait  fuivant  d'un  compte  des  revenus  du  comté 
de  Namur  :  «  encor  i  a  li  cuens  rente  de  terre 
»  kon  appielle  de  chamberesche  ,  dont  li  bonniers 
»  doit  par  an  vj.  den    (  G.  D.  C.  ) 

CHAMBRE.  On  a  donné  ce  nom  en  Berry  à 
la  clôture  qu'on  faifoit  d'une  terre  inculte  pour 
la  mettre  en  défenfe,  ou  même  au  droit  de  clore 
ces  fortes  de  terres.  C'eft.  ce  qu'on  appelle  au- 
trement cheintre  ou  Saintre.  Voye^  ce  mot  &  Ra- 
gueau  fur  C  article  11  du  titre  10  de  la  coutume  diù 
Berry. 

La  province  de  Berry,  fertile  en  elle-même, 
arrofée  de  belles  rivières,  &  fituée  au  centre  du 
royaume  ,  eft  pourtant  l'une  des  moins  cultivée. 
Peut-être  cet  article  1 1  ,  en  défendant  aux  pro- 
priétaires de  clore  les  terreins  en  friche,  à  moins 
d'avoir  un  privilège  pour  cela,  eft  -  il  une  des 
caufes  qui  perpétuent  cet  état  d'inculture.  Cette 
obfervation  peut  mériter  de  fixer  l'attention  des 
admininrateurs  de  la  province  &  du  législateur 
même.  (  Article  de  M.  GaRRAN  de  COULON  y 
avocat  au  parlement.  ) 

CHAMBRE  DES  COMPTES.  Apres  le  mot 
Arrêts,  qui  précède  le  pénultième  alinéa,  de  la  page, 

Gij 


roo  CHAMBRE. 

416,  indique^    une  note  5   &  life^  en    note  ce  qui 
fuit  : 

*    Os    alertions   ont    befoin   de  développement. 

i°.  Nous  difons  d'abord  que  !a  chambre  des  comptes 
a  la  police  fur  tous  les  officiers  qui  la  compofent;  en 
effet,  1  article  4  de  redit  de  décembre  1520  lui  enoint 
de  procéder  par  voie  de  correction,  amende,  fufpenfion& 
privation  d'offices  contre  ceux  de  fes  officiers  qui  auraient 
delinquè  en  ïadminiftration  de  leurs  offices  ,  ou  pour  défobéif- 
fanec  ou  autres  malversations  ,  ou  pour  ne  garaer  les  ordon- 
nances. 

L'article  12  de  l'édit  de  février  1614  n'eft  pas  moins 
formel  :  «  Et  doutant  que  les  ordonnances  qui  concer- 
»  nent  nos  finances  &  ie  devoir  des  officiers  de  notre 
»  chambre  des  comptes  ,  font  des  plus  importantes  à 
3>  notre  état ,  nous  vouions  ,  conformément  à  l'inten- 
>:>  tion  des  rois  nos  prédéceiîeurs ,  même  fuivant  ledit 
»  &  règlement  faits  en  l'année  1567,  regiftiés  ennotre- 
»  dite  chambre,  que  dorénavant  les  mercuriales  foient 
»  tenues  en  icelle  notre  chambre  de  trois  mois  en  trois 
»  mois,  commençant  les  premiers  mercredis  d'après  l'en- 
»  trée  de  chacun  femefue  ,  &  que  tous  les  préfidens 
»  d'icelle  notreditte  chambre  fe  trouvent  avec  les  trois 
»  plus  anciens  maîtres  àes  comptes  de  chacun  fervice  , 
»  qui  feront  par  eux  appelés  ,  pour  en  ladite  aflembîée 
»  repréfemer  les  fautes  &  contraventions  faites  aux  or- 
»  donnances  de  nos  prédécelfeurs  &  de  nous  ,  &  à  ces 
»  préfentes  j  par  les  officiers  d'icelle  chambre  , de  quet- 
»  que  ordre  6c  qualité  qu'ils  foient ,  &  incontinent  après 
»  le  (ai  tes   contraventions  jupée^  par  notredite  chambre  ». 

2°.  La  chambre  a  pareillement  la  police  ,  &  même  la 
junfc'iclion  criminelle  ,  à   l'égard  des  comptables. 

L'article  6  de  l'ordonnance  de  Philippe  V  du  18  Juil- 
let 1}  8  donne  »  pouvoir  &  commandement  aux  gens 
»  des  comptes  de  punir  tons  baillis,  fénéchanx  6c  au- 
»  très  manières  de  receveurs ,  félon  ce  qu'ils  verront 
»  qu'il  fera  à  faire  ». 

Les  lettres-parentes  de  "Philippe  VI  des  9  décembre 
î 33  5  &  28  janvier  1347  leur  mandent  &  enjoignent  étroi- 
tement quiceux  receveurs  &  tous  les  autres  qui  ainfi  font , 
ils  fanent  vigoureusement  contraindre  par  prinfe  de  corps  , 
&  par  vendue    &  exploitation   ae  leurs  biens,  jans  javeur  6» 
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fans  déport..  . .  £•  zceux  ôtent  afe  leurs  offices,  &  mettent 
autres   hons  &  fuffifans  en   leurs  lieux. 

Les  ordonnances  de  Jean  I  du  15  juin  1355  ,  &  de 
Charles  VI  du  18  fepternbre  1415  ,  portent  que,  ssil  y 
a  lieu  de  prononcer  contre  les  comptables  une  peine 
plus  grave  que  la  deftitution  de  leurs  offices  ,  la  cham- 
bre la  leur  infligera  omni  favore  fanoto. 

Cette  jurifdiciion  a  été  confirmée  par  les  ordonnances, 
édits  ou  déclarations  des  25  fepternbre  1443  ,  13  mars 
14^0,  23  décembre  1454,  *4  novembre  15  11  ,  4  avril 
If  30  ,  14  juin  r  532  ,  t  mars  1545  ,  17  mars  15  48  ,  27 
mars  1554,  avr*^  &  décembre  1557,  7  novembre  1559, 
2a  octobre  15  63  ,  8  juin  1 565  ,  février  15^6,  mai  1567, 
février  1614  ,  janvier  16^9;  r.oût  1669,  15  novembre 
1678,  marsi  680,  3  juin   170  r  ,  7  janvier  ;  727  ,  &c. 

Les  difpofuions  de  ces  lois  ne  font  pas  demeurées 
fans  effet.  Il  y  a  des  arrêts  de  la  chambre  des-  comptes 
des  9  fepternbre  1374,  4  juin  1386,  27  mars  1544,  a 
janvier  1587,  it  mai  16  3  ,  ii  décembre  1645  ,  7  fé- 
vrier &  16  avril  1646,  1 4  février  1708,  qui  attellent 
l'exercice  qu'elle  a  fait  en  diff'érens  temps  de  cette  par- 
tie de  fa  jurifdiciion. 

En  1563  ,  un  tréforier  de  France  de  Riom  ,  précé- 
demment tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  fut 
décrété  de  orife  de  corps  par  la  chambre;  il  fe  pourvut 
au  confeil  contre  ce  décret.  Des  lettres-patentes  des  7 
fepternbre  f 56^  &  7  juin  1564  confirmèrent  le  décret, 
&  le   renvoyèrent  pour  être  jugé  en  la  chambre. 

Des  lettres-patentes  du  16  mai  1687  renvoyèrent  pa- 
reillement à  ce  tribunal  la  procédure  commencée  â  la 
diligence  du  procureur  du  roi  au  châtelet ,  contre  un 
tréforier  des  parties  cafuelîes  ,  pour  être  commuée  par 
la  chambre,  &  le  procès  fait  &  parfait  à  l'accufé,  con- 
formément aux  ordonnances. 

3'J.  La  chambre  des  comptes  exerce  auiTi  îa  jurifdiciion 
criminelle  fur  toutes  perfonnes  \  &  à  l'égard  de  tous 
délits  ,  relativement  à  l'ordre  des  finances  &  au  main- 
tien de  fon   autorité. 

Des  lettres-patentes  du  19  mars   T574  portent  qu'at- 
tendu qu'à  la  vérification  d'une  allégation  faite  d'un  pré- 
tendu vol  de  deniers  royaux,  la  chambre  pourroit  faire 
ûirïiculté  de  paffer  outre,   pour  raifon  de  la  qualité  dudit 
ol ,  &  des  perfonnes  qui  s'en  trouvent  chargées,  les  infor- 
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mations  reprifes  par  ladite  chambre  elle  ait  à  faire  com- 
mandement à  toutes  perjonnes  ,  de  quelque  qualité  quelle? 
/oient ,  qu'elle  connoîrra  être  charge'es  du  vol  &  larcin 
de  ladite  choie,  de  comparoir  pardevant  elle,  &  procé- 
der à  ïinttruHion  &  jugement  du  procès  audit  vol ,  fuivant 
Its  ordonnances. 

L'édit  du  mois  de  m.irs  1408  ,  après  avoir  énoncé  les 
diftérens  objets  fournis  à  la  connoiilance  de  la  cham- 
bre ,  ajoute  :  «  Et  aulU  en  toutes  injures  dites  ou  faites 
»  en  ladite  chambre,  en  jugement  ou  dehrs,  à  aucuns 
»  des  gens  eu  officiers  d'icelle ,  mêmement  en  faiiant 
»  ou   exerçant  leurs  offices  ». 

On  trouve  la  même  difpofuion  dans  redit  de  mars 
•14*0,  &  dans  la  déclaration  du   ;i  décembre  1.50. 

Le  2.9  oclobre  1569,  la  chambre  fit  conitituer  prifon- 
niers  dans  la  conciergerie,  &  condamna  à  une  amende 
un  commiflaire  &  un  notaire  au  châtelet ,  qui  avoient 
formé  une  rixe  dans   1  intérieur   du  tribunal. 

En  137$  ,  elle  condamna  à  l'amende  un  gouverneur 
de  la  Rochelle  ,  pour  infulte  faite  à  un  comptable  , 
&  il  y  fatisfît. 

Le  to  août  1401 ,  même  condamnation  contre  un  fe- 
crétaire  du  roi  qui  s'étoit  oublié  jusqu'à  fe  plaindre  en 
préfence  des  officiers  de  la  chambre ,  d'un  jugement 
qu'ils  avoient  rendu. 

Le  12  juin  1403  ,  un  maître  des  eaux  &  forêts  fubit 
une  pareille  condamnation  pour  des  paroles  indiferètes 
qui  lui  étoient  échappées  dans  l'intérieur  de  la  chambre. 

Le  zi  juin  1517,  un  fermier  du  domaine  de  Loches 
fut  blâmé  &  condamné  à  20  livres  d'amende,  pour  s'ê- 
tre pourvu  contre   un  exéru  oire  de  la  chambre. 

Le  ao  mars  16 19,  la  chambre  décréta  de  prife  de 
corps  deux  notaires,  &  les  condamna  le  21  du  même 
mois  au  blâme  &  à  l'amende ,  jufqu'au  payement  de 
laquelle  ils  garderoient  prifon. 

Le  \i  novembre  16-0,  le  clerc  d'un  avocat  au  con- 
feil  fut  emprifonné  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  chambre 
du  27  octobre  précédent  ,  pour  paroles  injurieufes  a 
fon   autorité  ;  il  fut  interrogé  &   blairé   en  la  chambre. 

Le  il  mars  1659,  la  chambre  décréta  un  particulier 
pour  avoir  vou'u  empêcher  l'exécution  de  .'es  arrêts  , 
&  fur  les  informations  &  interrogatoires  le  condamna 
à  faire  amende  honorable,  en  12  livres  d'amende  appU- 
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cables  au  pain  des  prifonniers  f  avec  défenfes  de  récidi- 
ver  Tous  peine  de  punition  corporelle. 

Le  il  mars  1744,  un  préfident  du  bureau  des  finan- 
ces de  Lille  ayant  protefté  contre  la  féance  qui  lui  avcic 
été  donnée  en  la  chambre  ,  lors  de  fon  inftallation  ,  fa 
proteftation  reçue  par  deux  notaires  ,  fut  fignifiés  au 
procureur  général  par  un  huilïier  du  bureau  des  finan- 
ces de  Paris.  Sur  le  compte  qui  en  fut  rendu  à  la  cham- 
bre ,  elle  décréta  d'afiigné  pour  être  ouï  le  préfident  & 
les  deux  notaires,  &  prononça  un  décret  d'ajourne- 
ment  perfonnel  contre  Phuifuer.  Les  fyndics  des  no- 
taires ,  fondés  fur  la  déclaration  du  20  avril  1670  &  fur 
les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  736,  portant  qu'ils 
ne  feroient  traduits  pour  raifon  de  leurs  fonctions  , 
que  pardevant  les  juges  du  chârelet,  &  par  appel  au 
parlement  ,  obtinrent  un  arrêt  de  la  gra-nd'chambre 
qui  fit  défenfes  à  tous  huhTiers  de  mettre  à  exécution 
les  décrets  décernés  contre  les  notaires*  Ces  arrêts  con- 
tradictoires entraînoient  naturellement  un  règlement  de 
juges;  mais  pour  éviter  l'éclat  d'une  contefiation  .  les 
premiers  préfidens  &  procureurs  généraux  des  deux 
tribunaux  s'afTemblèrent  chez  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
feau.  Ce  rmgiftrat  défapprouva  l'arrêt  du  parlement  ; 
mais  ,  par  égard  pour  la  cour  ,  il  engagea  la  chambre  à 
ne  faire  aucunes  démarches  juridiques  contre  l'arrêt  dont 
elle  avoit  à  fe  plaindre  ;  il  fut  arrêté  qu'il  demeureroit 
comme  non-avenu ,  &  que  celui  de  la  chambre  feroit 
exécuté. 

En  conféquence  ,  le  préfident  du  bureau  des  finances 
dont  le  décret  d'afTigné  pour  être  ouï  avoit  été  converti 
en  décret  d'ajournement  perfonnel ,  fe  repréfenta  en  la 
chambre,  fubit  interrogatoire,  &  préfenta  requête  à 
ce  qu'il  plût  à  la  chambre  lui  donner  afte  de  fon  dé- 
fiftement.  Par  arrêt  du  14  janvier  1745  ,  la  chambre  dé- 
clara nul  l'acte  de  proteftation  &  la  fignincation  qui  en 
avoit  été  faite  ,  enjoignit  au  préfident  de  porter  honneur 
&  refpecl  à  la  chambre,  de  fe  conformer  à  fes  arrêts, 
&  le  mit  hors  de  cour  fur  le  furplus  des  demandes 
formées  contre  lui. 

Les  deux  notaires  préfentèrent  également  requête  à 
l'effet  de  s'excufer  envers  la  chambre  qui  les  mit  hors 
de  cour,  leur  ordonna  de  faire  mention  fur  la  minute 
de  l'acte  du   n  mars   1744,  de  la  nullité  qui  venoit  d'ei* 
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être  prononcée  .  dont  ils  cerrifieroient  la  chambre  dans 
huitaine',  ce  qu'ils  exécutèrent,  fit  défer.fes  à  tous  no- 
taires de  pa  er  a  l'avenir  de  Semblables  actes  &  autres  , 
attentatoires  à  l'autorité  de  }a  chambre  ,  &  ordonna  que 
le  p'éfent  arrêt  feroit  lignine  aux  fyndics  des  notaires ,  à 
la  diligence  du  procureur  général. 

Le  ,'5  juillet  fuivant ,  la  chambre  interdit  l'huifTïer 
pendant  un  mois,  avec  défenfes  de  récidiver,  fous  plus 
grande  peiiie 

Dans  tous  ces  cas,  on  voit  la  chambre  des  comptes 
prononcer  feule  des  condamnations  ;  mais  il  n'en  eft  pas. 
de  même,  lorfqn'il  s'agit  de  crimes  capitaux.  La  confti- 
tution  originaire  de  la  chambre  a  donné  lieu,  fur  ce 
point ,  à  un  ufage  qui  aujourd'hui  p3roît  fingulier.  Com- 
me prefque  tous  les  officiers  de  ce  tribunal  croient  clercs, 
&*  par  conféquent  exclus  ,  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1453  ,  de  procéder  à  des  jugemens  qui  pouvoient 
entraîner  des  condamnations  capitales  ,  on  a  obligé  la 
chambre  d'appeler  ,  dans  ces  cas  ,  des  juges  étrangers 
pour  former  un  nombre  de  juges  furhTans. 

Des  lettres- patentes  du  4  février  1450,  qui  renvoient 
à  la  chambre  le  procès  de  luacé  Aiguillon,  appelant  au 
confeil  du  roi  d'un  jugement  par  lequel  les  députés  du 
parlement  &  de  la  chambre  avoient  ordonné  qu'il  feroit 
appliqué  à  fa  queftion  ,  portent  :  «  Vous  mandons  & 
3>  expreïTément  enjoignons  que ,  préfens  nos  confeillers 
»  en  notredite  cour  ci-dellus  nommés  ,  ou  autres  tels 
»  qu'il  appai  tiendra  &  fera  par  vous  avifés,  procéder  à 
»  l'expédition  dudit  procès  le  plus  diligemment  que 
»  faire  fe  pourra  ». 

D'autres  lettres  patentes  du  13  mars  fuivant,  annon- 
cent qu'en  vertu  des  précédentes,  la  chambre  avoit  en- 
core requis  à  la  cour  de  parlement  Jeux  confeillers  d'iccllc  , 
pour  y  befogner  avec  ceux  de  ladite  cour  qui  autrefois 
y  avoient  éré  commis  ,  &  aucuns  des  officiers  de  ladite 
chambre  ,  du  tréfor  &  du  châtelet  de  paris ,  laquelle  cour 
av  >\r  baillé  deux  autres  confeillers  en  iceile  ,  lefquels 
avec  les  autres  commillaires  autrefois  commis  &  dépu- 
tés en  cette  matière,  avoient  commencé  à  befogner  à 
l'expédition  dudit  procès  ,  ledit  Aiguillon  ayant  appelé 
defçlits  gens  des  comptes  en  la  cour  de  parlement ,  en 
allant  directement  contre  les  ordonnances  ;  le  roi  mande  aux 
gen^  des  comptes  que  ,  appelés  avec  eux  lefdiis  confeil- 
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lers  de  ladite  cour  &  les  autres  commiffaires  autrefois 
comrr.is  parla  chambre  en  cette  matière,  ou  tels  autres 
confeillers  de  la  cour  du  parlement,  &  en  tel  nombre 
qu'ils  verront  être  expédient  &  convenable,  ils  procè- 
dent diligemment  &  mettent  condufion  audit  procès  , 
nonobftant  ladite    appellation  que  le  roi  déclare  nulle. 

Le  premier  mars  1545 ,  la  chambre  condamna  un  par- 
ticulier à  faire  amende  honorable  &  au  baniiFement 
pour  quatre  ans.  Cet  arrêt  fut  rendu  par  deux  préfidens 
des  comptes ,  neuf  confeillers-maîtres  ,  &  cinq  confeil- 
lers au  chdtelet. 

Les  lettres  patentes  du  21  août  i$<9,  portant  ren- 
voi en  la  chambre  de  procès  contre  différens  particu- 
liers ,  après  avoir  reconnu  •«  que  par  les  ordonnances 
y)  anciennes,  la  connoiifance  &  jugement  en  dernier 
»  refîort  des  fautes  commifes  par  les  comptables,  &  de 
»  ce  qui  en  dépend  ,  appartient  à  la  chambre  ;  &  qu'elle 
x>  peut  plus  facilement  connoître  &  être  inftruite  des 
»  maïverfations  &  abus  qui  fe  commettent  au  fait  des 
55  finances  que  autres  juges  qui  ne  font  verfés  à  enten- 
»  dre  femblables  matières,  »  expriment  que  le  roi  lui 
renvoie  ces  procès  ,  pour  iceux  juger  &  déterminer  en  toute 
fouveruineté  par  arrêt  en  dernier  rejjbrt  ,  ajjijîant  deux 
maîtres  des  requêtes  &  Jzx  confeillers  au  grand  confeil  .... 
nonofïant  le  règlement  requis  de  la  part  des  gens  de  la  cour 
de  parlement  à  -'aris  ,  pour  le  jugement  de  femblables  procls 
que  le  roi  ne  veut  nuire  ,  retarder  ni  empêcher  Veffet  dm 
préfentes 

D'autres  lettres  patentes  du  3  décembre  de  la  même 
année  enjoignent  à  la  chambre  de  procéder  au  ju- 
gement des  mêmes  procès,  appelés  lefdits  maîtres  d<  s  re- 
quêtes ,  confeillers  du  parlement  ,  grand  confeil ,  ou  cour  -les 
aides ,  jufqu'au  nombre  de  fîx  pour  le  moins  ou  aut  te 
plus  grand  nombre  que  la  chambre  verra   être  afin  e. 

Des  lettres-patentes  du  1  mars  1  560  ordonnent  à  la 
chambre  de  procéder  par  arrêt  &  jugement  fouverain ,  au 
jugement  du  procès  d'un  tréforier  de  France  à  Poitiers, 
&  de  quelques  autres  appelés  des  confeillers  du  grand  on - 
feïl  ou  cour  des  aides  à  Paris,  jufqu'au  nombre  de  fix\  & 
des  lettres  patentes  du  18  novembre  1561  ,  adreffées 
au  parlement ,  lui  défendent  de  prendre  connoiifance 
des  fuites  de  cette  affaire,  &  que  l'appel  qui  y  a  voit 
été  interjeté  foit  fuivi  ailleurs  que  pardevant  les  gens  des 
comptes    &  leurs  commis  &  députés. 


io6  CHAMBRE. 

Jufques  là  ,  il  avoit  été  lib/e  à  la  chambre  des  comp- 
tes de  choifir  fes  adjoints  dans  tel  tribunal  &  en  tel  nom- 
bre qu'il  lui  plaifoit.  Mais  ledit  de  février  1 566 ,  a 
établi  à  cet  égard  une  règle  fixe.  Il  s'exprime  en  ces 
termes  : 

»  Et  quant  aux  caufes  criminelles  qui  pourroient  in- 
»  tervenir  en  notredite  chambre  des  comptes  ,  &  lef- 
»  quelles  il  conviendra  pourfuivre  extraordinairement 
»  par  décrets,  interrogatoires,  récolemens  ou  confron* 
*>  tarions  ,  ou  par  contumace  ,  fera  procédé  par  nofdlts 
J>  gens  des  comptes  ,  à  l'inflrutticn  défaits  procès ,  jufquà 
»  torture  exclufivcment  ;  &  quand  ce  viendra  à  prendre 
»  les  conclufions  définitives  ou  de  tortutre ,  en  ce  cas9 
»  nos  avocats  &  procureurs  généraux,  tant  de  notre- 
»  dire  cour  de  parlement  que  de  notredite  chambre, 
»  s'aflembleront  pour  d'un  commun  accord  &  avis  prendre 
»  lefdites  conclufions.  Et  feront  jugés  lefdits  procès  ,  foit 
y>  par  le  jugement  définitif  ou  de  torture  ,  en  la  cham- 
»  bre  du  confeil  lès  notredite  chambre  des  comptes, 
»  en  la  même  forme  que  fe  jugent  les  révifions  ;  à  fa- 
»  voir,  que  le  procès  fera  apporté  en  la  chambre  du 
»  confeil  ,  ou  y  affilieront  un  préfident  de  ladite  cour 
»  de  parlement  ,  cinq  confeillers  d'icelle  ,  ou  fix  au 
»  plus,  &  un  préfident  de  notredite  chambre,  avec 
»  cinq  maîtres  des  comptes  ou  fix  au  plus,  y  préfidant 
»  celui  de  notre  cour  de  parlement  ,  avec  un  greffier  de 
»  notredite  cour  &  un  greffier  de  notredite  chambre». 

L'édit  de  mai  1567,  enregiftré  au  parlement  le  16 
du  même  mois ,  contient  précisaient  les  mêmes  difpofi- 
tions.   Tel  eft  l'état  acluel  des  chofes. 

La  forme  dans  laquelle  font  conçus  les  jugemens  qui 
fe  rendent  par  la  commifïion  que  ces  lois  ont  établie, 
mérite  d'être  remarquée.  Nous  avons  fous  les  yeux 
des  arrêts  des  17  janvier  1 583  &  4  feptembre  1682, 
dont  l'un  condamne  un  receveur  du  barrage  de  Paris  à 
être  pendu  en  la  cour  du  palais  ,  devant  la  chambre 
des  comptes  ;  l'autre  condamne  différents  particuliers  à 
divers  peines  afrliclives.  Chacun  de  ces  arrêts  s'énonce 
ainfi  :  »  Vu  par  les  juges  députés  par  la  cour  de  par- 
»  lement  &  chambre  des  comptes  ,  féant  en  la  cham- 
»  bre  du  confeil  les  ladite  chambre  des  comptes  ,  le 
»  procès  criminel  fait  à  la  requête  du  procureur  géné- 
9  rai  du    roi   en  ladite  chambre ,   les  conclufions  des 
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y>  procureurs  généraux,  tant  de  ladite  cour  que  de  la- 
>->  dire  chambre  »  L'arrêt  eft  figné  par  tous  les  juges 
îndilr  incrément. 

4°.  En  1 769  ,  le  parlement  a  comelté  aux  officiers  de 
la  Chambre  des  comptes  ,  le  droit  de  faire  exécuter 
Jeurs  arrêrs.  Quoique  la  queltion  n'ait  pas  éié  décidée 
à  cette  époque  ,  on  ne  fera  pas  fâché  de  trouver  ici 
les  raifons  que  ia  Chambre  des  comptes  employoit 
pour  fa  défenfe. 

»  Dans  les  principes  ,  il  eft  évident  qu'un  tribunal 
»  n'auroit  point  de  urifdiclion  ,  s'il  n'avoit  droit  de  coac- 
))  tion  ;  &  il  eût  été  moins  étrange  d'entendre  dire  que 
»  la  Chambre  ne  peur  pas  donner  d'arrêts  ,  que  de  voir 
»  avancer  qu'elle  eft  impuiiîante  pour  les  rendre  eié- 
»  cutoires 

»  Les  juges  inférieurs  eux-mêmes  ont  le  pouvoir  de 
»  faire  exécuter  leurs  fentences,  &  ce  pouvoir  tient 
»  à  l'erfence  de  tout  tribunal.  Par-tout  où  il  n'y  a  point 
»  droit  de  coaction  ,  il  n'y  a  point  de  véritable  jurif- 
»  diction. 

»  Les  ordonnances  viennent  également  à  l'appui  des 
»  principes.  Dès  l'an  1318,  on  lit  d^ns  celle  de  Fhilip- 
»  pe-le-long  ,  du  18  juillet,  article  6.  hem,  tous  baillis, 
j?  fénéchaux  6»  autres  minières  de  receveurs  }  viendront  cha- 
3)  cun  an  aux  termes  anciennement  accoutumés  ,  Jans  Jaute  ; 
»  &  ceux  qui  feront  défaillans  de  venir  compter  audit  ter- 
3>  me  ,  nous  avons  donné  pouvoir  &  commandement  aux 
»  gens  de  nos  comptes  de  les  punir,  félon  qu'ils  verront 
}•>  qu'il  fera  à  faire.  Voila  fans  doute  le  droit  de  faire 
»  exécuter  les  jugemens  de  la  chambre  remis  entre  fes 
x>  mains  d'une  manière  bien  authentique,  &  dans  une 
y)  ordonnance  bien  ancienne,  Il  a  été  confirmé  encore 
»  par  celle  du   )6  novembre  fuivant ,  article  11  .... 

»  Louis  XI  déclare  par  fon  ordonnance  du  5  mai 
»  1466  ,  que  les  oppofitions  aux  exécutoires  de  la  Ch^m- 
»  bre  appartiennent  à  ladite  chambre,  qu'on  n'en  peut  appe~ 
>»   1er  ,    6'  qu'elle  y  pourvoira  fouverainement. 

»  L'ordonnance  de  novembre  1559  porte:  que  le? 
»  arrêts  de  la  Chambre  des  comptes  feront  exécutés  par  tout 
»  le  royaume  ,  jans  qu'il  Joit  bejoin  ,  par  les  kuijjiers  de  ladite 
»  chambre ,  prendre  aucun  placct  ni  paréatis.  Ceft  -  là  fans 
»  doute  une  exécution  bien  compiette  des  arrêts  de 
a  la  Chambre. .  . . 
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»  Les  regiflres  de  la  chambre  préfentent  en  fou*e 
»  les  jugemens  qu'elle  a  rendus  pour  faire  faifir  les 
3)  biens  des  comptables,  faute  de  compter,  ou  pour 
3>  dérangement  dans  leur  geftion  des  deniers  royaux  ; 
»  elle  décretoit  leurs  perfonnes,  les  faifoit  emprifonner; 
?»  faute  de  rendre  bon  compte  de  leur  maniement.  Ce 
»  n'étoit  pas  fans  doute  volontairement,  &  fans  coac- 
»  tion  que  ceux  qui  exerçoient  les  principaux  offices 
y>  de  la  comptabilité* ,    fubillbient  ces   jugemens. 

»  La  chambre  pour  la  convi&ion  des  crimes, &  mê- 
»  me  dans  les  matières  civiles,  a  toujours  fait  exé~ 
}>  cuter  les  arrêts  qu'elle  rendoit,  foit  pour  ordonner 
»  descompulfoires,  comme  elle  fit  le  16  feptembre  1607, 
»  à  la  requête  du  prince  de  Condé,  &c.  ou  pour  per- 
»  mettre  au  procureur  général  d'obtenir  des  monitoires 
»  commeelle  fit  par  fon  arrêt  du  16  novembre  1669,  le.... 

»  La  chambre  a  toujours  commandé  direâement  aux 
»  miniftres  intérieurs  de  la  juftice.  Dans  le  cas  de  ré- 
yy  bellion  à  fes  arrêts ,  elle  enjoint  aux  officiers  des 
»  maréchauiTées  de  tenir  la  main  à  leur  exécution  , 
»  comme  elle  l'a  fait  fréquemment  ,  &  notamment  par 
»  fon  arrêt  du  29  avril  1656,  à  l'égard  de  la  maré- 
»  chauffée  de  Loudun  ;  où  elle  ordonne  que  fes  huif- 
»  fiers  prendront  main-forte  du  lieutenant  criminel  de 
3>  rcbe -courte  ,  fes  archers  &  autres  officiers  de  juf- 
»  tice  ,  comme  elle  fit  par  fon  arrêt  du  20  juillet 
»  1727,  fur  le  procès-verbal  de  rébellion  du  tréforier 
5)  de  la  maifon  de  Monfieur  ,  frère  du  roi  ,  elle  décer- 
»  na  un  décret  de  prife  de  corps  ,  &  enjoignit  à  de 
»  Fontis ,  lieutenant  criminel  de  robe-courte  à  Paris, 
35  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  fes  arrêts.  Par  ce- 
»  lui  du  13  juillet  1658,  elle  manda  Francine  ,  lieute- 
»  nant  de  robe-courte,  &  lui  ordonna  de  tenir  la 
»  main  à  l'exécution  d'un  autre  décret  de  prife  de 
»  corps » 

Sur  la  queilion  de  favoir  fi  la  chambre  des  comptes 
a  le  droit  de  faire  imprimer  &  publier  fes  arrêts  ,  & 
celui  de  fuprimer  les  libelles  qui  bleiient  fa  idignité  , 
ou  attaquent  fon  pouvoir,  voyez  les  articles  Ibiprje- 
miue  &  Libelle. 

(  Note  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
ires  y  &  fecrétairc  du  roit   ) 
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Page  43 8,  avant  U  dtrn'ur  alinéa ,  indique^  une 
note ,  &  /i/è{  tf/z  /z0££  «  <^i  /a/V  : 

*  La  Chambre  a  rendu,  le  9  Septembre  1777,  au 
fujet  de  ces  huiffiers,  un  arrêt  de  règlement  qui  contient 
les  difpofitions  fuivjntes  : 

Article  premier.  Le  droit  accordé  à  la  communauté 
âes  huifîïers  ,  à  raifon  de  moitié  de  celui  de  rétabliflé- 
ment  dû  au  contrôleur  des  reftes,  par  la  déclaration  du 
roi  du  4  mai  1766 ,  fera  rapporté  en  entier  en  bourfe 
commune. 

II.  Toutes  les  fignifications  d'états  finaux  &  autres, 
qui  feront  faites  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  à 
l'exception  néanmoins  des  acres  énoncés  en  l'article  XXII 
de  l'arrêt  de  règlement  du  6  Juillet  1756  ,  concernant 
l'huiflîer  du  parquet,  ne  pourront  être  faites  que  par  les 
cinq  huiffiers  de  fervice  ;  lefquels  feront  tenus  d'en  faire 
l'enregiitrement  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  à  compter 
de  leur  date  ,  lorfque  la  Chambre  tiendra  fes  féances , 
&  en  cas  de  vacance,  le  premier  jour  de  rentrée,  fur 
un  reeiltre  à  ce  deltiné ,  qui  fera  ,  à  cet  effet ,  préalable- 
ment coté  &  paraphé  par  premier  &  dernier  feuillet, 
par  l'un  des  confei:lers- maîtres  ,  commiiîaires  aux  huifilers 
de  la  Chambre;  lequel  enregiftrement  contiendra  ,  outre 
la  date  de  la  fignincatiom,  la  nature  de  i'acle,  le  nom 
des  parties  ,  celui  des  procureurs  ,  &  celui  de  l'huiilier 
qui  aura  fait  lefdite  fignifications. 

III.  Tous  les  acres  &  fignifications  pour  la  banlieue 
de  Paris  &  les  provinces  du  royaume  ,  pourront  être 
faits  par  ceux  des  Ruifîiers  de  la  Chambre  qui  en  feront 
requis  par  les  parties  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'ils  ne 
pourront  partir  fans  avoir  inferit  ou  fait  inferire  fur  le 
regiftre  de  la  communauté,  le  motif  de  leur  départ; 
comme  aulTi  qu'ils  feront  tenus  d'y  enregiftrer  ,  dans  le 
délai  de  trois  jours  après  leur  retour ,  toutes  les  opéra- 
tions qu'ils  auront  faites  pour  raifon  defdites  commiflions- 

I  V.  Les  contraintes  décernées  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  du  roi,  à  l'effet  de  pourfuivre  les  compta- 
bles en  demeure  ,  de  taire  juger  &  apurer  leurs  comptes , 
&  toutes  autres  figniiîcaticns  faites  à  fa  requête ,  même 
les  faifies  féodales,  ne  pourront  être  mifes  à  exécution 
que  par  l'huiffier  du  parquet ,  ou  par  tel  autre  huifller 
<\q  ladite  communauté,  qui  fera,  à  cet  effet  jchoifi  par 
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le  procureur  général  du  roi,  en  fe  conformant  néan> 
moins  ,  par  lef dits  huilTiers  ,  à  l'égard  de  l'enregilirement 
defdites  lignifications  ,  &  même  pour  les  faifies  féodales  , 
à  ce  qui  ed  porté  par  l'article  XXII  du  règlement  du  6 
Juillet  1756  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  tenu,  par  ledit 
huifiierdu  parquet,  un  regiitre  qui  y  demeurera  dépofé , 
aprè^  avoir  été  préalablement  paraphé  par  le  procureur 
général  du  roi  ou  fon  fubftitut. 

V.  Le  produit  de  toutes  les  lignifications  faites  par  les 
cinq  huiïiiers  de  fervice  dans  la  ville  &  fauxbour^s  de 
Paris  ,  à  domicile  des  parties  ou  à  procureur  ,ainli  que  le 
droit  dû  pour  les  audiences  &  les  avenir  ,  fera  verfé  en 
entier  dans  la  boun'e  commune  defdirs  huiif'ers  ;  a  l'égard 
du  droit  pour  les  appofitions  &  levée  de  fceilés  ,  fixé  à 
quarante  fous  pour  chacun  des  huifiiersqui  y  alQitent,  & 
du  produit ,  tant  des  faifies  féodales  &  des  frais  de  garde 
à  Paris  &  en  campagne ,  que  des  vacations  &  procès- 
verbaux  de  vente  hors  la  banlieue  de  Paris,  le  rapport 
à  la  bourfe  commune  ,  continuera  d'en  être  fdit  fur  le 
pied  du  fixieme  ,  conformément  aux  anciens  règlement*. 

VI.  Lefdits  cinq  huifTiers  de  fervice  ,  qui  auront  feuls 
le  droit  de  faire  les  lignifications  d^s  états  finaux  ôc 
autres  acles  dans  la  ville  &  faux  bourgs  de  Paris,  feront 
tenus  de  remettre  un  état  defdites  lignifications  au  rece- 
veur  de  ladite  communauté,  qui  leur  tiendra  compte 
fur  le  champ  de  leur  débourfé;  au  moyen  de  quoi  leoit 
receveur  demeurera  autorité,  en  fadite  qualité,  à  faire 
le  recouvrement  des  droits  dus  our  raifon  defdites  figni- 
rications  ,  &  en  donner  toutes  quittances  &  décharges 
valables. 

VII.  Ceux  defdits  huifïiers  qui  feront  chargés  par 
les  parties  de  fi  unification  s  pour  la  banlieue  de  l'.iris  ,  & 
les  provinces,  même  de  celles  à  faire  à  la  requête  du 
procureur  général  du  roi  ,  par  l'huifiier  du  parquet ,  fe- 
ront tenus  ,  dans  le  dé'ai  de  trois  jours  après  lent  retour, 
de  payer,  es  mains  dudit  receveur,  dix  fous  par  chacune 
defdites  lignifications,  &  vingt  fous  pour  chaque  procès- 
verbal;  au  moyen  de  quoi  lefdits  huiiTiers  pourfuivront 
le  recouvrement  de  leurs  frais  ,  fuivanc  &  ainfi  qu'ils 
aviferont  bon   être. 

VIII.  Le  produit  de  toutes  les  faifies  féodales  faites, 
foit  par  l'huiifier  du  parquet,  foit  par  tel  autte  de  ladite 
communauté  qui  fera   nommé  par  le  procureur  général 
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du  roi ,  fera  remis  es  mains  dudit  receveur  par  les  pro- 
cureurs des  vafïaux  en  demeure  ,  de  rendre  leurs  foi  & 
hommage,  ou  fournir  leurs  aveux  &  dénombremens  ; 
lequel  fera  tenu  ,  trois  jours  après  le  paiement  qui  lui 
en  aura  été  fait,  d'en  rembourfer  le  montant  à  l'huif- 
fier  qui  aura  été  chargé  defdites  faifies  ,  à  la  dédu&ion 
néanmoins  du  fixieme  ,  qui  entrera  en  bourfe  com- 
mune :  il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  frais  de 
garde  ,  lors  des  fceîiés,  des  vacations  &  procès-verbaux 
des  ventes  faites  hors  la  banlieue  de  Paris,  &  à  l'égard 
du  droit  d'appofition  &  levée  defdits  fcellés. 

IX.  Ceux  defdits  huifliers  qui  auront  fait  les  acles 
mentionnés  es  articles  II ,  V  &  VIII  ci-deiîus  ,  ainfî 
que  les  huifïïers  de  fervice,  feront  tenus  d'en  remettre 
les  originaux  au  receveur  de  ladite  communauté ,  avec 
un  mémoire  des  droits  &  émoîumens  pour  ce  dus , 
certifié  defdits  huiiiïers ,  &  taxé,  foit  par  les  commif- 
faires  de  la  Chambre ,  prépofés  à  la  taxe  defdits  huif- 
fiers  ,  foit  par  le  procureur  général  du  roi ,  dans  le  cas 
où  ils  feroient  fufceptibks  d'être  taxés;  à  l'effet,  par 
ledit  receveur  ,  d'en  pourfuivre  le  recouvrement ,  & 
en  pourfuivre  le  montant  de  qui  il  appartiendra. 

X.  Les  lignifications  qui  feront  inftantes  ,  &  dont 
aucuns  des  huiifiers  ,  à  défaut  de  ceux  de  fervice  ,  auront 
été  chargés  par  les  parties  ou  par  les  procureurs  ,  ôc 
dont  la  remife  des  originaux  ne  pourrcit  être  différée, 
pourront  leur  être  remifes  fur  le  champ  ;  à  la  charge 
par  l'huiflier  qui  les  aura  faites ,  d'en  tirer  un  reçu  de 
celui  auquel  il  les  remettra  ,  contenant  fa  foumilfiori 
d'acquitter  les  frais  defdites  fignifications  entre  les  mains 
du  receveur  de  la  communauté,  auquel  ledit  reçu  fera 
remis  3  avec  un  état  exact  &  détaillé  défaites  fignifica- 
tions, certifié  de  l'huifUer  qui  les  aura  faites,  lequel 
fera  tenu  d'en  faire  renregiftremen:  fur  le  regiftre  à  ce 
deftiné,  conformément  à  l'article  II  ci  deifus  énoncé. 

XI.  Les  huiffiers  de  fervice  feront  tenus  de  veiller 
aux  droits  &  émoîumens  appartenans  à  la  bourfe  com- 
mune; à  l'effet  de  quoi  le  plus  jeune  d'entr'eux  en  ré- 
ception ,  &  en  cas  d'abfence  ,  celui  qui  le  précédera, 
fera  tenu  de  porter,  jour  par  jour  ,  fur  un  regiftre  à  ce 
deftiné,  qui  fera  préalablement  coté  &  paraphé  par 
premier  &  dernier  feuillet,  par  l'un  des  commifïaire> . 
de  la  Chambre ,  à  la  taxe  des  huifliers ,  toutes  les  ré- 
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ceptions  d'officiers  ,  &   tous  les  enregiftremens  &  les 
droits  y  relatifs. 

X  T  I.  Tous  les  jeudis  de  chaque  femaine  ,  te  receveur 
de  ladite  communauté  ou  fon  prépofé ,  dont  il  demeurera 
garant  &  refponfable ,  fera  tenu  d'émarger  fur  les  regiilres 
&  à  chaque  article  ,  les  différens  objets  dont  il  aura  reçu 
le  paiement,  &  de  dater  &  figner  ledit  émarge nent  : 
&  lorfque  le  jeudi  fe  trouvera  un  jour  de  vacance ,  ledit 
émargement  fera  fait  la  veille  ou  le  lendemain  ,  ou  le 
premier   jour   de   ren  rée  après  ladite  vacance. 

XIII.  Ceux  d'entre  lefdits  huiiîlers  qui  contrevien- 
dront au  deuxième  article  ci-deiius  &  aux  fuivans,  com- 
pris le  dixième,  paieront  par  chaque  contravention  une 
amende  de  trente  livres,  dont  il  ne  pourra  être  accordé 
aucune  modération  ni  décharge,  &  reloueront  la  totalité 
des  fommes  par  eux  reçues  contre  les  difpofitions  def- 
dits  articles;  à  l'égard  de  ceux  defdits  huiiTiers  qui  au- 
ront fait  de  fauiies  cé;larations ,  ils  courront  une 
amende  de  cent  livres ,  pour  la  première  fois  ,  &  de 
double  pour  la  féconde;  &  en  cas  de  récidive,  il  en 
fera  référé  par  les  doyen  &  yndics  de  la  communauté, 
au  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  par  lui  pris 
contre  lefd  ts  prévaricateurs,  telles  conclurions  qu'il 
avifera  bon  être,  &  fur  le  tout  par  la  Chambre  ftatué 
ce  qu'il  appartiendra  ;  au  payement  defquelles  amendes 
&  reftitutions ,  ils  feront  contraints  par  toutes  voies 
dues  &  raifonnables  ,  à  la  requête  defdits  doyen  & 
fyndics ,  à  la  pourfuite  &  diligence  dudit  receveur  de 
ladite  communauté  ,  en  vertu  du  préfent  arrêt,  &  fans 
qu'il  en  foit  befoin  d'autres  ,  fans  pouvoir  par  lefdits 
contrevenans  oppofer  aucune  compenfation  ,  avec  leur 
portion  dans  la  bourfe  commune,  lorfque  les  comptes 
n'en  feront  pas  arrêtés  ;  &  au  cas  où  ils  le  feront ,  auro- 
rife  la  Chambre  ledit  receveur  à  retenir  le  montant 
defdites  amendes  &  reftitutions  fur  ladue  bourfe  com- 
mune ,  jufqu'à  concurrence   du  montant  d'icelles.. 

XIV.  A  l'avenir,  chaque  receveur  de  ladite  commu- 
nauté fortant  de  charge  ,  fera  tenu  ,  trois  mois  après 
falortie,  de  repréfenter  dans  une  aiiemblée  des  orficiers 
en  charge ,  convoqués  à  cet  eiiet  ,  les  expéditions  des 
comptes  par  lui  rendus  pendant  le  temps  de  ù  geition  , 
avec  un  état  de  lui  certifié  des  deniers  comptants  &  des 
jetons  qui  lui  relieront  entre  les  mains,  appartenans  à 
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aucuns  des  huifïiers,  leurs  veuves  ou  héritiers,  &  des 
failles  &  oppofitions  ftir  eux  formées  ;  pour  ,  après  la 
vérification  du  tout,  tant  fur  lefdites  expéditions,  que 
fur  les  regifrres  fervant  de  minute  ,  être  fixé  &  arrêté 
le  débet  de  fes  comptes  ,  qu'il  fera  tenu  de  remettre 
quinzaine  après  ,  au  plus  tard  ,  au  receveur  de  ladite 
communauté ,  lors  en  place  ;  pour  le  reliquat  dudit 
compte,  ainfi  que  les  faifies  &  oppofitions  y  relatives, 
être  le  tout  dépofé  dans  le  coffre  de  la  communauté, 
dont  il  lui  fera  donné  acle  ,  le  tout  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  à  moins  qu'il  n'y  ait  légitime  empêche- 
ment ;  au  payement  de  laquelle  amende  ,  ainil  qu'à  celui 
dudit  déb*3t ,  ledit  receveur  fera  contraint ,  conformément 
à  l'article  XIII  ci  deifus. 

XV  Le  regiftre  énoncé  en  l'article  II  ci-defîtis, 
deftiné  à  Penregifcrement  de  toutes  les  lignifications 
&  au'res  actes  ,  fera  renfermé  dans  une  armoire  érant 
dans  la  Chambre  de  ladite  communauté  ,  dont  il  y  aura 
trois  clés  ;  favoir ,  une  pous  les  fyndics  ,  une  pour  le 
receveur  ,  &  la  troifième  pour  les  cinq  huifïiers  de 
fervice ,  qui  demeurera  à  la  garde  de  celui  defdits  huif- 
iiers  le  plus  jeune  en  réception,  &  paffera  fuccelTive- 
ment ,  de  mois  en  mois ,  auxaits  cinq  huifïiers  de  fervice  ; 
à  PefTet  de  quoi,  le  dépofitaire  de  ladite  clé  fera  tenu 
de  remette  au  plus  jeune  en  réception  des  huifïiers 
entrans  en  fervice»  qui  lui  en  donnera  fon  récépifTé ,  & 
fe  rendra  à  cette  fin  à  la  Chambre  le  premier  jour  d'entrée 
de  chaque  mois,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

XVI.  Toutes  les  amendes  encourues  aux  termes  des 
articles  précédens,  entreront  en  bourfe  commune,  & 
feront  retenues  fur  la  portion  revenant  à  chacun  des  con- 
trevenans,  en  casque  le  payement  n'en  eût  pas  été  pré- 
cédemment fait  y  &  ce ,  nonobfiant  toutes  faifies  &  oppofi- 
tions, comme  étant  pour  fait  de  police,  &  de  difeipline 
de  communauté. 

XVII.  Il  fera  accordé  tous  les  ans  au  receveur  de 
ladite  communauté  ,  par  forme  de  gratification  &  en  con- 
fidératicn  des  peines  &  foins  dont  il  eft  chargé,  en 
exécution  du  préfent  arrêt ,  vingt  jetons  d'argent  de  vin^t 
au  m?rc,  lcfquels  feront  pafiés  ck  alloués  dans  la  dépenfe 
de  fes  comptes  des  fix  derniers  mois  de   chaque   année. 

XVIII.  Aucunes  contraintes  pour  les  caufes  men- 
tionnées en  l'article   XIII  ci-deiius  ?  ne  pourront  être 
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exécutées  qu'après  avoir  été  vifées  par  l'un  des  commïf- 
faires  à  la  taxe  des  huifïïers ,  &  hutitaine  franche  après 
le  commandement  de  payer  ,  qui  fera  fait  par  le  dernier 
des  builHeis  en   réception. 

XIX.  Pour  pouvoir  conuater  les  contraventions  aux 
fufàits  articles,  les  doyen  6z  fyndics  de  ladite  commu- 
nauté feront  &  demeureront  autorifés  à  choifir  tel  jour 
de  la  fernaine  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  mettre  leur 
vu  &  arrêté  ,  tant  fur  le  regi/he  étant  dans  l'armoire  de 
ladite  communauté,  que  fur  celui  qui  demeurera  dépofé 
au  parquet  ,  qui  leur  feront  repréfentés  à  cet  effet  par 
les  cinq  huifïïers  de  fervice  &  celui  du  parquet,  chacun 
en  ce  qui  les  concernera. 

XX.  Seront  au  furplus  les  arrêts  de  la  Chambre,  en 
forme  de  règlement,  concernans  lefdits  huiiîiers  ,  des  6 
juillet  1756,  Se  13  mai  1768  ,  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur,  en  tout  ce  qui  ne  fe  trouvera  pas  contraire 
au  préfent  arrêt,  qui  fera  pareillement  exécuté  par  forme 
de  règlement.  Fait  en  la  Chambre  des  comptes  ,  les 
bureaux  aliemblés  ,  &c. 

CH  AMON.  Dom  Carpentier  ditque  c'eftîa  même 
chofe  qu'une  chaume,  c'efî-à-dire,  un  champ  en 
friche  ck  non  cultivé.  Voyez  le  GloJJarium  novum 
au  mot  Chamon.  (  G,  D.  C.  ) 

CHAMPART.  page  561  ,  avant  le  dernier  ali- 
néa y  indique^  une  note  &  life?  en  note  ce  qui 
fuit  : 

*  Obfervez  néanmoins  fur  cette  matière  ,  avec 
M.  Henriom  de  Penfey  ,  qu'il  eft  poftible  qu'il  y  ait 
ur  le  même  héritage  cens  &  Champart ,  qui  foient 
enfemble  récognitifs  de  la  directe.  Cela  arrive  toutes 
les  fois  qu'il  réfulte  des  termes  du  bail  à  cens ,  que 
Jes  deux  preilations  ne  forment  qu'un  feul  devoir  fous 
deux  dénominations  différentes  ;  toutes  les  fois  qu'il 
paroît  que  la  qualification  des  cens  s'applique  à  la  re- 
devance en  nature  comme  à  la  redevance  en  argent  ; 
en  un  mot ,  toutes  les  fois  que  le  feigneur  s'eft  ex- 
primé de  manière  qu'il  faut  en  conclure  que  fon  inten- 
tion a  été  d'imprimer  au  Champart,  comme  au  cens 
proprement  dit,  les  mêmes  charges  &  les  mêmes  pré- 
rogatives. 
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Des  difFérens  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière , 
Ballet  parcîc  être  celui  qui  a  le  mieux  fenti  cette  vé- 
rité ,  que  le  Champart  peut  être  cenfuel ,  quoiqu'il  exiffe 
un  cens  fur  l'héritage  :  quand  le  Champart,  dit  cet  arré- 
tifte  ,  eft  joint  avec  le  cens  ,  ou  appofé  en  augmentation 
du  cens,  il  va  de  pair  avec  le  cens  ,  &  eft  irnprefcrip- 
tible.  Arrêts  du  parlement  de  Grenoble,  tome  II,  livre  VI > 
ùt,  8  ,  chœp.   t. 

Mais  comment  connoîtrons-nous  fi  le  Champart  eft 
uni  au  cens,  s'il  ne  forme  avec  lui  qu'une  feule  pr<âfta- 
tion?   Dumoulin  nous  l'apprend. 

Aut  hoc  fecundum  onus  eft  appofitum  in  augmentum  primi , 
&  utrumque  ejl  unus  &  idem  cenfus  velut  cenjus  duplicatus.... 
aut  vero  fecundum  onus  eft  appof.tum ,  tanquam  fepuratum  per 
Ce  :  &  tune  verè  non  eft  cenjus  ,  fed  reditus  jundiarius.  Voyez 
l'ancienne  coutume  de  Haris ,   art.  $i. 

Page  ej66  ,  avant  la  première  ligne,  life^  : 

Quand  le  Champart  eft  portable  où  doit-il  être 
porté  ?  Au  lieu  indiqué  par  le  titre ,  &  û  le  titre 
n'exifte  plus ,  qu'il  ait  négligé  de  s'expliquer  ,  3c 
que  la  coutume  territoriale  (bit  muette ,  le  débi- 
teur du  Champart  ejl  tenu  mener  ledit  terrage  à  Je? 
coûts  &  mi/es  en  la  grange  terrageoufe  ou  autre'  lieu 
à  ce  ordonné  a" ancienneté  ,  pourvu  que  ce  Joit  dans 
la  paroijfe  ou  demi-lieue  de  la  terre  terragie  ou  autre 
lieu  qu  ordonnera  le  feigneur  en  ladite  terre  ,  s  il  y  en  a» 
Cette  règle  qui ,  par  fon  équité,  femble  devoir  for- 
mer le  droit  commun  ,  eft  confignée  dans  l'ar- 
ticle 2  du  titre  des  Champarts  de  la  coutume  de 
Montargis.  Il  en  reluire  trois  maximes. 

I.°  Lorfqu'il  y  a  dans  l'étendue  de  la  feigneune 
une  grange  champarterefTe ,  c'eft-là  que  le  tenancier 
doit  conduire  le  terrage ,  eft  tenu  mener  ledit  ter- 
rage  en  la  grange  terrageouje. 

On  trouve  cette  difpofition  dans  plufieurs  cou* 
tûmes.  Sont  tenus  ,  en  cas  que  le  Champart  Joit  ren- 
dable  en  grangc  y  le  mener  &  livrer  en  la  grange  cham- 
partcrejje.  Etampes,  article  57, 
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2.°  Quoique  le  feigneur  ait  un  manoir  plus  à 
la  portée  du  tenancier,  cependant  il  peut  exiger 
que  le  Champart  ibit  porté  dans  un  autre  lieu , 
fi  tel  cri  l'ufage  d'ancienneté ,  pourvu  néanmoins 
que  ce  lieu  ibit  fitué  dans  la  paroiffe ,  ou  que  s'il 
eu  hors  de  l'enclave ,  il  ne  foit  pas  éloigné  de 
plus  d'une  demi -lieue  de  la  terre  fujetteau  Cham- 
part. On  retrouve  cette  diiiance  d'une  demi-lieue 
également  indiquée  par  l'article  2  du  titre  des 
Champarts  de  la  coutume  de  Nevers,  pourvu  que 
la  défiance  n  excède  demi-lieue  de  la  fituation  dudit 
labourage* 

3.0  Le  feigneur  peut  transférer  la  grange  cham- 
parterefïe  dans  tel  lieu  qu'il  jugea  propos ,  pourvu 
que  ce  nouvel  emplacement  foit  dans  l'étendue  de 
la  feigneurie.  Ejt  tenu  amener  à  /es  dépens  en  la 
grange  du  feigneur  es  fins  de  ladite  feigneurie.  Amiens, 
article  193. 

L'article  fuivant  de  la  même  coutume  ,  prévoit 
le  cas  où  le  Champart  appartient  à  plufieurs  :  & 
s'il  y  a  plufieurs  feigneurs  auxquels  appartient  ledit 
droit ,  fuffït  de  Ce  mener  à  la  grange  du  principal 
feigneur. 

Page  569  ,  après  la  quatrième  ligne ,  ajoute^  : 

Le  tenancier  a-t-il  la  liberté  de  changer  la  fur- 
face  de  l'héritage  fuj et  au  Champart  ?  Les  coutumes 
d'Amiens  &:  de  Montargis  ont  fur  ce  point  les 
diipofitions  fuivantes. 

Celui  qui  tient  terre  a  terrage  £  aucun  feigneur , 
ne  la  peut  enclore  de  kai&s  ni  de  fojjés  pour  la  mettre 
en  près  ^pâtures  ni  édifice  ,  Jans  le  confentement  dudit 
feigneur  ;  mais  e(t  tenu  la  laijjer  en  labour  ;  &  s'il 
le  fait ,  il  commet  envers  ledit  feigneur  amende  de 
foixante  J  >us  pari  fis  j  lequel  peut  aujji  abattre  & 
démolir  lefditcs  haies  ,  remplir  les  fojjés  9  remettant 
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ladite  terre  à  ufage  de  labour,  Amiens,  article  T97. 

L'article  7  de  la  coutume  de  Montargis  permet 
le  changement  de  furfcice  ,en  avertijjant  le feigneur 
&  £  indemnifant   à  dire  d'experts. 

De  ces  deux difpcfitions  ,  la  première  gêne'Pin- 
duftrie  d'une  manière  trop  defpctique;  la  deuxième, 
comme  plus  favorable  à  l'agriculture  ck  fur-tout 
à  la  liberté,  mérite  fans  contredit  la  préférence. 
Cependant  on  ne  croit  pas  qu'il  faille  en  faire  la 
règle  des  coutumes  muettes.  Il  femble  qu'elle  ne 
tient  pas  la  balance  parfaitement  égale  entre  le 
feigneur  Se  le  tenancier. 

En  effet,  il  eu  très -clair  que  cette  difpofitioiï 
fubordonne  le  droit  de  Champart  à  la  volonté  du 
tenancier  ,  puifqu'elle  ne  lui  impofe  d'autre  obli- 
gation que  celle  cY avertir  le  feigneur  fans  don-' 
ner  à  celui  -  ci  la  faculté  de  contredire.  A  la 
vérité  la  coutume  ajoute,  en  indemnifant  à  dir& 
^experts. 

i°.  Cette  expertife  met  à  la  merci  d'un  tiers  des 
droits  certains  &  déterminés  ;  des  droits  qu'une 
convention  fynallagmatique  avoit  fixés  d'une  ma- 
nière invariable. 

20.  Quelle  fera  cette  indemnité?  Une  fomme 
d'argent ,  une  rente  annuelle  ;  mais  ce  n'eft  ni 
moyennant  une  fomme  ni  pour  une  rente,  que  le 
feigneur  s'efr.  originairement  derTarfi  de  fa  pro- 
priété. Voilà  donc  une  dérogation  au  titre  primor- 
dial; &  cette  dérogation,  c'elî.  la  feule  volonté 
du  tenancier  qui  l'opère. 

Si  les  coutumes  qui  interdifent  toute  efpèce  de 
changement  de  furface  font  trop  dures,  celles 
qui  rendent  le  tenancier  arbitre  abfolu  du  genre 
de  culture ,  ne  font  -  elles  pas  aufïi  trop  indul- 
gentes ? 
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Nous  ne  tranfporterions  dans  les  coutumes 
muettes  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  difpofitions. 
Il  eft  un  parti  moyen  qui  paroit  concilier  la  li- 
berté du  propriétaire  &.  les  droits  du  feigneur, 
l'intérêt  ds  l'agriculture  &  le  refpect.  dû  aux  con- 
ventions :  c'en1  d'autorifer  le  changement  de  culture 
moyennant  une  indemnité,  mais  de  permettre  au 
ieigneurde  contredire  cette  innovation.  Des  experts 
décideront  enfuite  d'après  la  nature  du  fol  6c  la 
pofition  des  lieux. 

Lorfqu'un  propriétaire  plante  des  arbres  dans 
une  terre  tenue  à  Chamoart  „  le  feigneur  eft  -  il 
fondé  à  demander  indemnité  ou  du  moins  le 
Champart  des  f-'ûts  ?  Il  y  a  plufieurs  arrêts  fur 
cette  queftion.  Les  uns  jugent  l'affirmative  ,  les 
autres  la  négative.  II.  en  réfuîte  que  la  foluîion 
de  la  difficulté  dépend  des  circonftanccs ,  c'eft-à- 
dire  ,  du  nombre,  de  l'âge  &c  de  la  nature  des 
arbres.  Si  couvrant  de  leur  ombre  une  grande 
partie  de  l'héritage ,  ils  diminuent  d'une  manière 
notable  la  récolte  des.  grains  ,  le  feigneur  eft  en 
droit  de  demander  ou  une  indemnité  ,  ou  le  Cham- 
part des  fruits ,  ou  même  que  les  arbres  foient  arra- 
chés. Au  contraire  il  ne  lui  eft  rien  dû ,  s'il  ne 
s'agit  que  de  quelques  arbres  dont  l'influence  fur 
le  fol  eft  prefque  infenfible. 

Aie  me  page  ,  avant  le  dernier    alinéa  ,  ajoute^  : 

Les  Chartes  générales  d?  Hainaut  contiennent 
un  chapitre  exprès  fur  le  Champart  ou  terrage. 
Ceft  le  neuvième.  Comme  les  difpofitions  qu'il 
renferme  font,  pour  la  plupart,  fort  remarquables, 
nous  croyons  devoir  les  rapporter,  &  les  expli- 
quer dans  l'ordre  de  leur  rédaétxon. 

Article  L  «  Si  aucun  eft  en  défaut  ou  demeure 
»  rétif  de  payer  droit  de  terrage ,  on  pourra  le 
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r>  pourfuivre  par  plainte.  (  1  )  en  riôtredite  cour, 
»  ou  par  libel  à  notre  grand  -  bailli  de  Hainaut , 
»  &c  les  gens  de  notre  confeil  à  Mons,  en-dedans 
»  l'an  de  la  dépouille  &  du  défaut  ;  pour  y  prendre 
»  loix  (  2)  ,  rapport  s'en  devra  faire  à  la  loi  (3) 
»  dedans  la  faint-Remi  enfuivant,  lefquelles  loix 
»  fe  pourront  juger  preftement ,  ledit  rapport  fait, 
>:>  ou  par  après ,  quand  bon  femblera ,  fans  pou- 
»  voir  lever  lefdiîes  loix,  en  cas  de  dénégation 
»  dudit  droit  de  terrage,  fors  après  avoir  obtenu 
»  audit  droit. 

Ainli  le  refus  du  Champarf  donne  lieu  à  deux 
actions,  l'une  pour  le  fond  du  droit  qui  eft  de  la 
connoifiance  exclufive  du  juge  royal ,  l'autre  pour 
l'amende  qui  fe  porte  devant  les  mayeur  ck  éche- 
vins;  &:  lorfque,  fur  la  première,  le  redevable 
vient  conteiter  la  foumiflion  au  droit  de  Cham- 
part ,  il  faut  qu'il  y  ait  été  ftatùé  avant  que  l'on 
puifTe  prononcer  fur  la  féconde. 

Article  II.«  L'héritier  (ou  propriétaire)  du  ter- 
»  rage  pourra  élire  un  terrageur,  lequel  il 
»  devra  préfenter  au  mayeur  du  feigneur  haut- 
»  jufticier ,  pour  le  fermenter  ,  s'il  eït  trouvé 
»  idoine». 

Cet  article  fuppofe  que  le  propriétaire  du  droit 
de  terrage  n'eft  pas  feigneur  haut-juilicier.  S'il  avoit 
cette  qualité,   &   que  le  terrage  Ht  partie  de  fa 


(1)  Le  mot  plainte  ,  en  Ilainaut,  eft  fynenime  svec 
a&ion   réelle.  Voyez    l'article  Plainte    en    matif.p.e 

CIVILE. 

(1)  C'eft-à-dire  ,  pour  faire  condamner  les  refufans 
en  l'amende.  Voyez  les  arcic.es  Loi  &  Jugement  dk 
loi. 

(3)  Loi  fignific  ici  la  juridiction  eVnevinale.  Voyez  Gens 
de  loi. 

H  iv 
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ieigneurie  ,  Ton  terrageur  pourroit-il ,  au  lieu  de 
prêter  ferment  entre  les  mains  du  mayeur,  le  prêter 
entre  celles  du  bailli  prépofé  à  Padminiltraticn  de 
la  haute-juftice  ,  &  les  rapports  qu'il  feroit  enfuite 
feroient-ils  valables  Ci)?  Un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  mois  de  juin  1776  a  jugé  pour 
l'affirmative,  en  faveur  de  la  dame  de  Bua. 

Article.  III.  «  Et  combien  que  droit  de  terragc 
»  regarde  matière  de  propriété,  néanmoins  fuffira 
»  pour  approuver  la  poiïcfîion,  qu'icelle  foit  par 
»  quatre  dépouilles  de  bled,  &  autant  d'avoine,  ou 
»  de  queîqu'autre  efpèce,  en-dedans  21  ans,  ou 
»  qu'il  y  ait  autre  chofe  d'importance ,  pour  af- 
»  fujettir  l'héritage  à  cette  redevance  à  l'arbitrage 
»  du  juge  ». 

Des  premiers  termes  de  cet  article,  le  droit 
de  terrage  regarde  matière  de  propriété  ;  on  a  con- 
clu qu'en  Hainaut  le  droit  de  Champart  n'en1  pas 
communément  un  droit  feigneurial,  mais  un  (impie 
droit  de  propriété  ordinaire.  L'article  précédent 
femble  appuyer  &  juftifier  cette  conféquence. 

Delà,  il  paraît  devoir  réfulter  que  la  feule  pref- 
cription  ordinaire  fuffit  pour  décharger  du  Cham- 
part un  héritage  oui  e(t  prouvé  y  avoir  été  a<Tu- 
jetti.  C'efî.  en  eff.t  ce  qu'établit  l'article  huit  du 
chapitre  1 07  :«  l'héritier  ,  dit-il ,  ayant  été  exempt 
»  de  payer  dîme  par  l'efpace  de  trente  ans  rou- 
»  tiers  prenant  le  profit  de  fes  héritages,  en  de- 
»  vra  demeurer  quitte  ,  &pour  terrage  après  vingt- 
»  un  ans  ».  Terme  qui,  en  Hainaut,  forme  la 
prefeription  ordinaire. 


(1)  On  voit  au  mot  héritier ,  que  les  chartes  de  Hainaut 
emploient  tics- fréquemment  ce  terme,  pour  défigner 
un  propriétaire. 
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Dumées  (  i  )  foutient  cependant  que  l'on  ne 
peut  acquérir  par  prefcription  l'anranchiffement  du 
Champart ,  à  moins  que  la  poffefTion  de  ne  point 
le  payer  n'ait  été  précédée  d'un  refus.  Mais  n'enVce 
pas  ajler  contre  la  loi  que  d'ajouter  ainfi  à  fes 
difpofitions. 

Il  etf  vrai  que  par  l'article  13  du  chapitre  8, 
il  eu  dit  que  les  »  héritages  fujets  a  dîme  n'en 
»  feront  exempts  ,  n'efl  que  les  pcfTefTeursd'iceux 
»  faffent  apparoir  d'afFranchiflement  ,  ou  qu'ils 
»  ayent  été  en  pofieflion  paifible  de  ne  rien  payer 
»  par  le  terme  de  trente  ans ,  pour  avoir  acquis 
»  droit  de  prefcription,  à  commencer  du  jour  du 
»  contredit  &  refus ,  &c  ce  pour  dîmes  eccléfiafti- 
»  ques  ,  &  quant  aux  laïcales ,  ne  fera  befoin  que 
x>  de  vingt-un  ans,  depuis  femblable  refus». 

Mais  cet  article  ne  parle  pas  du  Champart  :  les 
dîmes  eccléfiaitiques  &  inféodées  font  les  feuls  ob- 
jets fur  lefquels  il  roule,  &  la  dîme  étant  impref- 
criptible  de  droit  commun ,  on  ne  doit  pas  trou- 
ver furprenant  que  les  chartes  de  Hainaut,  en  la 
feumettant  à  la  prefcription  ,  exigent  pour  cela  une 
condition  qu'elles  ne  requierrent  pas  par  rapport 
au  Champart. 

C'eft  le  fentiment  de  Raparlier  fur  le  chapitre 
107.  Après  avoir  dit  que  pour  preferire  l'exemp- 
tion de  la  dîme  il  faut  une  porTerlion  qui  ait ,  dans 
l'origine ,  un  refus  de  payer,  il  ajoute  :  «  mais  en. 
»  matière  de  ferrage ,  il  fuffit  que  les  propriétaires 
»  ou  héritiers  des  héritages  y  fournis,  en  aient 
»  fait  profit  pendant  l'efpace  de  vingt-un  ans  fans 
»  l'avoir  payé ,  pour  que  leurs  héritages  en  foient 
b  affranchis  ». 

(1)  Traité  ces  droits  féodaux  ,  pour  le  Hainaut, 
page  8. 
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::  J'ai  feus  les  yeux  des  notes  manuferites  dans 
lesquelles  font  citées,  en  faveur  de  cette  opinion, 
deux  enquêtes  par  turbes  faites  à  Mons  les  8  août 
1680  &  21  avril  1699,  en  verta  de  commifÏÏon 
rogatoire  du  parlement  de  Flandres ,  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Mons  rendu  le  1 1  Juin  1706, 
entre  l'abbaye  de  faint  Ghiïlain,  &  les  chanoinelTes 
de  fainte  \Vaudru  ;  un  autre  fans  date ,  entre  le 
fieur  Lérivantôc  la  dame  Danondance  ,  &  un  troi- 
iicme  du  3  juillet  171$  ,  intervenu  au  rapport  de 
M.  le  Roy,  entre  le  fieur  Vifart  feigneur  de 
Bury ,  &:  Antoine  Malbau  &  confors. 

Mais  revenons  à  l'article  3-  La  manière  dont  il 
efr.  conçu  a  fait  douter  fi  faute  de  prouver  que 
Ton  a  perçu  le  terrage  pendant  huit  années  fur 
vingt-une  ,  on  ne  devoit  pas  débouter  le  pro- 
priétaire de  ce  droit ,  lorfque  d'ailleurs  la  pref- 
cription  n'étoit  pas  valablement  acquife  contre  lui. 

L'affirmative  a  trouvé  des  partifans  ;  mais  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  c'eft  une  erreur  infoiî- 
tenable.  Le  genre  de  preuve  que  l'article  dont  il 
s'agit  fait  rcfulter  de  la  perception  du  terrage  pen- 
dant trente  années  fur  vingt-une,  n'eft  pas  limi- 
tatif. Cet  article  au  contraire  établit  dans  les  termes 
les  plus  exprès  qu'il  y  a  deux  autres  manières  de 
prouver  l'afuijettifTement  d'un  fonds  au  terrage  , 
6z  qu'elles  confident,  la  première  à  juilifîer  que 
l'on  efl  propriétaire  de  ce  droit ,  comme  on  juf- 
îifie  que  Ton  efl  propriétaire  d'un  héritage ,  c'efl- 
a-dire,  en  rapportant  le  titre  de  propriété  :  la  fé- 
conde ,  à  produire  quelque  chofe  d'importance  ré- 
fervée  à  £  arbitrage  du  juge ,  &  c'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  aviez  récent  dont  voici  l'efpèce. 

Le  bailliage  du  Quefnoy  avoit ,  par   une  (en- 
tencedu  26  mars   1763   débouté  le  chapitre  mé- 
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tropolitain  de  Cambrai  d'un  droit  de  terrage  qu'il 
réclamoit  fur  44  mencaudées  de  terres  fituées  à 
Mareche  ,  &C  appartenantes  à  l'abbaye  de  Vicogne  ; 
le  Chapitre  en  appela  au  parlement  de  Flandres. 
I? abbaye  de  Vicogne  pour  en  foutenir  le  bien- 
jugé  ,  difoit  que  le  chapitre  ne  pouvoit  pas  justi- 
fier d'une  perception  de  terrage  fur  quatre  dépouilles 
en  bled  &c  autant  en  grains  de  mars  ,  dans  un  ef- 
pacede  vingt-un  ans.  Le  chapitre  répondoit  que  fon 
droit  étoit  établi  par  des  cartulaires  authentiques , 
&C  que  quoiqu'il  ne  fût  pas  en  état  de  prouver  fa 
poiieiHon  par  huit  années  de  perception  fur  vingt- 
une,  il  fumYoit  pour  lui  que  des  circonftances  par- 
ticulières dont  il  rappeloit  les  détails  &  les  preuves, 
euffent  empêché  l'abbaye  de  fe  libérer  par  la  pref- 
cription. 

Par  un  arrêt  du  21  mai  1776,  rendu  au  rapport 
de  M.  Hériguer,  le  parlement  de  Flandres  infirma 
la  fentence  du  bailliage  du  Quefnoy  ,  &  condamna 
l'abbaye  de  Vicogne  au  payement  du  droit  de  ter- 
rage  dont  il  s'agifToit. 

On  trouvera  ci-après  un  arrêt  du  13  avril  1784 , 
qui  eu  fondé  fur  les  mêmes  principes. 

Article  IV.  «  Si  les  héritiers  ou  cenfiers  d'aucuns 
y>  héritages  fujets  à  ladite  redevance  de  terrage  , 
r>  étoient  négligens  ou  défailîans  de  les  labourer , 
»  l'héritier  du  terrage  les  pourra  lui-même  labourer, 
»  faire  labourer  ,  ou  mettre  à  cenfe  pa*- recours  (1  ) , 
r>  pour  trois  ans,  afin  d'avoir  &  lever  en  la  dé- 
»  pouille  ,  fon  droit  de  terrage  ;  à  favoir  pour  la 
y>  première  année  double  terrage  avec  les  dépens 
»  de  labeur,  fer  &  femences,  le  refte  demeurer 
»  à  l'héritier  de  la  partie  ». 

(1)   Ceft-à-ciirs  }   louer  publiquement. 
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On  voit  par  cet  article,  que  les  chartes  de  Hai- 
naut  ne  permettent  pas  plus  que  les  autres  cou- 
tumes,  aux  redevables  du  droit  de  Champart,  de 
laiffer  leurs  terres  en  friche. 

Mais  les  redevables  ne  peuvent-ils  pas  fruitier, 
à  cet  égard  ,  les  droits  du  feigneur  ,  en  femant 
fur  leurs  terres  des  fruits  qui  ne  font  pas  ou  ne 
font  que  très-difficilement  fufceptibles  de  la  per- 
ception du  Champart ,  tels  que  les  treffles  qui , 
prefque  toujours,  fe  coupent  verd,  ou  des  herbes 
que  l'on  fait  pâturer  par  les  befliaux  à  mefure 
qu'elles  naiffent  ?  Non  fans  doute.  Il  n'eft  pas  per- 
mis de  faire  par  une  voie  détournée  ce  que  l'on 
ne  peut  pas  faire  directement.  Autant  vaudroit, 
pour  le  feigneur  ,  que  la  terre  demeurât  en  friche , 
Se  cependant  il  ne  doit  pas  le  fourfrir ,  &  la 
coutume  lui  permet  alors  de  faire  labourer  lui- 
même  ces  fonds,  ou  de  les  donner  à  bail  pour 
trois  ans. 

Aufîi  efl  -  il  d'une  jurifprudence  confiante  au 
parlement  de  Flandres,  qu'un  cultivateur  ne  peut, 
fur  trois  années  qu'il  laboure  un  champ  ,  en  con- 
facrer  plus  d'une  à  des  fruits  qui  ne  font  point 
paffibles  de  terrage.  Une  fentence  de  la  gouver- 
nance de  Lille  avoit  jugé  le  contraire  en  faveur 
de  Pierre  Fournier ,  laboureur  à  Noyelles  ;  mais 
fur  l'appel  qu'en  interjetta  le  baron  de  Noyelles  , 
feigneur  du  lieu  ,  il  efl  intervenu  arrêt  le  2.3  mai 
177c,  qui  porte  :  «  La  cour ,  fans  s'arrêter  à  ladite 
»  fentence ,  fait  défenfes  à  l'intimé  d'enfemencer 
»  les  terres  de  fruits  non  tcrrageables  plus  d'une 
»  année  de  trois ,  le  condamne  en  un  tiers  de  dé- 
»  pens,  le  furplus  compenfé  ».  C'eft  ce  qu'a  encore 
jugé  un  arrêt  rendu  en  1779  P0,ir  ^e  village  de 
.Wattignies. 
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Il  eft  même  à  remarquer  que  la  prefcription  ne 
feroit  à  cet  égard  d'aucun  fecours  au  redevable. 
Tant  que  le  fonds  demeure  afîujetti  au  terrage ,  tous 
les  fruits  qui  en  naiffent  doivent  fubir  le  même 
aflujettifïement,  parce  que  le  propriétaire  du  ter- 
rage  efteo-propriétaire  du  fonds,  ckqu'ainfi  le  fonds 
doit  fructifier  en  tout  pour  lui.  11  efl  des  efpèces 
qui  font  exemptes  de  la  dîme  ;  il  n'en  efl  point  qui 
le  foient  du  terrage  :  la  dîme  n'eft  qu'un  droit  fu- 
perficiel,  introduit  tk  réglé  par  l'ufage  des  paroifTes; 
le  terrage  au  contraire  eft  un  droit  foncier  Ôc  de 
convention. 

Il  y  a  là-defTus  pîufieurs  décifions  remarquables. 

Dans  une  infiance  jugée  il  y  a  quelques  années 
à  la  gouvernance  de  Lille,  les  habitans  deMoyelles 
alléguoient  une  très  -  longue  pofTelîion  de  ne  pas 
payer  le  terrage  du  colzat  6c  du  fainfoin;  on  ne  les 
a  pas  même  admis  à  en  faire  preuve.  Une  fentence 
contradictoire  les  a  condamnés  à  payer  le  terrage 
de  ces  fruits  ,  &  il  n'y  a  point  eu  d'appel. 

Ce  point  a  été  jugé  plus  folemnellement  encore 
en  faveur  de  M.  le  prince  de  Soubife  ,  contre  les 
habitans  de  Wihers  ,  en  Hainaut ,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres  du  Vj  juin  1776  :  il  y  avoit 
beaucoup  plus  de  quarante  ans  qu'on  cultivoit  des 
pommes  de  terre  à  Wihers ,  &:  jamais  on  n'en  avoit 
payé  le  terrage  :  enfin  le  feigneur  prétendit  le  per- 
cevoir ,  Ôc  préfenta  requête  contre  pîufieurs  pro- 
priétaires. Les  mayeur  &  échevins  &  la  commu- 
nauté fe  joignirent  à  ceux-ci,  &en  firent  une  affaire 
générale  de  paroifTe  &  d'ufage.  Mais  le  prince  triom- 
pha de  tous  leurs  efforts. 

La  communauté  fit,  après  cet  arrêt,  pîufieurs 
confultations  à  Mons ,  pour  favoir  fi  elle  ne  pou- 
yoit  pas  efpérer  un  meilleur  fort  en  demandant  la 
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révifion  du  procès.  Tous  les  avis  furent  pour  la 
négative  ,  &£  par  conféquent  en  faveur  de  l'arrêt. 
On  fe  fondoit  d'abord  fur  les  principes  de  la  ma- 
tière que  l'on  établifToit  avec  beaucoup  de  netteté 
&:  de  profondeur.  On  faifoit  voir  qu'en  fait  .de 
Champart,  s'il  y  a  quelque  prefcription  admiffible, 
ce  n'eft  que  celle  qui  peut  libérer  le  fonds  fk  que 
jamais  elle  ne  fauroit  porter  fur  les  fruits ,  parce 
que  cela  réfifte  à  l'idée  d'un  droit  foncier  &  réel. 
On  appuyoit  ce  principe  fur  l'article  3  du  cha- 
pitre 9  des  chartes  ,  en  ce  qu'il  décide  que  la  pofTef- 
fion,  pour  qu'elle  faffe  maintenir  le  propriétaire  du 
ter  rage ,  ne  doit  être  que  de  quatre  dépouilles  de 
bled ,  &  autant  a" avoines  ou  de  puelqu  autre  efpèce  , 
en  dedans  vingt-un  ans,  de  manière  que  fi ,  durant 
cet  efpace  de  temps  ,  le  feigneur  a  perçu  fon  ter- 
rage  ,  (bit  fur  le  bled,  foit  fur  de  l'avoine  ou  fur 
queîqu'autre  efpèce  de  fuits  que  ce  foit,  fon  droit 
eft  confervé  fur  le  fond,  &  par  conféquent  fur 
tout  le  produit  du  fond.  On  ajoutoit  que  cette  doc- 
trine avoit  été  confirmée  par  quatre  arrêts  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons  ,  des  25  février  ij^o, 
25-  février  1753,  28  décembre  17^9  &  7  fep- 
tembre  1773. 

J'ai  trouvé  le  premier  de  ces  arrêts  rapporté , 
avec  fes  clrconflances ,  dans  les  notes  manuscrites 
de  M.  Khoval,  confeiller  au  même  tribunal,  fur 
les  chartes  de  Hainaut ,  chapitre  9  ,  article  C.  Il 
s'agifToit  d'un  droit  de  Champai  t  que  le  marquis  du 
Chatelêt  prétendoit  percevoir  fur  des  tréfiles  que  le 
nommé  DufTauchoix  étoit  dans  l'ufage  de  couper 
en  verd.  DufTauchoix  ne  nioit  pas  que  (on  champ 
fut  aflujetti  à  ce  droit,  mais  il  foutenoit,  i°.  que 
les  trefTles  étoient  par  leur  nature  exempts  du 
Champart;  20.  qu'il  étoit  depuis  très-longtemps  en 
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poffc/ïîon  de  ne  rien  payer  à  cet  égard  ,  &  qu'ainfi 
il  avoit  au  befoin  acquis  un  affranchifLmcnt  par 
la  voie  de  prefcription.  Le  marquis  du  Chaîelêt 
répondoitau  premier  moyen  que  la  nature  des  fruits 
connus  fous  le  nom  de  tréfiles  ne  les  exemptoit  pas 
du  terra ge ,  &  qu'il  en  avoit  été  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  26  janvier 
1734.,  entre  François  Liénard  &  confors,  &  la 
veuve  Vauchios.  Il  écartoit  le  deuxième  moyen 
par  le  principe  que  l'on  ne  peut  prouver  l'exemp- 
tion du  terrage  ,  relativement  à  une  efpèce  parti- 
culière de  fruits ,  tandis  que  le  fond  demeure  aflu- 
jetti  à  ce  droit.  Par  l'arrêt  cité,  rendu  les  deux 
chambres  affemblees  ,  le  confeil  fouverain  de  Mons 
fans  avoir  égard  à  la  preuve  que  Duflauchoix  of- 
froit  de  fa  poffefïion ,  l'a  condamné  à  payer  le  Cham- 
part  des  tréfiles  dont  il  s'agifïbit. 

Article  V,  «  Le  cenfier  (  ou  fermier  )  <,  fans"  ad- 
»  jonclion  de  l'héritier  (ou  propriétaire  du  fond)  , 
»  ne  peut  dénier  terrage  ,  mais  bien  s'oppofer  &Z 
»  foutenir  procès  pour  le  nombre  des  gerbes  Sr 
»  payement  dudit  terrage ,  &C  fi  l'héritier  ou  cen- 
»  fier  reniant  terrage  par  procès,  foient  trouvés 
»  l'avoir  eux-même  payé ,  ils  en  feront  punis  & 
»  corrigés  à  l'arbitrage  du  juge  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  9  août 
1723  a  confirmé  d'une  manière  bien  précife  la  dif- 
pofition  de  cet  article.  Il  s'agifïbit  de  favoir  fi  le 
chapitre  de  la  métropole  de  Cambrai  avoit  un  droit 
de  terrage  fur  différentes  terres  fituéesà  Villerspoï, 
près  de  la  ville  du  Quefnoy.  Ce  droit  lui  étoit  con- 
teflé  par  quantité  de  particuliers  qui,  pour  la  plu- 
part, n'étoient  que  fermiers.  Par  l'arrêt  cité,  il 
leur  fut  ordonné  «  de  rapporter  des  procurations 
»  en  bonne  &:  due  forme  de  leurs  propriétaires». 
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J'écris  actuellement  dans  un  procès  pour leprince 
de  NafTau-Siégen ,  dans  lequel  il  a  été  rendu  de- 
puis peu  trois  arrêts  qui  font  fondés  fur  la  même 
difpofition. 

Le  prince  de  NaflTau  ,  feigneur  de  Villers-?4efïire- 
Nicol,près  de  Maubeuge,  eft  troublé  par  différens 
vaffaux  &  habitans  de  fa  feigneurie ,  dans  la  per- 
ception d'un  droit  deterrage.  Dans  le  principe  ,  ces 
particuliers  fe  font  tous  réunis  en  corps  de  commu- 
nauté, ck  ont  prétendu  payer  comme  communauté. 
Le  prince  de  NafTau  afoutenu ,  que  d'après  l'article  ^ 
du  chapitre  9 des  chartes,  il  falloit  erre  propriétaire 
pour  dénier  le  eerrage ,  que  la  communauté  des  ha- 
bitans n'étoit  certainement  pas  ,  comme  telle ,  pro- 
priétaire des  fonds  fur  lefquels  il  exigeoit  le  terrage , 
&  que,  par  conféquent,  elle  ne  pouvoit  pas,  comme 
telle ,  contefter  la  légitimité  de  ce  droit.  Le  pré- 
vôt de  Maubeuge  l'ayant  ainfi  jugé  par  fentence 
du  1  5  juillet  1 774  ,  les  habitans  en  ont  appelé  au 
parlement  de  Flandres.  Comme  cette  fentence  con- 
tenoit  plufieurs  autres  chefs  fur  lefquels  il  n'étoit 
pas  pofîible  de  la  juftifler,  le  parlement  l'a  infir- 
mée, mais  celle  de  fes  difpofitions  qui  n'admettoit 
les  habitans  à  plaider  fur  le  terrage,  qu'autant  qu'ils 
fufTent  propriétaires ,  a  été  confervée.  Voici  le  pro- 
noncé de  l'arrêt. 

»  La  cour ,  fans  s'arrêter  à  ladite  fentence ,  or- 
»  donne  audit  de  NafTau  de  contefter  au  principal , 
»  auquel  effet  les  parties  cemparoîtront  pardevant 
»  le  confeiller-rapporteur  au  jour  qu'il  défignera 
»  pour  inflruire  la  caufe  fommaircment  fur  les  dif- 
»  férens  chefs  de  demande  dont  il  s'agit  au  procès , 
»  fans  néanmoins  que  les  appelans  aient  qualité  de 
»  contefter  le  droit  de  terrage, qu'autant  qu'ils  foient 

»  propriétaires 
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»  propriétaires  des  terres  fur  lefquelles  îl  eft  érigé , 
»  dépens  réfervés  ». 

Cet  arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Van- 
rode  ,  le  28  juillet  1777. 

Dans  le  cours  de  rinftruclion ,  qui  s'eft.  ensui- 
vie ?  le  prince  de  NafTau  a  foutenu  que  les  par- 
ticuliers qui  lui  contenaient  le  droit  de  terrage , 
dévoient  fournir  une  déclaration  exa&e  6c  détail- 
lée des  biens  -fonds  qu'ils  poffédoient  en  propriété 
à  Villers-Mefïire-Nicole,  &  fur  lefquelsils  préten- 
doient  que  le  terrage  n'étoit  pas  dû. 

Ces  particuliers  ont  répondu  qu'il  étoit  deman- 
deur ,  &  que,  conféquemment ,  loin  de  pouvoir  exi- 
ger la  déclaration  qu'il  demandoit,  c'étoit  à  lui  àfpé- 
cifier  &:  à  défigner,  par  tenans  tic  aboutiffans  9  les 
héritages  qu'il  entendoit  afîujettir  au  terrage.  Ils 
ajoutoient  que  cette  conféquence  dérivoit  naturel- 
lement de  la  maxime  ,  acloris  efl  probare. 

Le  prince  de  NafTau  a  répliqué  que  les  rapports 
faits  par  les  fergens  de  fa  feigneurie  ,  à  la  charge  de 
fcs  adverfaires ,  lui  avoit  bien  donné  connoiflance 
des  héritages  fur  lefquels  ceux-ci  lui  refufoient  le 
Champart,  mais  qu'il  ne  pouvoit  pas  favoir  û  ces 
particuliers  en  étoient  propriétaires  ou  non.  Que 
s'ils  Tétoient,  ils  auroient  qualité  pour  contefler, 
mais  que  s'ils  ne  l'étoient  pas ,  toute  audience  devoit 
leur  être  déniée  jufqu'à  ce  qu'ils  fufTent  munis  des 
procurations  de  leurs  maîtres  ;  que  dès-là ,  il  impor- 
tait ,  pour  la  régularité  de  l'arrêt  à  intervenir  au 
principal,  que  Ton  fût  quels  étoient  les  biens  qu'ils 
poffédoient  en  propriété ,  &  ceux  dont  ils  n'étoient 
que  locataires.  Que  du  refte ,  la  maxime  acloris  efl 
probare ,  étoit  ici  mal  appliquée;  qu'il  ne  s'agiflbit 
pas  encore  de  plaider  &  encore  moins  de  prouver, 
mais  feulement  de  favoir  fi  les  parties  auxquelles 
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on  avoît  affaire  avoient ,  ou  n'avoient  pas  qualité 
pour  contefier.  Le  prince  de  Naffau  offroit  d'ailleurs,, 
auffi-tôt.  que  la  déclaration  qu'il  demandoit  feroit 
délivrée  ,  d'en  donner  une  qui  contiendront  un  dé- 
tail exact  des  terres  fur  lefqueîles  il  entendoit  jouir 
du  droit  de  Champart  ,  &:  fpécifïeroit  de  nouveau  ,. 
s'il  en  étoit  befoin  ,  la  quotité  à  laquelle  il  exigeoit 
ce  droit. 

Sur  cette  contefiation,  arrêt  du  24  décembre  1 777, 
qui  porte  : 

«  La  cour  donne  aôe  auxdits  Loifeau  &  conforts 

^  des  offres  faites  par  ledit  de  Naffau leur  or- 

3>  donne  de  donner  audit  de  Naffau  une  décîara- 
t>  tion  féparée  ,  fpécifique  ,  &  par  aboutiffans  &:  te- 
55  nans ,  des  terres  fituces  fur  le  territoire  de  Vil- 
3>  lers-Meffire-Nicole  qui  leur  appartiennent  en  pro- 
»  priété  ,  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident». 

Cet  arrêt  a  été  ,  pour  les  adverfaires  du  prince 
'de  Naffau,  une  fource  de  nouvelles  difficultés  ;& 
il  a  fallu ,  pour  le  faire  exécuter ,  que  la  cour  en 
rendit  un  autre  le  23  juillet  1781,  qui  efl  conçu 
«H  ces  termes  : 

«  Sans  s'arrêter  audit  incident  dont  lefdits  Loifeau 
»  &  conforts  font  déboutés ,  leur  ordonne  de  fa- 
3>  tisfaire  pertinemment,  dans  le  mois  de  la  figni- 
t>  ncation  du  préfent  arrêt ,  à  celui  du  2  \  décembre 
y>  1777;  ce  faifant,de  fpécifler  dans  leurs  décla- 
y>  rations  dont  il  s'agit  au  procès,  à  quels  titres  ils 
:»■  font  devenus  propriétaires  des  parties  y  reprifes  , 
»  les  noms  de  ceux  dont  ils,  les  ont  acquifes  ou 
3>  auxquels  ils  ont  fuccédé ,  &  depuis  quel  temps  % 
y>  condamne  lefdits  Loifeau  &  conforts  aux  dé- 

»  pens.». 

Nous  avons  vu  que  l'article  5  du  chapitre  9  des 
jchartes  générales  ne  déclare  le  fermier  non-cece- 
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vable  à  plaider  fur  le  terrage  ,Jans  t 'adjonction  d* 
fon  maître ,  que  lorfqu'il  met  en  dénégation  le  fond 
même  du  droit ,  &  que  du  xefte ,  il  eft  admis  à 
contefîer  la  quotité. 

De-là ,  il  doit  réfulter  que  les  habitans  d'une-  fei- 
gneurie  peuvent  plaider  en  corps  &  comme  com- 
munaté  ,  lorfqu'il  n'efr.  qutftion  que  de  la  quo- 
tité du  terrage ,  ou  (  ce  qui  dépend  des  mêmes  rè- 
gles ) ,  de  la  manière  de  le  percevoir ,  de  la  nature 
des  fruits  qui  y  font  afïiijettis ,  &c. 

C'eil  aum*  ce  qui  le  pratique  &  fe  juge  conf- 
tamment.  On  a  déjà  remarqué  que  dans  le  procès 
jugé  par  arrêt  du  17  juin  1776  ,  iur  le  point  de  fa- 
voir  fi  les  pommes  de  terre  étoient  aflujetties  au 
Champart  fvl.  le  prince  de  Soubife  a  voit  pour  ad- 
verfaires  les  mayeur,  échevins^  habitans  &  commu- 
nauté de,   ïrihers. 

La  dame  de  Quévelon  demandoit  aux  nommés 
Ramet  &  Couvreux,  un  droit  de  terrage  fur -le 
fécond  jet  des  tréfiles  que  ceux-ci  avoient  femés 
dans  des  terres  qu'ils  reconnoiffoient  d'ailleurs  y 
être  foumifes  quant  au  premier  jet.  Par  arrêt  du 
3  juillet  1783,  rendu  en  la  deuxième  chambre, 
au  rapport  de  M.  Del  vigne,  le  parlement  de  Flandres 
a  ordonné  ,  avant  faire  droit ,  que  la  communauté 
de  Quévelon  feroit  mife  en  caufe  pour  contef- 
ter fur  la  manière  dont  la  dame  du  lieu  préten- 
doit  exercer  le  droit  de  terrage  dont  il  s'agiflbit, 
a  péril  que  fon  jilence  vaudroit  azquiej cernent  ,  dépens 
rêfervés. 

C'ett  fur  le  même  principe  que  par  arrêt  du  10 
mai  1784,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Boucq  , 
avant  faire  droit  fur  la  demande  de  M.  l'archevê- 
que de  Cambrai ,  décimateur  &  feigneur  de  Caf- 
tillon-fur-Sembre  ;  en  homologation  d'un  acle  dç 
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défilement  par  lequel  un  particulier  de  cette  pa- 
roifî'e  s'étoitafTujetti  à  payer  à  l'avenir  la  dîme& 
le  terrage  d'une  efpèce  de  fruits  qui ,  de  temps  im- 
mémorial, n'avoit  été  foumife  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
droit,  le  parlement  de  Flandres  à  ordonné  que  ce 
défiftement  feroit  fignifïé  à  la  communauté  des  ha- 
bitants, pour  par  eux ,  confentir  cus'oppoier  à  ion 
contenu. 

On  fent  toute  la  fageffe  de  cette  précaution  :  il 
eftfi  facile  à  un  feigneur  puifTant,  à  un  riche  dé- 
cimateur  ,  d'effrayer  des  particuliers  par  l'appareil 
d'une  procédure  difpendieufe  !  Bientôt,  fi  la  jufiice 
ne  vient  pas ,  pour  ainfi  dire  malgré  eux  ,  à  leur 
fe cours ,  la  crainte  de  fe  voir  écrafés  de  frais  leur 
fera  facrifïer  des  droits  légitimes,  &C  à  la  longue, 
il  réfultera  de  leurs  reconnoiffances ,  données  fépa- 
rément ,  un  enfemble  qui  formera  pour  le  feigneur 
ou  le  décimateur  un  titre  inexpugnable. 

Dans  l'efpèce  fur  laquelle  eil  intervenu  l'arrêt 
cité ,  l'objet  litigieux  ne  valoit  pas  dix  fous;  &  le 
particulier  contre  qui  étoit  intentée  la  demande , 
avoit  déclaré  précifément  qu'il  ne  paflbit  condam- 
nation ,  que  parce  qu'il  en  auroit  coûté  cent  fois 
plus  pour  plaider,  qu'il  n'auroit  gagné  même  en 
triomphant  de  fon  adverfaire. 

Article  VI.  «  Quand  aucuns  feront  défaillans 
»  de  payer  terrage ,  &  que  l'héritier  d'i celui  fera 
»  plainte  à  ladite  cour ,  ou  préfentera  libel  à  notre 
»  grand -bailli  de  Hainaut  Bc  gens  de  notre  con- 
»  feil  à  Mons ,  comme  faire  pourra  ;  le  fergent 
»  exécuteur  s'informera  verbalement  du  prétendu  > 
»  &  s'il  trouve  que  le  demandeur  ait  terrage  au 
»  lieu  tel  qu'il  le  prétend ,  fequeftre  fe  fera  par 
»  ledit  fergent ,  en  foi  nantifTant  de  ce  qu'il  trou- 
»  vera  en  nature  ,  ou  finon  en  argent  :  ce   que 
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»  pourra  être  relevé  par  le  demandeur,  en  bail— 
»  lant  caution,  fans  pouvoir  faire  libel  nouveau 
»  pour  l'année  féquente,  ains  feulement  requête 
a  judiciaire  pour  fequeflrer  la  dépouille  ». 

Cette  difpofition  efl  conforme  à  celle  que  con- 
tient pour  fe  dîme  l'article  14  du  chapitre  8.  Elle 
eft  expliquée  au  mot  dixme^  partie  S. 

Article  VIL  «  Tous  fermiers  &:  cenfiers  tenant 
»  terrage ,  feront  tenus  de  faire  lever  le  droit  du- 
»  dit  terrage ,  par  le  terrageur  fermenté ,  aufii 
»  bien  fur  les  héritages  à  eux  appartenans  fujets 
»  audit  droit ,  que  fur  les  autres  héritages  y  tenus. 
»  Et  ne  pourront  lef  dits  fermiers  eux  appointer  à 
»  nuls  des  héritiers  doyans  ledit  droit  de  terrage 
»  par  argent,  échange,  ni  autrement,  que  ledit 
»  droit  ne  foit  levé  en  nature  par  ledit  terrageur 
»  fermenté,  à  peine  de  foixante  fous  tournois 
»  d'amende  pour  chacune  fois  que  ce  adviendra, 
3)  &  pour  chacune  pièce  d'héritage,  ce  qu'auffi 
»  aura  lieu  en  matière  de  dîme». 

La  coutume  prend  ici  des  précautions  pour  em- 
pêcher qu'en  négligeant  de  percevoir  le  terrage  en 
nature  &  en  y  fubftituant  des  abonnemens  pé- 
cuniaires ,  les  fermiers  n'apportent  de  la  confu- 
fion  dans  la  jouirTance  des  propriétaires  de  ce 
droit ,  &C  ne  rendent  plus  difficile  la  preuve  que 
ceux-ci  ont  à  faire  de  leur  pofTeflion,  lorfqu'on 
la  dénie. 

On  a  voulu  conclure  de  ces  difpofitions ,  que 
fi  le  propriétaire  d'un  terrage  faifoit  lui-même  avec 
redevables  des  abonnemens  qui  duraffent  vingt- 
un  ans,  il  feroit  par-là  déchu  de  fon  droit,  tant 
parce  qu'il  ne  pourroit  pas  faire  la  preuve  d'une 
perception  en  nature  de  huit  années  fur  vingt-une, 
conformément  à  l'article  3  ,  que  parce  que  les  re- 
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devabîes  feroient  libérés  par  la  prescription  qu'é- 
tablit l'article  8  du  chapitre  J07. 

Mais  ce  fyftême  n'a  d'autre  bafe  qu'une  mau- 
vaifè  interprétation  de  la  coutume  ,  &:  il  choque 
les   premiers   principes  du   droit  &c  de  l'équité. 

D'abord,  on  a  établi  ci-defTus  que  le  genre  de 
preuve  indiqué  par  l'article  3  du  chapitre  9  n'efî 
pas  limitatif,  &  c'eft  une  vérité  que  cet  article 
lui-même  met  dans  le  plus  grand  jour.  Enfuite  , 
il  eft  certain  qu'une  perception  en  argent  équivaut 
à  une  perception  en  nature  :  un  abonnement  re- 
préfente  la  chofe;  c'eft  toujours  porTéder  que  de 
Jouer,  per  colonos  enim  pojjîdemus  ;  $£  il  feroit  bien 
étrange  qu'un  fermier  pût  prefcrire  contre  moi  la 
propriété  de  mon  bien  ,  tandis  qu'il  m'en  paye 
tous  les  ans  le  loyer. 

Au  fur  plus  ,  que  dit  l'article  7  du  chapitre  9  ? 
Fait-il  défenfes  au  propriétaire  du  terrage  de  faire 
des  abonnemens  avec  les  redevables  ?  Non ,  il  ne 
le  défend  qu'à  {es  fermiers ,  &c  pourquoi  le  leur 
défend-il  ?  Pour  qu'il  ne  dépende  pas  d'eux  d'in- 
troduire dans  la  pofTeiïion  de  leur  maître ,  un 
mode  ,  une  manière  d'être  ,  qui  en  altère  la  fimpli- 
cité,  en  obfcurcifTe  l'évidence  ,  &  puiiTeàla  longue 
lui  caufer  des  embarras.  Mais  le  maure  lui-même, 
qui  efl-ce  qui  peut  l'empêcher  de  courir  les  rifques 
de  la  confufion  &  de  la  gêne  que  la  coutume  a 
voulu  lui  épargner  ?  Et  ne  fent-on  pas  d'ailleurs  que 
ces  rifques  ne  font  rien  ,  quand  c'eft  le  maître  lui- 
même  qui  fait  &  reçoit  les  abonnemens  ?  par  {on 
attention  à  les  annoter  &  à  les  identifier  chaque 
fois  avec  les  objets  pour  lefquels  on  le  paye,  il 
prévient  toute  efpèce  d'inconvéniens ,  &  il  con- 
serve pendant  fa  joui  (Tance  en  argent ,  le  même 
ordre  y  la  même  marche  qu'il  tiendroit  pendant 
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une  jouifTance  en  nature.  Enfin ,  &  ce  mot  feuî 
eft  décifif,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  puiflb  m'empê- 
cher  de  recevoir  ce  qui  me  plaît ,  en  payement 
de  ce  qui  m'efi  dû.  ^ 

Mais  fuppofons,  contre  l'évidence  &  contre  tous 
les  principes ,  que  la  difpofition  de  l'article  7  du 
ckapitre  9  ,  puifle  s'étendre  aux  propriétaires  dm 
-terrage.  Quelle  eft  la  peine  qu'il  inflige  au  per- 
cepteur qui  a  négligé  de  faire  lever  le  terrage  en 
nature,  parle  terrageur  fermenté?  A-t-il,  par  une 
abfurdité  inconcevable  &  fans  exemple ,  déclare 
qu'au  bout  de  vingt -un  ans  le  droit  de  terrage 
feroit  anéanti  ?  Non ,  il  ne  punit  cette  négligence 
que  d'une  amende  de  foixante  fous.  Voilà  donc 
aurn  toute  la  peine  que  le  juge  puifïe  jamais  dé- 
cerner.  Car ,  étendre  une  amende  de  foixante  fous 
à  la  déchéance  d'un  droit  de  propriété  ,  cela  ne  .fe- 
roit ni  jufte,  ni  conféquent. 

Cet  article  n'auroit  donc  été  rédigé  que  pour 
couronner  le  vol  &  la  mauvaife  foi!  en  effet-, 
que  faudroit-il  dans  le  fyftême  qu'il  a  fait  imagi- 
ner, pour  qu'un  redevable  qui  povTéderoit  une 
quantité  confidérable  de  terres ,  acquit  fa  libéra- 
tion }  Il  n'auroit  qu'à  fe  rendre  locataire  du  ter- 
rage ,  &  au  rifque  de  fubir  chaque  année  une 
amende  de  foixante  fous  ,  négliger  pendant  vingt- 
un  ans ,  de  le  faire  lever  en  nature  par  le  terrageur 
fermenté.  Au  bout  de  ce  temps  ,  il  auroit  anéanti 
par  cette  fraude  un  droit  qui  lui  auroit  été  loué, 

&  fcs  terres  en  feroient  affranchies  à  perpétuité . 

Mais  a-t-on  pu  penfer  férieufement  que  les  rédac- 
teurs des  chartes  de  Hainaut  enflent  voulu  favo- 
rifer  de  pareilles  injuftices  ? 

Convenons  donc  que  l'article  7  du  chapitre  9 
n'a  été  fait  que  pour  faciliter  aux  propriétaires  dm 

I  iv 
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ferrage ,  les  moyens  d'en  juftifier  ôc  l'exigence 
&  la  poffefïion,  &  gardons-nous  d'abufer  à  leur 
préjudice,  d'une  loi  dont  tout  le  but  efl  d'empê- 
cher aue  les  preuves  qui  aflurent  leurs  droits  ne 
deviennent  plus  difficiles  &  ne  s'effacent. 

La  jurifprudence  des  arrêts  achèvera  d'écarter  à 
cet  égard  tous  les  doutes. 

Le  fieur  Hufmans  d'Horlebecq  s'étoit'  pourvu 
au  confeil  fouverain  de  Mons ,  en  plainte,  de  ter- 
rage  :  comme  fon  droit  &  fa  poffeiïion  étoient 
contefîés ,  il  fallut  l'admettre  à  en  faire  preuve. 
Mais  au  lieu  de  lui  ordonner  limitativement  de 
juftifier  une  perception  en  nature,  fe  confeil  fou- 
verain de  Mons  ,  par  arrêt  rendu  en  1765  ,  l'admit 
à  vérifier  «  qu'il  avoit  levé  le  terrage  en  nature  ou 
»  en  argent^  depuis  2.1  ans;  »  &  quoiqu'il  n'eût 
çnfuite  rapporté  pour  preuves  que  des  abonnemens , 
il  ne  laiffa  pas  d'obtenir  gain  de  caufe  en  défini- 
tive (  1  ). 

Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  ayant  fait 
afiigner  le  nommé  Lancel ,  habitant  de  Villerfpol , 
pour  refus  de  terrage ,  celui-ci  qui  ne  pouvoit  pas 
méconnoître  les  abonnements  en  vertu  defquels  il 
etoit  depuis  fort  long-temps  dans  l'ufage  de  ne 
plus  payer  ce  droit  en  nature  ,  borna  toute  fa 
défenfe  à  dire ,  que  d'un  côté  le  droit  du  chapitre 
n'étoit  pas  prouvé ,  &  que  de  l'autre  il  s'en  étcit 
au  befoin  libéré  par  une  prefcription  plus  que  fuffi- 
fante.  Le  bailliage  du  Guernay  -,  par  fentence  du  1 5 
janvier  1770,  admit  le  chapitre  à  prouver  fa  pofîef- 
fion  par  une  perception  du  terrage  en  nature ,  fur 
quatre  dépouilles  en  bled  &  quatre  en  grains  de 


(1)  Extrait  d'une  confultation  délibérée  à  Mons  ,  le  1 
3»ril  1765, 
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mars ,  dans  l'efpace  de  vingt-un  ans»  Le  chapitre 
appella  de  cette  fentence,  6c  employa  ,  pour  en 
établir  le  mal  jugé,  tous  les  principes  que  nous 
venons  d'établir.  Elle  fut  en  effet  infirmée  par  arrêt 
du  23  avril  1784.,  rendu  au  rapport  de  M.  Héri- 
guer,  &  le  chapitre  admis  à  juftifîer  fon  droit  &z 
la  poiïeiTion  par  tels  moyens  qu'il  trouveroit  con- 
venir. 

CHAMP-BÉS1ALLE.  La  coutume  d'Acs  donne 
ce  nom  à  une  terre  ou  lande  commune  entre  plu- 
sieurs perfonnes ,  qui  y  ont  chacune  des  parts  cer- 
taines ,  mais  contiguës  les  unes  aux  autres  ,  fans 
maifons  ou  autres  héritages  qui  en  interrompent 
la  contiguïté.  Lorfque  ces  champs  font  incultes  , 
chaque  voifin  peut  faire  mener  paître  fon  bétail 
au  champ  de  l'autre  ;  ou  comme  on  le  dit  vulr 
gairement padouïr  l'un  fur  l'autre  ,.&  il  en  efl  de 
même  pour  ceux  de  ces  champs  qui  font  cultivés  a 
lorfque  la  récolte  en  eft  faite.  Cette  efpèce  de  vaine 
pâture  dure  tant  que  le  champ  demeure  en  cette 
qualité  de  champ.  Mais  fi  on  le  convertit  en  vi^ 
gne  ou  verger  ,  jardin ,  pré  ou  bois  clos ,  per- 
sonne n'y  peut  mener  fon  bétail  en  temps  de  fruits 
ou  non. 

Telle  eft  la  règle  générale  prefcrîte  par  les  trois 
premiers  articles  de  la  coutume  pour  les  Champs- 
Béfialles  &  les  héritages  clos.  Mais  quant  aux  hé- 
ritages non  clos  qui  ne  font  pas  Champ-B.éjiales  , 
il  y  a  des  feigneuries  ou  le  pâturage  y  efl  permis 
dans  le  temps  où  il  n'y  a  pas  de  fruits  ,  &  d'autres 
où  le  propriétaire  peut  défendre  fon  héritage  en 
tout  temps  quoiqu'il  ne  foit  pas  clos.  Voyez  les 
articles  4,  5* ,  6,  7,  8,96*  10  de  la  même  cou- 
tume ,  &  dans  le  Répertoire  Us  articles  AuBAREDE  , 
Carnalage,  Carnau,  Padcuems  &:  Pinha- 

DARS.  <G.   D.    C.) 
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CHAMPÉAGE.  Voyez  ASSEC. 

CHAMPEAUX.  C'eft  une  efpèce  de  prés  dont 
il  eft  parlé  dans  l'article  tj  ou  15  de  la  coutume 
de  Saintonge  fuivant  les  éditions.  Béchet ,  fur  cet 
article ,  dit  à  deux  fois  différentes  que  les  prés 
Champ 'eaux  ,  Chichillons ,  &  Guimaux  ,  dont  parle 
cet  article ,  font  les  prés  clos  6c  renfermés  qui 
font  prohibés  en  tout  temps.  Il  avoue  au  furplus 
qu'il  ne  peut  trouver  l'origine  de  ces  deux  derniers 
mots.  Mais  le  texte  de  la  coutume  même  contredit 
cette  interprétation.  Cet  article  porte  :  item  ,  prés 
en"  toutes  faifons  font  prohibés  a  pourceaux  6c 
oyes  :  6c  quant  aux  ouailles  6c  moutons  jufqu'à  la 
Saint  Michel ,  cV  à  toutes  bêtes  les  prés  Champeaux 
dès  le  premier  de  février,  6c  les  prés  en  fonds 
de  rivière  dès  le  premier  de  mars ,  jufqu'a  ce  que 
Pherbe  6c  foin  d'iceux  foient  cueillis  6c  emmenés: 
mzisji  le/dits  près  Champeaux  ou  Chichillons  font 
clos  ,  font  défenfabies  en  tout  temps ,  aufli  les 
guimaux  anciens  &  clos  font  prohibés  en  tout 
temps. 

Il  eu  clair  que  la  coutume  de  Saint  Jean  d'An- 
gely  diftingue  ici  les  près  Champeaux  non  clos  qui 
ne  font  défenfabies  qu'en  certain  temps  ,  6c  les  prés 
Champeaux  clos ,  qui  font  défenfabies  en  tout  temps. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  prés  Champeaux  font 
les  prés  hauts  qui  fe  trouvent  parmi  les  champs , 
à  la  différence  des  prés  bas ,  ou  des  prés  en  fonds 
de  rivière,  que  la  coutume  leur  oppofe.  (Article 
de  M.  Garan  DE  Coulon  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

CHAMPOIER.  Les  coutumes  d'Àuxerre ,  de 
Chaumont ,  de  Meaux  ,  de  Sens  6c  de  Troyes  fe 
fervent  de  ce  mot  comme  fynonime  de  vain-pâtu- 
rer?  c'eft-à-dire  >  paître  dans  les  champs  qui  font 
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dépouilles.  Elles  décident  «  que  les  habitans  des 
»  villes  &c  villages  ,  dont  les  villages  ou  territoires 
»  font  voifins  ou  tenant  l'un  à  l'autre ,  peuvent 
»  mener  Champoyer  &  vain-pâturer  leurs  bêtes 
»  greffes  &  menues  les  uns  fur  les  autres ,  de 
»  clocher  à  autre  ».  Voyez  les  notes  de  Pithou  ôc 
le  Grand  fur  l'article  89  de  la  coutume  de 
Troyes. 

La  coutume  de  Menetou-fur-Cher ,  article  23  , 
dit  Champaur  dans  le  même  fens.  Voyez  Ducangc 
au  mot  Camparius  &  Û  article  M^RCjtAGE.  (  G. 
D.  C) 

CHANCE  L.  Voyez  CANCEL. 

CHANDELIER.  On  appejloit  autrefois  Chan- 
deliers  ,  des  tenanciers  de  l'églife  qui  dévoient  un 
droit  en  cire  pour  le  luminaire.  L'abbaye  de  Saint- 
Denis  avoit  de  ces  fortes  de  censitaires.  Une  par- 
tie de  ces  Chandeliers  étoient  des  ferfs ,  mais  il 
ne  paroît  pas  qu'ils  le  fuffent  tous  ,  comme  le  fup- 
pole  Dom  Carpentier  dans  fon  gloflaire  françois. 
Voyez  le  glojfaire  latin  du  même  auteur ,  au  mot 
Candelarii  3  ,  &  celui  de  Ducange  aux  mots  Cerarii 
&  Luminarii.  (  G,  D.  C.  ) 

CHANDELIERE.  Ceft  une  branche  de  la 
ferme  des  grands  poids  à  Rouen  ,  fuivant  des 
lettres  de  grâce  de  Tan  1382,  rapportées  par 
Dom  Carpentier  au  mot  Candelaiia  3.  (  G, 
D.  C.) 

CHANGE.  Page  128,  ligne  i/re ,  après  le  mot 
corps  ,  indique^  une  note  &  life^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

*  Qbfervez  néanmoins  que  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Metz,  des  17  juin  &  4  juillet  1780,  &  du 
16  décembre  170*3  ,  ont  jugé  que  les  particuliers  qui 
fignolent  des  lettres  de  Change,  &  qui  n'étoient  ni 
marchands  ni  gens  d'affaires ,  ne  dévoient  pas  être  conn 
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damnés  par  corps  au  payement  de  ces  effets.  Voici 
Tefpèce  du  dernier  arrêt. 

Le  fieur  F commis  chez  un  directeur  des  fer- 
mes ,  avoit  tiré  plufieurs  lettres  de  Change  au  profit 
de  divers  marchands  juifs  de  Metz.  En  février  178*  , 
il  fit  une  lettre  de  change  de  1200  livres  à  un  négo- 
ciant qui  l'endoifa  au  profit  d'un  juif;  elle  fut  protef- 
tée  à  l'échéance,  &  le  juif  porteur  fit  aiTigner  le  né- 
gociant qui  forma  une  demande  recurfoire  contre  F. .  • 
Les  juges  conCuls  condamnèrent  par  corps  &  le  négo- 
ciant,  &  F ,  qu'on  affecta  de  qualifier  homme  d'af- 
faires ,  quoiqu'il  ne  fût  que  commis  ;  celui-ci  fe  pour- 
vut au  parlement  ;  fon  grief  fut  pris  de  ce  qu'attendu 
qu'il  ne  s'agiifoit  que  d'un  prêt  ordinaire ,  &:  non  d'au- 
cune négociation  des  affaires  de  commerce ,  &  qu'il 
rTétoit  ni  négociant  ni  homme  d'affaires  ,  il  n'étoit  point 
contraignable  par  corps  ;  qu'il  devoit  peu  importer  que 
le  titre  de  fon  créancier  s'appelât  lettre  de  Change  ou 
billet  ;  que  l'ardonnance  du  commerce ,  tit.  7  ,  art.  1 , 
&  celle  de  1667,  tit.  34,  art.  4,  n'avoient  pas  en- 
tendu foumettre  à  la  contrainte  par  corps  les  particu- 
liers qui  n'étoient  ni  négocians  ni  gens  d'affaires  ,  puif- 
qu'elles  ne  l'avoient  pas  dit  pofitivement  ;  que  ce  qui 
prouvoit  la  vérité  de  cette  affertion ,  c'eft  qu'il  avoit 
fallu  deux  lois  exprefTes  pour  affujettir  à  la  contrainte 
par  corps  les  receveurs ,  tréforiers ,  fermiers  du  roi  & 
autres  traitans  ,  ainfi  que  les  traficans  ,  non  marchands 
par  état  ,  favoir  :  la  déclaration  du  z6  février  1692  , 
&  l'arrêt  du  confeil  du  7  février  1709  ;  que  Bornier  & 
Rodier,  fur  l'ordonnance  de  1667  ,  rapportoient  plu- 
fieurs arrêts  des  parlemens  de  Paris  &  de  Touloufe, 
qui  avoient  décidé  que  les  bourgeois  qui  fignoient  des, 
lettres  de  change  ,  n'étoient  pas  contraignables  par  corps; 
&  il  conclut  à  l'infirmation  de  la  fentence  des  juges  con- 
suls ,  quant  à  cette  contrainte.  L'arrêt  qui  intervint  , 
adopta  fes  conclurions. 

Note  de  M.  Corail  de  Sainte  -  Foy  9  avocat  au 
parlement  de   Touloufe. 

Page  136  ,  ligne  ZC)  ,  après  le  mot  Débiteurs  , 
ajoute^  : 

Telle  efï  du  moins  la  difpofition  de  l'ordon- 
nance. Quant  à  Fufage,  voye{  ENDOSSEMENT. 
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Pape  I  37,  après  les  trois  premières  lignes  ,  ajoute^  : 
Une  lettre  de  Change  tirée  par  le  fupérieur  d'une 
maifon  religieufe  ,  fur  fon  fupérieur  général, 
oblige-t-elle  la  maifon  ?  L'affirmative  a  été  décidée 
au  parlement  de  Metz  le  27  avril  1779  y  ^ans 
l'efpèce  fuivante. 

Le  frère  Navire  ,  fupérieur  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  à  Sedan  ,  tira  en  novembre  1768, 
fur  fon  fupérieur  général  à  Rouen ,  une  lettre  de 
Change  de  fept  cent  foixante  -  dix  -  fept  livres 
payable  à  vue  ,  à  l'ordre  du  fieur  Beuviere,  apo- 
thicaire à  Charleville  ,pour  valeur  reçue  ;  cette  lettre 
paiTa  fucceffivement  au  fieur  Faim ,  marchand 
droguifte  à  Paris,  au  fieur  franc  ois  Famin  ,  &  au 
fieur  noël  Famin  ,  négocians  à  Rouen.  Ce  dernier 
la  fit  préfente r  au  fupérieur  général  qui  refufa  de 
l'acquitter  ;  elle  fut  proteftée  &£  renvoyée  au  fieur 
Faim  ,  qui  obtint  fentence  contre  Beuviere  au  mois 
de  juillet  1 769  :  Beuviere  avoit  fait  faillite ,  &  Faure. 
ne  fut  payé  que  d'une  partie  de  fa  créance.  Il  fe 
pourvut  au  mois  de  juin  1772,  contre  les  frères 
de  la  doctrine  de  Sedan ,  qui  lui  répondirent , 
10.  qu'ayant  attendu  fi  long-temps  pour  les  pour- 
fuivre ,  il  étoit  à  préfumer  qu'il  ne  lui  étoit  rien 
dû  ;  20.  que  la  lettre  de  Change  étoit  nulle ,  parce 
qu'elle  n'exprimoit  point  û  la  valeur  avoit  été 
fournie  en  argent,  en  effets,  ou  en  marchandifes  ; 
30.  que  l'endorTement  figné  Beuviere  ,  étoit  pareil- 
lement nul ,  faute  d'avoir  été  daté  ;  40.  que  le 
frère  Na^aire  n'avoit  pas  eu  le  pouvoir  d'engager 
fa  maifon ,  en  tirant  une  lettre  de  Change ,  dont 
la  valeur  n'avoit  point  tourné  à  fon  profit  ;  y°.  en- 
fin ,  que  cette  négociation  avoit  pour  principe 
une  manœuvre  concertée  entre  Beuviere  &  le 
frère  Na^aire ,  dans  la  vue  de  procurer  à  ce  der- 
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nier  l'argent  dont  il  avoit  befoin  ,  pour  fe  retire? 
en  pays  étranger  :  ce  qui  étoit  juftifië  non-feule- 
ment par  une  lettre  de  Bcuvicre  au  frère  Na^aire  , 
maisencore  par  le  fait  même  de  l'évafion  de  ce 
fupérieur. 

Ces  exceptions  furent  accueillies  par  les  Confuîs 
de  Sedan  ,  qui  déclarèrent  le  Jîeur  Faure  non-rece-  , 
yable  &  mal  fondé  dans  fa  demande....  Sur  l'appel 
de  cette  fentence  au  parlement  de  Metz ,  Faure 
mit  en  caufe  le  frère  général,,  comme  garant  des 
faits  d'un  fupérieur  local ,  qui  ne  pouvoit  être  , 
&c  n'étoit  effectivement  que  fon  mandataire.  En 
fuppofant  un  concert  de  fraude  entre  le  frère 
Na^aire  &  Beuv'ùre  ,  il  foutenoit  que  n'ayant  au- 
cune part  à  cette  fraude  ,  il  fercit  injufte  qu'il  en 
fouffrît.  Beuviere  y  difoit  lefieur  Faure ,  me  devoit 
fept  cent  foixante-dix-fept  livres  pour  le  prix  de 
drogues  que  je  lui  avois  fournies;  il  rne  propofa 
l'effet  du  frère  N araire ,  fupérieur  de  maifon.  Il 
tiroit  à  vue  fur  fon  général ,  &  il  s'agiffoit  d'une 
fomme  médiocre  ;  je  ne  pouvois  pas  avoir  de 
foupçons  ;  j'acceptai  la  lettre  de  Change ,  tout 
autre  auroit  eu  la  même  confiance.  Ou  en  feroit- 
on ,  s'il  falloit  avant  de  prendre  un  effet  de  com- 
merce ,  vérifier  la  légitimité  de  la  dette  du  ti- 
reur ? 

Quant  à  la  circonftance  que  la  maifon  n'a  point 
profité  des  fept  cent  foixante  -  dix  -  fept  livres  y 
Faure  foutenoit  qu'elle  lui  étoit  très-indifférente. 
Les  religieux,  difoit-il ,  n'ont  point  la  faculté  de 
s'engager  individuellement ,  mais  leur  maifon  jouit 
de  tous  les  droits  attachés  à.  l'exifience  civile  ; 
ck  dans  l'ordre  de  la  doctrine  chrétienne  ,  la  plé- 
nitude des  droits  qui  appartient  ailleurs  au  cha- 
pitre alTemblé  ,  réfide  toute  entière  dans  le  fupérieur 
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local ,  quî  ne  doit  de  compte  qu'à  fon  général  ; 
il  obfervoit  encore  que  les  jéfuites  même ,  contre 
lesquels  on  s'étoit  tant  élevé  ,  ne   pouffèrent  ja- 
mais rinjuftice  jufqu'à  prétendre  que    la  mifïion 
de  la  Martinique  ne  fût  pas  refpon fable  des  em- 
prunts qu'avoit  faits  le  père  de  la  Vallette.  Je  ne 
fuis ,  fi  Ton  veut ,  ajoutoit  le  fieur  Faure ,  que  le 
mandataire  de  Beuviere  ,  au  moyen  de  ce  que  fon 
ordre  n'eft  point  daté;   &  pourquoi   BeuvUre  ne 
m'a-t-il   donné  qu'un  mandat  ?  Parce  que  nous 
étions  en  compte  ouvert ,  &  qu'il  étoit  jufte  que 
je  lui  fiffe  raifon  fur  ce  qu'il  me  devoit,  de  la  fomme 
que  7'aurois  reçue  pour  lui.  Ma  qualité  de  créancier 
de  Bcuvierc  n'en  eft  pas  moins  établie  par  mes  livres 
&  par  la  fentence  que  j'ai  obtenue  au  mois  de  jan- 
vier 1769.  S'il  fe  préfentoit  pourréclamer  la  lettre 
de  Change  qu'il  m'a  confiée ,  certainement  il  fuc- 
comberoit;  ainfi  l'exception  qu'il  ne  pourroit  pas 
employer  contre  moi  ,  fes  créanciers  ne  feroient 
pas  fondés  à  me  Poppofer  ;  &  les  frères  de  la  doc- 
trine peuvent  bien  moins  s'en  prévaloir,  eux  qui 
ne  font   pas  les  créanciers   de  Beuviere  y  ou  qui 
jufqu'à  préfent  n'ont  pas  encore  de  titres  contre 
lui. 

A  l'égard  de  l'obi e&ion  réfultante  des  termes 
généraux  dans  lefquels  la  valeur  eft  exprimée  9 
mes  adverfaires  en  abufent,  difoit  le  fieur  Faure  , 
ils  ne  doivent  pas  dire  que  la  lettre  de  Change 
eft  nulle  par  cette  raifon ,  puifque  l'ordonnance 
ne  le  dit  pas  :  mais  ils  peuvent  feulement  foutenir 
que  la  lettre  de  Change  ne  vaut  que  comme  unt 
engagement  ordinaire. 

Enfin  ,  difoit  encore  le  fieur  Faure  ,  il  eft  inouï 
qu'on  fe  prévale  contre  moi  de  la  condefcendance 
que  j'ai  marquée  3  en  ne  pourfuivant  pas  plutôt 
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les  intimés  :  fi  j'ai  montré  de  la  patience ,  elle 
ne  peut  nuire  à  mes  droits  ;  car  ,  ou  il  s'agit  d'un 
engagement  à  l'ordinaire  ,  ou  il  eu  queftion  d'une 
véritable  lettre  de  Change  :  dans  le  premier  cas, 
j'avois  trente  ans  pour  me  pourvoir  ;  au  fécond 
cas  ,  j'en  avois  cinq  ;  &  je  ne  pourrois  perdre  au- 
jourd'hui cet  avantage ,  qu'autant  qu'on  me  jufti- 
fïeroit  qu'à  l'époque  de  l'échéance,  le  iupérieur 
général  avoit  provifion  fuffifante  pour  acquitter 
la  lettre  de  Change  ;  preuve  qui  me  fourniroit 
un  moyen  décifif  contre  l'obje&ion  la  plus  fpé- 
cieufe  qui  m'ait  été  faite  par  les  frères  de  la 
doctrine. 

V arrêt  cité  ,  jugeant  ces  moyens  valables ,  a  in- 
firmé la  fentence ,  &  condamne  la  maijon  de  Stdan 
à  payer  au  fieur  Faure  la  fornme  de  fept  cent  foi- 
xante-dix-jept  Livres  ,  à  la  déduction  de  ce  qu  il  avoit 
reçu  y  aux  intérêts  &  dépens. 

Page  143  ,  après  la  ligne  2}  ,  ajout fcj  : 

Cela  eu  ainfi  réglé  par  les  articles  xi  &  22 
du  titre  5   de  l'ordonnance  de  1673. 

Voici  une  efpèce  qui  s'efl  préfentée  fur  l'inter- 
prétation de  ces  textes. 

Le  14  février  171 5  ,  le  fieur  Marquet  a  tiré 
de  Bordeaux ,  fur  le  fieur  Wiebheking ,  banquier 
à  Paris  j  une  lettre  de  Change  de  deux  mille  livres 
payable  le  1 5  mai  fuivant. 

A  l'échéance  de  cette  lettre  ,  le  fieur  Wieb- 
beking ,  qui  l'avoit  acceptée  ,  n'a  pas  voulu  la 
payer.  Le  25  mai  1715  ^  elle  a  été  protefiée 
fur  lui  faute  de  payement.  Il  a  répondu  au  pro- 
têt qu'on  ne  lui  avoit  point  fourni  de  fonds  pour 
payer. 

Depuis  ce  protêt  jufqu'en  1723  ,  il  n'y  a  point 
eu  de  pourfuite  en  juftice. 

Le 
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Le  1 5  juillet  172,1  ,  le  fieur  de  la  Mothe,  por- 
teur de  la  lettre ,  l'a  eridofTée  au  profit  du  fieur  de 
la  Chataigneraye. 

Le  9  Novembre  1723  ,  le  fieur  de  la  Chatai- 
gneraye a  fait  afïigner  aux  confuls  le  fieur  Wieb- 
beking. 

Le  fieur  Wiebbeking  a  prétendu  aux  confuls 
que  la  lettre  étoit  preicrite  faute  de  pourfuites 
dans  les  cinq  ans  du  jour  du  protêt,  fuivant  l'ar- 
ticle 2£  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673; 
que  fon  tireur  ne  lui  avoit  jamais  envoyé  de 
fonds  ,  qu'il  n'en  avoit  point  encore  ;  qu'au  con- 
traire il  avoit  fait  un  compte  avec  lui,  dans  lequel 
il  lui  avoit  compté  de  cette  lettre. 

Le  19  novembre  1723,  fentence  qui  continue 
la  caufe  ,  &,  cependant,  ordonne  que  le  fieur 
Wiebbeking  juftiflera  par  un  compte  en  bonne 
forme,  qu'il  a  compté  de  cette  lettre  au  tireur,  & 
que  le  mémoire  en  forme  de  compte,  par  lui 
repréfenté  ,  fera  paraphé. 

Le  5  janvier  17I4  ,  fentence  définitive  qui 
reçoit  l'affirmation  du  fieur  Wiebbeking  qu'il  n'a 
aucun  fonds  ,  foit  par  nantiflement  ou  autrement, 
pour  l'acquitter  ;  en  conféquence  déboute  le  fieur 
de  la  Chataigneraye  de  fa  demande  ,  avec 
dépens. 

Sur  l'appel  de  ces  deux  fentences ,  on  a  pro- 
pofé  de  la  part  du  fieur  Wiebbeking  les  mêmes 
moyens,  le  défaut  de  fonds  ,  le  compte  qu'il  avoit 
fait  avec  fon  tireur  ,  la  prefcription  faute  de  pour- 
fuite  dans  les  cinq  ans ,  établie  par  l'article  21  du 
titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  9  en  faveur  des 
commerçans,  &  afin  qu'ils  ne  fuiTent  pas  perpé- 
tuel cment  expofés  aux  pourfuites  que  Ton  pou  voit 
faire  contre  eux. 

K 
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On  a  foutenu  au  contraire  de  la  part  du  fieur 
de  la  Chataigneraye.  i°.Que  le  fieur  Wiebbeking 
ayant  accepté  la  lettre  de  Change  en  queftion  , 
purement  &  fimplement,  en  étoit  devenu  le  dé- 
biteur principal  &  perfonnel  ,  foit  qu'il  eût  des 
fonds  au  tireur  lors  de  fon  acceptation  ,  foit  qu'il 
n'en  eût  point,  foit  que  le  tireur  en  eût  envoyé 
ou  non  dans  la  fuite  ;  qu'il  avoit  été  par  conféquent 
valablement  pourfuivi. 

20.  Qu'étant  devenu  débiteur  perfonnel  par  fon 
acceptation  ,  il  n'avoit  pas  pu ,  en  prenant  des 
arrangemens  avec  fon  tireur  ,  qui  étoit  lui  même 
fon  co -débiteur  ,  &c  en  lui  rapportant  cette  lettre 
par  le  compte  qu'il  avoit  fait  avec  lui  dès  171 5 , 
le  dégager  de  l'obligation  que  fon  acceptation  lui 
avoit  impofée  envers  le  porteur ,  qui  étoit  feul  le 
créancier  de  la  lettre, 

30.  Qu'il  étoit  vrai  que  l'article  21  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  1673  >  réputoit  les  lettres  de 
Change  acquittées  après  cinq  ans  de  ceflation  de 
demande  &  pourfuite  ;  mais  que  le  même  article 
ajoutoit  qu'en  ce  cas  les  prétendus  débiteurs feroient 
tenus  d'affirmer  ,  s'ils  en  font  requis ,  qu'ils  n'é- 
toient  plus  redevables ,  &  leurs  veuves  ,  héritiers 
ou  ayans  caufe ,  qu'ils  eflimoient  de  bonne  foi  qu'il 
n'étoit  plus  rien  dû. 

Que  cette  affirmation  étoit  inféparable  de  la 
prefeription  introduite  par  l'ordonnance  ;  or  que 
le  fieur  Wiebbeking  n'avoit  point  affirmé  qu'il  ne 
fût  plus  redevable  ,  mais  feulement  qu'il  n'avoit 
point  de  fonds  par  nantiffiement ,  ou  autrement 
pour  acquitter  cette  lettre  ,  &  qu'il  n'avoit  jamais 
eu  rien  du  tireur  pour  le  faire.  Ce  qui  étoit  bien 
différent,  puifque  c'étoit  fuppofer  contre  tous  les 
principes ,  qu'un  accepteur  pût  fe  libérer  de  l'o^ 
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bligatîon  perfonnelîe  que  Ton  acceptation  lui  impofe 
envers  le  porteur  ,  en  difant  qu'il  n'a  jamais  eu  de 
fonds  ,  au  lieu  que  l'ordonnance  en  ne  réputant  les 
lettres  de  Change  acquittées  après  cinq  ans  de  cef- 
fation  de  peurfuites  ,  qu'en  affirmant  qu'on  n'eft 
plus  redevable,  &c  de  la  pkri  des  veuves,  héri- 
tiers ou  ayans  caufe ,  qu'on  cftime  de  bonne  foi 
qu'il  n'efl  plus  rien  dû  ,  veut  qu'on  affirme  qu'on 
a  payé,  du  moins  que  la  lettre  de  Change  a  été 
acquittée  par  un  payement  réel }  par  compenfation 
ou  autrement. 

M.  d'AguefTeau ,  avocat-général ,  a  dit  que  l'or- 
donnance avoit  eu  en  vue  de  concilier  deux  chofes 
également  erTentielles  au  commerce,  la  célérité 
des  payemens  &  la  bonne  foi  dans  les  payemens; 
que  le  premier  objet  avoit  fait  introduire  la  pref- 
cription  de  cinq  années ,  &  que  le  fécond  avoit 
porté  à  n'établir  cette  prescription  qu'en  affirmant 
par  les  débiteurs  qu'ils  ne  font  plus  redevables  ; 
que  la  question  ne  confiftoit  qu'à  favoir  fi  l'affir- 
mation que  l'accepteur  avoit  faite  ,  étoit  conforme 
à  celle  qu'exige  l'ordonnance;  que  l'accepteur, 
dans  le  moment  de  l'acceptation,  contra&oit  deux 
obligations  ;  l'une  envers  le  tireur  dont  il  fe  rend 
caution  ,  &  l'autre  envers  le  porteur  dont  il  de- 
vient débiteur  ;  que  cette  dernière  obligation  eft 
perfonnelîe  ,  fubfifle  indépendamment  de  la  re- 
in ife  des  fonds ,  &  ne  s'éteint  pas  par  ce  qui  fe 
pafle  entre  l'accepteur  &c  le  tireur  ,  &C  qu'on  l'a 
ainfi  jugé;  que  cela  étant,  l'accepteur  qui  affirme 
qu'il  n'a  point  de  fonds ,  &  qu'il  a  compté  avec 
le  tireur,  n'affirme  point  qu'il  n'efl  plus  redevable, 
mais  au  contraire  qu'il  eu.  encore  redevable ,  puif- 
qu'il  femble  convenir  par  cette  déclaration  que  la 
lettre  efl  encore  due  ;  qu'il  y  auroit  plus  de  cliffi- 

Kij 


J4$        changon,  chanoines. 

culte  û  le  compte  avoit  été  fait  après  les  cinq 
années  révolues ,  mais  qu'il  avoit  été  fait  dès 
171 5  ,  &  dans  le  temps  où  la  lettre  n'étoit  pas 
conflamment  preferite  ;  en  un  mot ,  que  l'accep- 
teur ne  pouvoit  fe  fervir  de  la  prefeription  qu'en 
affirmant ,  ck  qu'il  n'affirmoit  pas  qu'il  ne  fût 
plus  redevable  aux  termes  de  l'ordonnance.  Sur 
ces  moyens ,  6k  conformément  à  fes  concluions , 
eft  intervenu  le  6  juin  1725  ,  arrêt  qui,  en  infir- 
mant les  fentences  des  confuls  ,  a  condamné  le  fieur 
Wiebbeking  au  payement  de  la  lettre  de  Change, 
6k  des  intérêts  du  jour  du  protêt. 

Page     155)  ,    avant   le    dernier   alinéa,   ajoute^: 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du 
roi  le  5  juillet  1781  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  ouvrages  6k  matières  d'or  6k  d'argent 
qui  fe  trouveroient  à  bord  des  prifes  ,  feroient 
portés  aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  Changes 
les  plus  prochains. 

CHANGON.  Il  paroît  qu'on  appelloit  ainfi  au- 
trefois le  feltin  des  fiançailles  ou  l'entrevue  des 
deux  familles  à  cette  occafion  :  c'étoit  aufli  un 
nom  injurieux,  qui  fignifioit  probablement  un 
bâtard  ,  comme  celui  de  champy.  Ce  terme  de 
Changon  peut  dériver  du  mot  changer.  V.oyt^ 
dom  Carpentier  ,  au  mot  c hangar e.  (  Article 
de  M.  GaRAN  DE  COULON ,  avocat  en  parle* 
ment.  ) 

CHANOINES.  Page  l6z,  après  la  ligne  zo , 
ajoute^  : 

Le  privilège  des  Chanoines  étudians  vient  d'être 
confirmé  par  un  arrêt  très-précis. 

Le  fieur  Langlois ,  clerc-tonfuré  du  chapitre 
de  Saint  -  Fïorentirj ,  foutenoit  qu'étant  écolier 
de  l'univerfité  de  Paris  ,  il  devoit  être  tenu  pré- 
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fent  à  fon  chapitre,  &  toucher  les  revenus  de  la 
prébende  pendant  ion  temps  d'étude. 

Le  chapitre  de  Saint-Florentin  prétendoit  au 
contraire  qu'en  lui  payant  une  penfion  de  300 
livres ,  attendu  qu'il  ne  rempliffoit  pas  Ces  fonc- 
tions ,  le  furplus  des  revenus  de  fa  prébende  devoit 
appartenir  aux  Chanoines  préfens. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris ,  le  6 
juillet  1781  ,  fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  avocat-général,  il  a  été  jugé  que  l'abbé 
Langlois  feroit  tenu  préfent  au  chapitre  de  Saint- 
Florentin  ,  pendant  fon  temps  d'étude  ;  6c  les  offres 
du  chapitre  ont  été  rejetées. 

CHANOINES  RÉGULIERS.  Page  278,  après 
la  ligne  1 8 ,  indique  ^  une  note  ,  &  faites  -  y  cor- 
ref pondre  la  note  des  deux  pages  précédentes , 
à  laquelle  vous  ajouterez  ce  qui  fuit  : 

*  Audi  ont-ils  obtenu  la  préféance  fur  les  bénédic- 
tins par  un  jugement  contradictoire  rendu  le  troiflème 
des  ides  da  novembre  1757  ,  par  le  pape  Benoît  XIV, 
après  un  long  &  mûr  examen  de  toutes  les  prétentions 
refpecïives,  &  de  l'avis  d'une  nombreufe  congrégation 
de  cardinaux. 

Voici  la  traduction  du  dirpofitif  de  ce  jugement  célèbre. 

«  En  vertu  des  motifs  &  des  raifons  ci-defïus,  de 
»  notre  propre  mouvement  &  fcience  certaine  ,  &  de 
»  la  plénitude  de  notre  puiiTance  apoftolique  ,  nous  dé- 
»  clarons  par  ces  préfentes  qui  vaudront  à  perpétuité 
»  déclarons  ,  voulons  &  ordonnons  que  l'abbé  général 
))  de  la  congrégation  des  chanoines  réguliers  de  La- 
»  tran  qui  exirre ,  &  qui  exiftera,  doit  avoir  &  aura 
»  toujours  le  pas,  la  préféance  &  le  rang  fur  l'abbé 
»  général  de  la  congrégation  des  moines  de  Saint-Ba- 
»  file  ,  qui  exiftc  &  qui  exiftera  ,  tant  dans  les  féances 
»  que  dans  les  marches  ,  Se  tous  autres  actes  ,  toute- 
»  rois  &  quantes  ayant  quitté  fon  manteau  ,  il  fe  pré- 
»  fentera  en  rochet  &  avec  l'habit  de  prélat  ,  tels  que 
»   les  abbés  généraux  ont  coutume  de  le  porter  ,  pour 
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33   aififter  aux  chapelles  pontificales    &  aux  autres  fonc- 
»  tions  de  notre  palais,  comme  il  eft  d'ufage. 

»  Ordonnons  à  nos  chers  fils,  les  maîtres  des  céré- 
»  monies  apoftoliqucs ,  qu'ils  aient  à  faiie  jouir  à  per- 
3>  petuité  ledit  abbé  général  des  Chanoines  de  Latran 
33  &  fes  fucceiieurs,  du  fufdit  droit  de  rang  &  de  pré- 
33  féance  ,  nonobilant  toute  contradi&ion. 

»  Voulons  en  outre  que  l'abbé  général  des  Chanoines 
3)  de  Latran,  habillé  comme  il  vient  d'être  dit,  de  même 
3>  que  les  autres  abbés ,  prélats  &  Chanoines  réguliers 
»  de  Latran ,  lorfqu'ayant  quitté  leur  chape  ou  manteau, 
3>  vêtus  ,  comme  clercs ,  de  furpHs  qui  eft  l'habit  cléri- 
dî  cal ,  ils  paroîtront  aux  procédions  &  tous  autres  actes 
3)  publics  &  particuliers,  {bit  dans  la  ville ,  en  notre  pré 
»  fence  ou  celle  de  nos  fuccelfeurs  ,  foir  ailleurs ,  dans 
3)  quelques  pays,  villes,  bourgs  ou  endroits  que  ce  puiffe 
?)  être,  ils  aient  toujours  le  pas,  la  préféance  &  le  rang 
3>  fur  l'abbé  général  de  l'ordre  &  congrégation  de  Saint- 
3)  Bafile ,  &  refpe&ivement  fur  les  abbés ,  prélats  &  moines 
»>  du  même  ordre. 

»  Quant  aux  (impies  abbés  des  deux,  congrégations 
w  de  Lr-tran  &  de  Saint-Bafile ,  nous  voulons  &  ordon- 
3)  nons  que,  quand  ils  fe  préfenteront  en  particulier, 
3)  fans  être  à  la  tête  de  leurs  corps,  feit  dans  les  conciles 
3)  généraux  ,  nationaux,  provinciaux  &  fynodaux ,  foit 
3>  dans  les  autres  acles  publics  ou  particuliers,  dans 
3o  leiquels  les  abbés  font  dans  )e  droit  ou  l'ufage  de 
5>  fiéger,  de  donner  leurs  voix  ,  ou  dans  lefquels  ils  fe 
>5  trouveront ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  ils  aient 
33  place  ,  rang  &  féance  ,  félon  l'ordre  &  l'ancienneté 
3)  de  leur  promotion  à  la  dignité  abbatiale  feulement, 
»  fans  aucun  égard  à  la  congrégation  ou  à  l'ordre  auquel 
»  ils  appartiennent. 

33  Défendons  d'attaquer  les  préfentes  fous  prétexte  de 
3>  fubreptien  ,  &c...» 

Une  queftion  beaucoup  plus  importante  par  fon  in- 
fluence Kir  quantité  d'autres  matières,  eft  de  favoir  11 
les  Chanoines  réguliers  font  vraiment  réguliers,  ou  fi 
Ton  doit  au  contraire  les  confidérer  comme  membres 
du  clergé  féculier'. 

Cette  queftion  a  été  profondément  difeutée  dans  une 
affaire  ju^:ée  au  parlement  de  Nancy  ,  en  1765.  Il  s'agifToic 
de  la  capacité  ou  incapacité  des  Chanoines  réguliers  de 
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poflederdes  cures  féculieres.  L'arrêt  a  décidé  qu'ils  en  font 
incapables  ,  &  par  conféquent  qu'ils  doivent  être  mis  au 
rang  des  religieux  proprement  dits.  Voyez  L'article  Regu- 

IARIA     REGULARIBUS. 

Plus  récemment  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  qu'une 
communauté  de  Chanoines  réguliers  ne  pouvoit,  même 
fous  le  prétexe  d'une  poiFelïion  immémoriale  ,  ni  difputer 
la  préféance  à  un  chapitre  de  Chanoines  {"écoliers  dans 
l'adminiftration  municipale  de  la  ville  où  elle  étoit  établie 
ni  même  prendre  part  à  cette  adminiltration. 

La  contestation  avoit  pour  objet  le  rang  que  le  chapitre 
de  Saint- André  de  Châteaudun  ,&  l'abbaye  de  la  Made- 
leine de  la  même  ville  dévoient  tenir  d.ms  lesarlembiées 
municipales. 

La  ville  de  Châteaudun  étoit  gouvernée  ,  quant  aux 
affaires  de  la  communauté,  dans  la  forme  préferite  par  Tédic 
de  1765. 

L'article  29  de  cette  loi  porte  que  les  affemblées  des 
notables  ,  qui  doivent  feuls  repréienter  la  communauté, 
feront  compolées  du  maire  ,  des  échevins  ,  des  confeiilers 
de  ville  &  des  notables  ;  &  l'article  3  z  ordonne  que  ,  pour 
former  le  nombre  des  notables  ,  il  en  fera  choifi  un  dans 
le  chapitre  principal  du  lieu  j  un  dans  l'ordre  eccléfia- 
ftique  ,  &c. 

L'article  34  ajoute  que,  pour  procéder  à  l'élection  de 
ces  notables,  il  fera  nommé  un  député  par  le  chapitre 
principal  du  lieu  ,  un  par  chaque  autre  chapitre  fé- 
culier ,  &c 

Enfin  l'article  37  porte  qu'on  ne  pourra  élire  comme 
notables  que  des  perfonnes  âgées  au  moins  de  30  ans  , 
domiciliées  depuis  dix  ans  ,  n  ayant  aucune  fonction  qui 
txige  leur  réjldence  ailleurs  ;  &  que  ces  notables  feront 
élus  pour  quatre  années. 

Pour  procéder  à  Châteaudun ,  à  l'exécution  de  ces 
difpofitions  ,  une  alfemblée  fut  convoquée  le  12  juin 
1765.  Il  s'y  trouva  des  députés  de  tous  les  corps. 
Hien  tôt  il  fut  queftion  de  favoir  quel  chapitre  dévoie 
être  confidéré  comme  le  chapitre  prineipal  du  lieu.  Le 
député  de  l'églife  collégiale  de  Saint- André  obfer-a 
que  cette  dénomination  ne  pouvoit  appartenir  qu'à  fou 
corps.  Mais  celui  (fe  la  Madeleine  prit  la  parole  & 
foutint  a  que  ie  corps  de  {es  religieux  formoit  le  prin- 
»  cipal   chapitre  ,    non- feulement   parce   qu'il  étoit  le 
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»  plus  ancien  ,  mais  parce  qu'il  étoit  en  poiTefllon  de 
»  jouir  de  toute  préféance  fur  le  chapitre  de  Saint- 
»  André,  fondée  fur  un  arrêt  delà  cour;  qu'ils  avoient 
»  toujours  été  appelés  à  toutes  les  délibérations  de  la 
»  ville,  &  rempli  les  fondions  de  commiifaires  au  bu- 
»  reau  de  l'Hôtel-Dieu.    » 

Sur  cette  conteftation  les  échevins  &  députés  arrê- 
tèrent qu'il  feroit  délibéré  en  premier  lieu,  fur  la 
queftion  de  fa  voir  fi  les  Chanoines  réguliers  dévoient  être 
confidérés  comme  chapitre  ,  au  fins  &  aux  termes  de  ledit  \ 
en  fécond  lieu,  lequel  des  chapitres  étoit  véritablement 
le  principal. 

On  recueillit  en  effet  les  voix  ,  &  il  fut  décidé  à  la 
pluralité ,  que  les  Chanoines  réguliers  ne  dévoient  point 
être  confidérés  comme  chapitre,  fing-d'ùrement  par  rapport 
aux  dijpofitions  de  Védit  ;  Se  que  le  chapitre  de  Saint- 
André  devoit  être  confidéré  comme  le  principal  chapitre 
quant  aux    effets    civils  &  à  l'exécution  de  ledit. 

F,n  conféquence  il  fut  ordonné  que  le  notable  feroit 
choifi  dans  le  chapitre  de  Saint  André,  ce  qui  fut  exé- 
cuté ,  &  le  député  des  Chanoines  réguliers  fe  retira. 
Les  Chanoines  réguliers  ne  fe  pourvurent  point  contre 
cette  délibération;  ils  s'y  conformèrent  pendant  fept 
ans  de  fuite. 

Mais  en  177 1,  le  roi  créa  des  officiers  municipaux. 
Cet  événement  parut  changer  en  quelque  forte  tout  ce 
qui   avoit   été  ordonné  en   I765.  L'adminiftration  de   la 
ville  de  Chàteaudun   fut  fufpendue  ,  &  refta  dans  une 
efpèce  d'anarchie,  jufqu'à  ce  que  la  ville  eût  acheté  les 
offices.    Cependant    les  religieux  de  la  Madeleine  par- 
vinrent à  fe  faire  inviter  en  1772  ,  quoiqu'ils  ne  l'eulfent 
point  été  depuis  1765,  &  les    choies  continuèrent  fur 
ce  pied    jufqu'en    17  6.     A   cette    époque  le  député  du 
chapitre  de  Saint-André  déclara  dans  une  aifemblée  du 
24 décembre  qu'il  s'oppofoit  à   TadmilHon  du  député  des 
Chanoines  réguliers  ,  à  la  préféance  que  ce  député  pour- 
ront prétendre  fur  celui  du  chapitre,   &  à  toute  nomi- 
nation   qui    feroit   faite   avec  lui.  Le  prieur  de  l'abbaye 
de  la    Madeleine   invoqua  une    pofTefnon  antérieure   à 
1763.  Knnn    fur  les    concluions  du   procureur  du  roi, 
qui  obferva  qu'il  n'y  avoit  contre    l'ordre  public  ni  pof- 
ielnon  ni  prefeription  ,  on  alla  au  fcni^n.   Il  fe  trouva 
feiie   voix  contre  trois  pour  la  préféance  du  député  du 
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chapitre  de  Saint-André  fur  celui  de  h  Madeleine,  & 
ce  dernier  s'étant  retiré,  il  fut  procédé  avec  celui  de 
Saine-André  à  l'élection  des  échevins. 

Les  Chanoines  réguliers  ont  interjeté  appel  au  par- 
lement de  cette  délibération. 

Ils  difoient  i°.  qu'ils  étoient  en  pofTelfion  ,  comme 
plus  ancien  chapitre,  de  la  préféance  dans  les  procef- 
fions,  dans  les  mandemens,  dans  l'adminiitration  de 
l'Hôtel-Dieu ,  &  qu'ils  y  avoient  été  confirmés  non- 
feulement  par  des  arrêts,  mais  même  par  ies  propres 
reconnoiflances  du  chapitre  de  Saint- André. 

2.°.  Ils  produifoient  des  actes  d'adminiftration  mu- 
nicipale de  i6$i  ,  16$  i  &  1723  dans  lefquels  ils  avoieut 
également  tenu  le  premier  rang. 

30.  Ils  foutenoient  que  l'état  religieux  n'emportoit 
aucune  incapacité  d'auliter  aux  a/Temblées  municipales, 
&  qu'au  furplus  ils  n'étoient  pas  à  proprement  parler, 
religieux  ,  mais  Chanoines  ,  c'eft-à-dire  ,  clercs. 

Le  chapitre  de  Saint-André  répondoit  i°.  que  les  Cha- 
noines réguliers  de  la  Madeleine  étant  de  la  congré- 
gation de  Sainte  -Geneviève ,  ne  pouvoient,  chacun  en 
particulier,  avoir  à  Châteaudun  qu'une  réfidence  de 
palTage ,  qu'ainfi  ils  n'avoient  pas  perfonnellement  d'in- 
térêt réel  à  l'adminiitration  municipale;  que  parla  même 
raifon  ils  ne  pouvoient  avoir  qu'une  connoitfance  fu- 
perficielle  des  objets  relatifs  à  cette  adminiftratijn  ;  & 
que  ie  vœu  d'obéi/Tance  qui  les  foumettoit  entièrement 
à  la  volonté  de  leurs  fupérieurs  ,  &  leur  ôtoit  cette 
opinion  libre  qui  ne  doit  être  fuggérée  que  par  le  dé- 
fir  du  bien  public. 

20,  Que  pour  participer  à  l'adminiitration  municipale, 
il  faut  êtrç  citoyen ,  &  que  les  Chanoines  réguliers  ne 
le  font  pas.  «  Que  l'on  dife  tant  qu'on  voudra  (  s'é- 
»  crioit  leur  défenfeur)  ,  que  les  Chanoines  réguliers 
»  &  les  féculiers  font  tous  nés  dans  le  même  berceau 
y>  &  fous  une  même  conltitution  commune;  peu  im- 
»  porte,  en  faifant  les  vœux  de  religion,  ils  font  de- 
»  venus  d'autres  hommes,  ils  font  fortis  de  la  hiérar- 
7)  chie  ,  ils  ont  changé  de  nature,  comme  de  nom... 
3°.  Qu'un  des  arrêts  les  plus  connus  qui  aient  fta- 
tué  fur  1  incapacité  des  religieux,  d'être  témoins  dans 
les  teftamens ,  a  été  rendu  relativement  aux  Chanoines 
réguliers  en  particulier   (  c'eft  celui  qui  eft  rapporté  au 
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jounal  des  audiences  fous  la  date  du  21  mai  16*45  %■ 
Qu'il  e(r  ridicule  de  prétendre  que  celui  qui,  chez  un 
notaire,  ne  peut  pas  être  témoin  dans  un  acte,  puiiïe 
l'être  à  l'hôtel  de-ville;  que  celui  qui  ne  peut  pas  at- 
tefter  la  volonté  d'un  mourant  ,  puiiie  attofter  la  réfu- 
tation d'un  corps  de  citoyens,  &c. 

40.  Que  l'abbaye  de  la  Madeleine  avoit  bien  acquis 
fa  préfeance  dans  les  cérémonies  religieufes  ,  mais  que 
Ton  ne  pou  voit  rien  conclure  de-là  aux  acles  d'admi- 
niftration  purement   civile. 

50.   Que  l'admifT.on  des  religieux  au  bureau  de  l'hô- 
teî-Dieu  ,  n'étoit  qu'un  abus  dont  la  ville   de   château- 
dun   ofFroit     feule   un  exemple  ,    &   que    cet  abus  ne 
pouvoit  former  un   moyen  pour  en  autorifer  un  autre. 
6°.  Que     les    acles    de  poflèflion    rapportés  par  les 
Chanoines  réguliers   de   la  Madeleine,   relativement   à 
l'aimini  irration  municipale,  ou  ne  fignifioient  rien,  ou 
ne  pouvoient  opérer  la   prefeription  en  faveur  de  ceux- 
ci*  «c  En  effet,  difoit  le  défenfeur  du  chapitre  de  Saint-* 
»   André,    c'ell    une   vérité  inconteftable  que  l'on  n'ac- 
»  quiert  point ,  par  la  polTeffion  ,   ce  que  l'on  n'efl  pas 
j)  capable  de  poiiéder  :  per  pojfejîonem  acquirere  non  potefl 
»  qui  poTiiere  mquit.   Un  corps   régulier  par  cela  même 
»  qu'il   eil  régulier,  ne  pouvant   pas  être  mis  au  nom* 
ï>  bre  des   citoyens  qui  compofent   une  ville  ,  ne  peut 
»  acquérir  par  la  plus   longue  poiieiîion ,  le  droit  d'aluT- 
y>  ter  aux   aifemblées.   On    ne  peut   prefcriie  ce  qu'on 
»  ne    pofîede     que     par  grâce  ,  familiarité,  eu   courtoifie* 
r>  Cette  courtoifie,   cette  tolérance  ne  peut  donner  une 
»  capacité   qu'on    n'a  pas;  elle    ne  peut,  à  plus  forte 
»  raifon,  donner  un  rang  qui  la   fuppofe.  » 

Sur  ce>  raifons,  arrêt  du  n  août  1781  ,  qui,  «  en 
»  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  les  prieur  & 
yy  Chanoines  réguliers  de  la  Madeleine  de  Châteaudun 
»  du  24  décembre  1776  ,  met  l'appelation  &  ce  dont 
»  a  été  appelé  au  néant ,  émendant  ,  fur  les  demandes 
»  defdits  prieur  &  religieux  de  la  Madeleine  à  fin  de 
»  préfeance  fur  les  députés  du  chapitre  de  Saint-André 
j>  dans  les  afTemblées  de  l'hôtel  de-  ville  de  Châteaudun, 
»  a  mis  &  met  les  parties  hors  de  cour  ....  faifant 
»  droit  fur  les  concluions  du  procureur  général  du 
v>  roi ,  ordonne  que  I'édit  du  mois  de  mai  1765  ,  en- 
»  regiftré    en  la  cour  le  17  du  même  mois,  fera  exé~ 
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»  cuté*;  ce  faifant,  fait  défenfes  auxdits  prieur  &  relî- 
x>  gieux  de  la  Madeleine ,  comme  réguliers  ,  d'affifter  à 
»  aucune  aiîemblée  municipale  de  la  ville  de  Château-* 
»  dun » 

CHANTEAU.  «  Ceft  ,  dit  Laurière  ,  la  partie 
»  d'une  chofe  ronde  ,  ftgmentum  angulatum ,  &C 
»  comme  les  pains  font  ordinairement  ronds,  on 
»  appelle  vulgairement  une  pièce  de  pain  Chan- 
»  teau.  Voyez  M.  Ducange,  fous  le  mot  Cantdlus  , 
»  &  Skinner ,  in  e'tymologic.  fur  le  mot  Canthe  ». 
Voyez  aufîi  le  Dictionnaire  étymologique  de  Ménage* 

Le  mot  Chameau  a  donné  lieu  à  un  proverbe 
très-célèbre  en  matière  de  main-morte ,  le  Chan- 
teaupart  le  vilain,  c'eft-à-dire  que  quand  les  vilains 
font  pain  féparé,  il  n'y  a  p^us  de  communauté 
entr'enx.  Comme  les  main-mortables  ne  fe  fuc- 
cédoient  que  quand  ils  étoient  en  communauté 
de  biens ,  ils  étoient  exclus  de  ce  droit  de  s'entre- 
fuccéder ,  quand  ils  vi voient  à  pain  féparé. 

Coquille  ,  fur  l'article  7  du  chapitre  %  de  la 
coutume  de  Nivernois ,  &  d'autres  auteurs  ont 
cru  que  le  droit  de  s'entre-fuccéder  avoit  été 
accordé  aux  ferfs ,  pour  inviter  les  parfonniers 
des  familles  de  village  à  demeurer  enfemble , 
parce  que  le  ménage  des  champs  ne  peut  être 
exercé  que  par  plufieurs  perfonnes. 

Mais  la  communauté  tacite  ,  qui  avoit  lieu 
quand  on  vivoit  au  même  pain  ,  paroît  avoir 
fubfifté  indépendamment  de  tous  droits  de  main- 
morte ,  non-feulement  en  France  ,  mais  auiîi  en 
Italie,  comme  il  réfulte  des  confeils  19,  97,  120 
&  260  du  premier  volume  de  Balde. 

Laurière  a  recueilli  dans  fon  gloffaire  trois 
paffages  de  notre  ancien  droit,  qui  prouvent  fort 
bien  cela  pour  la  France;  le  premier  efl  un  afte 
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de  notoriété ,  donné  au  parloir  aux  bourgeois  à 
Paris,  en  1293,  &  rapporté  par  Chopin,  fur 
la  coutume  de  Paris ,  liv.  2  ,  tit.  1  ,  n.  31,  pag. 
146.  Le  fécond  efl  un  extrait  du  chapitre  21  de 
Beaumanoir,  p.  1 1 1  ;  &  le  troifième  efl:  tiré  des 
articles  21  ,  22  ,  36  ,  93  ,-104,  149  Se  15 1  des 
coutumes  anciennes  de  la  ville  Se  feptaine  de 
Bourges,  de  Dun-le-Roi  Se  du  pays  de  Berry. 

Quelques  coutumes  portent  encore  aujourd'hui 
la  mên:  e  chofe.  Voye^  celles  d'Angoumois  ,  art. 
41;  d'Auxerre,  art.  201;  de  Berry,  tit.  8,  art. 
10  ;  de  Chartres,  art.  61  ;  de  Chaumont,  art.  75; 
de  Montargis ,  titre  9 ,  art.  r  ;  de  Poitou,  art.  31; 
de  Saintonges ,  art.   58,  &  de  Sens,  art.  280. 

Il  efl:  donc  plus  naturel  de  conclure  de-là  ,  dit 
Laurière  ,  «  que  les  feigneurs  qui  avoient  privé 
»  les  enfans  main-mortables  des  fucceflions  de 
»  leurs  père  Se  mère,  lorfque  ces  enfans  étoient 
x>  hors  de  celU  ou  émancipés ,  privèrent  au  m*  les 
»  enfans  main  -  mortables ,  quoique  délaiiTés  en 
»  celle  par  leurs  père  &  mère ,  de  leurs  fuccef- 
y>  fions  réciproques ,  lorfque  ces  enfans  ou  leurs 
»  defeendans  ceffoient  d'être  communs  ;  Se  pour 
»  donner  lieu  à  ces  ufurpations,  Se  les  rendre 
»  plus  fréquentes ,  ils  déclarèrent  ces  malheureux 
»  partis  ou  divifés ,  quoiqu'ils  demeuraient  en- 
»  femble,  &  qu'ils  n'enflent  point  fait  de  partage, 
r»  lorfqu'ils  vivoient  à  pain  féparé ,  parce  que, 
»  fuivant  Beaumanoir ,  dont  on  vient  de  rappor- 
»  ter  l'autorité,  les  focié^és  ou  les  communautés 
»  tacites  fe  contractaient  par  U  pain  Se  par  le 
»  pot  commun ,  tk.  ils  les  réputèrent  tous  partis , 
»  lorfqu'un  feul  d'eux  étoit  parti,  d'où  efl  venu 
»  ce  barbare   proverbe   parmi   nous  :  un  parti , 
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»  tout  tjl  partie  &    le    Chanteau ,   c*cfl.-a~dire  y   le 
»  pain  part  le  vilain.  Voyez  Celle  >^. 

Il  faut  même  avouer  que  cette  décifion  n'étoit 
que  trop  conforme  aux  principes  de  la  main- 
morte &  de  la  communauté.  Aufïï,  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine  &  de 
Londunois,  la  portion  du  puîné  noble,  dans  une 
fuccefîion  ,  accroit-elle  aux  autres  puînés,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  fait  partage.  Voye{  tarticle 
Bienfait. 

Au  refte  ,  la  coutume  de  la  Marche  eu  la 
feule  où  ce  proverbe  fe  trouve  aujourd'hui  en 
propres  mots;  encore  la  divifion  du  Chanteau  ne 
fait- elle  cefTer  la  communauté  que  pour  les  meu- 
bles Se  conquêts  feulement.  Voyez  C article  1516* 
les  fuivans. 

La  coutume  d'Auvergne  fait  auffi  allufion  au 
même  proverbe  ,  dans  l'article  7  du  chapitre  17, 
lorfqu'elle  dit  que  le  partage  du  conditionne , 
c'efl-a  dire  ,  du  main-mortable  &  de  fes  parens , 
ne  fe  préfume  pas ,  «  par  la  feule  demeure  féparée 
r>  dudit  conditionné  &  de  fes  autres  frères  ou 
»  parens ,  par  quelques  laps  de  temps  que  ce  foît , 
»  s'il  n'y  a  partage  formel  fait  entre  ledit  condi- 
»  tionné  6c  fes  frères ,  ou  lignagers  ,  ou  commen- 
y>  cernent  de  partage  par  le  par  tement  du  Chanteau». 

Mais ,  fuivant  l'article  précédent ,  le  partage 
du  Chanteau  difîbut  la  communauté,  dans  cette 
coutume ,  pour  les  immeubles ,  comme  pour  les 
meubles,  &  le  feigneur  y  fuccède  à  tout.  Il  en 
eu  de  même  en  Nivernois.  Voyez  Coquille  fur 
le  titre  des  bordelages,  art.  18  ,  &  fur  celui  des  fer- 
yitudîs  perfonnelles  ,  art.  9,   IO,   13  &  14. 

Une  règle  fi  dure  doit  recevoir  tous  les  adou- 
ciffemens  qui  ne  la  détruifent  pas.  L'article  1 5 1 


,i58  CHANTEAU. 

de  la  coutume  de  la  Marche ,  porte  que  les  par- 
fonniers ne  font  réputés  partis  que  quand  ils  font 
pain  iéparé  par  manière  de  déclaration  de  vouloir 
partir  Lurs  meubles.  L'article  i  3  du  chapitre  8  de 
celle  de  Nivernois  exige ,  pour  la  diffolution  de 
la  communauté,  qu'j/5  ayent  tenu  ,  par  an  &  jour, 
feu  &  lieu  à  part ,  &  J'éparément  les  uns  des  autres. 

La  même  coutume  rejette  même  toute  pré- 
fomption  de  partage. 

i°.  Lorfque  l'enfant  étudie,  ou  qu'il  eft  en 
fervice ,  ou  même  lorfqu'il  eft  hors  la  maifon  de 
{qs  père  &  mère  ,  par  an  ck  jour,  &  qu'il  tient 
feu  &  lieu  féparé.  L'enfant  perd  feulement  dans 
ce  cas  le  droit  de  fuccéder. 

20.  Quand  l'homme  &  la  femme  ferfs  ,  durant 
leur  mariage  ,  féparent  l'un  ou  aucun  de  leurs 
enfans ,  en  le  mariant  ou  autrement ,  &  qu'il  en 
demeure  d'autres  avec  eux  :  on  fuit  la  même 
règle  clans  ce  cas  que  dans  le  précédent. 

3*.  «  Quand  celui  qui  fe  départ  eft  d'autre  fer- 
»  vitude  &  de  divers  lits,  comme  fi  une  femme 
»  étant  de  la  fervitude  d'autre  feigneur,  après  le 
»  décès  de  ion  mari ,  fe  départ  de  la  comrau- 
»  nauté,  de  même  s'il  y  a  des  enfans  de  plufieurs 
»  lits  en  une  même  communauté,  s'il  en  départ 
»  quelques  uns  de  l'un  des  lits,  le  feigneur  ne 
»  prendra  fon  droit  de  main-morte  ,  linon  fur 
»  ceux  du  même  lit ,  ck  non  fur  ceux  de  l'autre 
»  ck  divers  lits  ». 

40.  Si  la  fille  ayant  droit  acquis  ,  eft  mariée 
femme  ferve  par  fes  parfonniers  ,  elle  ne  dé- 
part point  fes  parfonniers  defquels  elle  départ, 
quoiqu'elle  emporte  des  meubles.  Voyez  les  art. 
10,  1  r  ,  126-  14. 

Coquille ,  fur  l'article  9  du  chapitre  8  de  la 
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coutume  de  Nivernois,  penfe  même  que  la  ré- 
paration d'un  feul  parfonnier  ne  peut  préjudicier 
qu'à  ceux  qui  font  d'une  même  branche  &  en 
pareil  degré ,  &:  non  à  tous  les  parfonnicrs  ,  ôc 
qu'elle  ne  doit  pas  non  plus  préjudicier  aux  autres, 
quand  celui  qui  fe  fépare  fft  un  homme  fâcheux 
eu  mauvais  ménager.  Voyez  le  Commentaire  de 
Lauriers,  fur  LoiJ'el ,  liv  ï,  lit.  i,  règles  74,  75 
&  76  ,  &  les  articles  CELLE  ,  ÊCHUTE  ,  MAIN- 
MORTE   &  PjRSONNIERS. 

(  Article  de  Àf.  Gairan  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

CHANTELAGE  ou  CHANTELLAGE.  C'eft 
un  droit  fur  les  vins,  dont  la  nature  n'en1  pas  en- 
tièrement connue ,  &  il  en  eft  de  même  de  l'ori- 
gine de  ce  mot. 

Un  regifîre  des  péages  de  la  ville  de  Paris, 
cité  dans  le  GlofTaire  de  Laurière,  annonce  que  ce 
droit  fe  payoit  anciennement  pour  avoir  la  per- 
mirTion  de  vider  la  lie  dans  les  villes,  &  fi  cela 
étoit ,  on  pourroit  dire  que  le  nom  de  Chantel- 
lage  vient  du  mot  Chanta ,  qu'on  employoit ,  ce 
femble  ,  pour  défigner  le  bondon ,  qu'il  falloit 
ôter  pour  vider  la  lie  (1). 

Ragueau  dit,  au  contraire,  que  le  Chantellage 


(1)  Cet  extrait  porte  :  «ChanteJage  eft  une  coutume 
»  aflife  anciennement ,  par  laquelle  il  fut  établi  que  il 
»  loiroit  à  tous  ceux  qui  le  Chantellage  pay  nt ,  à  ôter 
»  leCh.intel  de  leur  tonneau,  &  la  lie  vuider,  parce 
Tt  qu'il  fembloit  que  cil  qui  dans  îa  ville  de  Paris  émit 
»  demourant  n'achetafïent  pas  vin  qu'ils  ne  le  voulfuTenc 
»  revendre  &  quant  ils  leufient  vendu  ,  ôter  le  Chintel 
*  de  lur  tonneau  61  leur  lie  ôter ,  pour  ce  fût  mis  le  CLin- 
»  tellaçe  fur  les  demourans  &  far  les  bourgeois  do 
V  Paris  ». 
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»  efl  un  droit  dû  pour  le  vin ,  vendu  en  gros  ou 
»  à  broché  fur  le  chantier  de  la  cave  ou  du  cel- 
»  lier ,  dont  eft  fait  mention  dans  les  ftatuts  de 
»  la  prévôté  &  échevinage  de  la  ville  de  Paris, 
»  &  au  livre  ancien  qui  enfeigne  la  manière  de 
»  procéder  en  cour  laye  ». 

Laurière  ajoute  que ,  félon  le  livre  qui  a  pour 
titre  ,  pour  montrer  &  apprendre  à  un  chacun  quelle 
manière  de  procéder  tfl  en  cour  laye ,  le  Chantellage 
eft  un  droit  que  l'on  prend  pour  les  chantiers  qui 
font  ajjis  fur  les  fonds  du  feigneur.  Carondas  le 
Caron ,  dans  (es  notes  fur  le  grand  coutumier , 
&  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou,  liv.  i ,  tit.  i, 
chap.  8 ,  à  la  fin  ,  difent  la  même  chofe. 

L'article  3  ,  des  lettres  de  l'an  1358,  rapportées 
au  tome  3  ,  des  ordonnances  du  louvre  ,  porte 
«  le  Chantelage  de  vin ,  c'eft.  à  fçavoir  de  cha- 
»  cun  tonneau  de  vin  vendu  efdits  hôtels,  &  en 
»  chacun  d'eux  4  deniers  parifis  ». 

Ragueau  obferve  encore  «  que  le  Chantelage 
»  tft  différent  des  droits  de  rouage,  de  cellerage, 
»  de  liage ,  de  forage  &  de  viontrage  ».  Le  grand 
coutumier  dit  en  effet,  au  liv.  4,  chap.  5 ,  pag. 
5  2p  ,  en  parlant  des  droits  du  feigneur  qui  a 
jufrice  foncière,  «  &  peut  avoir  ledit  [feigneur] 
»  fergent,  pour  exécuter  fur  fon  fonds,  &  fiége 
»  d'une  forme  ou  d'une  table,  pour  recevoir  les 
»  cens,  &  peut  avoir  droit  de  Chantellage  &  de 
»  rouage  :  toutefois  jufhce  foncière  de  foi  ne 
»  l'emporte  pas ,  &  aufïi  tel  a  Chantellage  qui  na 
»  pas  pointant  rouage  ,  &c  ». 

Le  gloffaire  qui  eu  à  la  fuite  du  traité  des 
droits  feigneuriaux  de  Boutaric,  dit,  avec  raifon  , 
«  qu'il  n'eft  parlé  dans  aucune  coutume  de  ce  droit; 
»  qu'ainfi ,  pour  l'exiger  de  même  que  ceux  qui 

lui 


CHANT  ELLE.  i6t, 

>»  lui  reffemblent ,  il  faut  que  les  feigneurs  foient 
»  fondés  en  titres  précis  ». 

Le  droit  de  Chantellage  paroît  avoir  été  auffi 
connu  fous  le  nom  de  Chantiée.  Voyez  Dom  Car- 
pentier ,  au  mot  Chantelagium.  (Article  de  M.  GaR- 
RAN  DE  COULON ,  avocat  au  parlement.  ) 

CHANTELLE.  Ceit  une  taille  perfonnelle  due 
par  les  ferfs.  Il  en  eft  fait  mention  dans  la  cou- 
tume  de  Bourbonnois  ;  l'art.  192  porte  :  «  il  y 
»  a  plufieurs  ferfs  audit  pays ,  dont  en  y  a  les 
»  aucuns  qui  doivent  quatre  deniers  à  caufe  de 
»  fervitudes  ,  &  s'appellent  les  quatre  deniers  de 
»  Chante! le  ;  &  par  la  coutume  n'échouent  point 
»  (  c'eft-à-dire  ne  fe  fuccèdent  point)  les  uns  aux 
y>  autres  ne  leurs  enfans ,  pourvu  qu'ils  foient 
»  partis  &  féparés.  Autre  chofe  eft  eux  étans 
»  communs  ». 

L'article  203  ajoute:  «Tous  ceux  qui  doivent 
»  quatre  deniers  de  taille  perfonnelle  ,  que  Tort 
»  appelle  les  quatre  deniers  deChantelle,  ck  tous 
»  les  defeendans  d'eux ,  ainn*  qu'ils  font  écrits  6c 
»  fe  trouvent  au  terrier  &  papier  dudit  prévôt 
»  defdits  quatre  deniers  de  Chantelle  ;  ils  font 
»  tous  fsrfs,  &  de  ferve  condition,  de  pourfuite 
»  &  de  main-morte  ». 

Les  habitans  de  Saint-Palais  en  Berry ,  payent 
aufli  douze  deniers  à  leur  feigneur  de  foco  ,  loco 
&  Chantello ,  fuivant  leur  charte  de  l'an  1279, 
&  l'on  pourroit  croire  que  ce  nom  de  ChanîelU 
eït  relatif  à  celui  de  chameau ,  qui  défigne  un 
ménnge  féparé  ,  Se  que  l'on  rendoit  de  la  même 
manière  en  latin  barbare.  La  charte  qu'on  vient 
de  citer  affujettit  à  cette  taille  qui  hbet  pet  fe 
nnens  focum  certum  &  locum  vel  Chantellum  in 
dicV  villa.  Voyez  l'article  CjiANTEAU. 

L 
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Laurière  penfe  néanmoins  que  la  taille  de  Chan* 
telle  en  ainfi  appellée  ,  parce  qu'elle  eït  due  par 
les  ferfs  de  la  châtellenie  de  Ckantelk.  On  voit 
effectivement  au  procès-verbal  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bourbonnois,  que  cette  taille  avoit  lieu 
dans  la  châtellenie  de  Chamelle ,  &  qu'il  y  avoit 
un  pareil  droit ,  nommé  les  quatre  deniers  de 
Chaveroche  &C  de  Ketneuil,  dans  deux  autres  châ- 
îellenies  qui  portoient  ces  noms.  Voyez  ce procès» 
verbal  à  la  fuite  de  la  bibliothèque  des  eoutumes  r 
&   dans  U  tome  3  du  coutumier  général. 

Enfin  ,  Laurière  ajoute  que  dans  une  charte  de 
l'an  936,  le  lieu  de  Chantelle  eff  appelé  Cantu~- 
lenjis  pagus  &  ailleurs  Cantela  ,  Cantitia  ,  Çantil- 
lia  7  fuivant  Befly.  Voyez  les  preuves  de  Ûhijloire 
des  comtes  de  Poitou,  pagt  2.56  _,  {article  de  M- 
Garran  de  coulon.  ) 

CHANTE  PLEURE.  Ceû  une  efpèce  de  can- 
nelle ou  de  tuyau  qu'on  met  à  un  tonneau  pour 
en  tirer  le  vin  ,  lorfqu'il  eu  en  perce  (1).  Ont- 
donne  le  même  nom  à  des  tuyaux  de  la  même 
forme ,  dont  on  fe  fert  auffi  pour  tirer  de  l'eau 
d'une  rivière  ou   d'un  réfervoir. 

D'anciens  réglemens  portent  que  «nulle  per- 
a>  fonne   ne   peut  faire  ou  avoir  chant  epleur  t ,  ou 
»  fofîe   qui    boive   en   rivière».  Voyez   le  grandi 
Coutumier,  liv.  1 ,  chap.  5  ,p.  32  de  l'édition  de  1 5  9 2  7 
(G   D.  c  ) 

CHANTILLE.  Quelques  coutumes  donnent  ce- 
nom  aux  contre-murs  de  tuilots ,  que  l'on  doit 
faire  aux  âtres   des  cheminées  contre  les   murs 


()  Ménage  dit,  mal-à  propos,  que  c'eft  proprement: 
l'arrofoir  d'un  jardinier. 
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imîtoyens.  Voyez  les  coutumes  d'Orléans ,  art.  23  3  , 
6*  <&  Montargis ,  cAd/?;  10,  <zrr.  «5  ,  <zvec  /éi  co/7z- 
mentaires  de  Lalande  ,  F  tiojte  &  Potkier. 

Voyez  aufîi  /Wj  i  8g  de  la  coutume  de  Paris  9 
&  les  articles  CHEMINÉE  &L  CONTRE-MUR.  (  G* 
D.  C.) 

CHAPEAU.  Page  383,  ligne  27,  viennent, 
lifei  venoient;  ligne  28,  doivent,  li/e^  dévoient. 

Même  page ,  avant  la  dernière    ligne  ,  ajoute^  : 

Mais,  par  un  arrêt  du  confeil,  du  12  décembre 
5781  ,  ces  droits  ont  été  modérés  à  douze  livres 
pour  l'entrée  de  la  douzaine  de  Chapeaux  de 
caftors ,  à  quatre  livres'  huit  fous  pour  la  dou- 
zaine de  demi-caftors ,  &  à  vingt- quatre  feus  pour  la 
douzaine  de  Chapeaux  de  feutre.  Cet  arrêt  a  d'ail- 
leurs ordonné  l'exécution  du  tarif  de  1664,  6c 
des  autres  réglemens ,  en  ce  qu'il  n'y  dérogeoit  pas* 

Page  3^4-.  ligne  27  ,   ajoute^  : 

Mais,  par  l'arrêt  du  12  décembre  1781,  dont 
nous  avons  déjà  parlé ,  les  droits  de  iortie  de  la 
douzaine  de  demi-caftors  ont  été  fixés  à  quatre 
livres  huit  fous. 

CHAPEAU  DE  ROSES,CHAPEL  D'ARGENT. 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  241  ,  de  Loudu- 
nois ,  chapitre  27,  article  26,  du  Maine,  article 
258  ,  &  de  Tours ,  article  284,  fe  fervent  du  mot 
Chapeau  de  roj'es  ,  pour  défigner  un  don  léger  de 
mariage  :  «Le  Cha^tl ,  dit  fort  bien  Laurière, 
»  eft  ici  une  guirlande  ou  une  p  tite  couronne 
»  eue  la  n'^e  portoit  à  l'églife  pour  y  recevoir 
»  la  bénédiclion  nuptia'e  ,  ce  qui  n'eft  point  en- 
»  core  tout-à-fait  hors  d'iiage.  Anciennement  les 
»  guirlandes  éioient  quelquefois  d'or,  &  quel- 
»  quefois  elles  étoient  d'argent ,  comme  on  peut 

L  i; 
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n  voir  dans   les   coutumes   locales  d'Auvergne* 
»  entr'autres  dans  celle  d'Yflac  ôt  la  Torette». 

L'article  i  de  cette  coutume  locale  ,  porte  9 
«  que  la  femme  furvivant  à  fon  mari ,  gagne  fur 
r>  les  biens  de  fondit  mari  la  valeur  du  tiers 
»  deniers  de  fadite  dot  conftituée  en  deniers, 
y)  &  une  guirlande  d'argent  à  la  valeur  du  lit 
*>  nuptial,  &C  recouvre  fefdits  lits,  bagues  & 
»  joyaux ,  &  empirement  d'iceux  ». 

On  peut  citer  encore ,  plus  à  propos ,  la  cou- 
tume de  Seleule  ,  Saint- Myon  &  d'Avayat  ,  qui 
attribue  à  la  femme  la  moitié  de  la  valeur  de  fa 
dot,  fes  lit,  robes  &  joyaux,  ck  auiïi  une  guir- 
lande eu  chapel  chargent. 

Prohet  remarque  fur  cet  article,  que  cet  orne- 
ment de  tête  n'efï  plus  en  ufage,  &  que  la  pref— 
tation  s'en  fait-  en  deniers ,  fuivant  la  valeur 
du  lit. 

Au  re^e,  Dupineau  ,  dans  (es  obfervations  fur 
la  coutume  d'Anjou ,  page  22 ,  col.  1 ,  dit  qu'un 
ancien  coutumier  manuferit  d'Anjou  Se  du 
Maine  porte  ,  au  lieu  de  chapel  dt>  rofes ,  une 
noix. 

Voyez  les  articles  Aparager  &  Gains  nup- 
tiaux. {Article  de  M.  GâRRAN  DE  COVLON.) 

CHAPITRE.  Page  473  ,  après  le  fécond  alinéa* 
ajoute^  : 

Voici  une  efpèce  plus  récente  : 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de en  Nor- 
mandie; ayant  pris  plufieurs  délibérations  contre 

l'abbé  de  la l'un  de  (es  membres,   celui-ci 

afîigna  le  Chapitre  au  bailliage  de  Rouen  ,    pour 
y   voir  annuller  ces  délibérations. 

Le  Chapitre  fe  préienta ,  &  foutint  l'incompé- 
tence du  bailliage.  Cependant ,  fçntençe  qui  or- 


CHAPITRE.  i^ 

donne  que  Ton  procédera.  Sur  l'appel  du  Chapitre 
au  parlement,  arrêt  qui  confirme  la  fentence.  Sur 
îa  tierce  oppofition  des  patrons  &  protecteurs  du 
Chapitre ,  arrêt  qui  rapporte  le  premier  comme 
furpris;  faifant  droit  fur  l'appel  du  Chapitre,  met 
l'appellation  &  ce  dont  eil  appel  au  néant  ;  calTe 
la  fentence,  comme  incompétemment  rendue,  &C 
maintient  le  Chapitre  dans  fa  jurifdicYion  écono- 
mique &  correctionnelle,  félon  le  droit  commun, 
le  titre  &  la  pofTeffion.  Le  fieur  abbé  de  la  .... . 
forcé  de  reconnoître  la  jurifdi&ion  du  Chapitre  , 
mais  déterminé  à  la  combattre,  a  pris  des  lettres 
d'appel  comme  d'abus ,  &C  du  nombre  de  douze 
chanoines  qui  compofent  ce  Chapitre ,  n'en  a 
intimé  quefept,  dont  les  noms  font  énoncés  dans 
les  lettres.  Ces  fept  chanoines  ont  répondu,  par 
une  fïgnification ,  que  le  fieur  abbé  de  la....  ne 
pouvoit,  en  appelant  comme  d'abus  des  jugemens 
du  Chapitre  ,  intimer  que  le  Chapitre  même. 

Le  fieur  de  la a  pris  de  nouvelles  lettres 

par  lefquelles  il  a  intimé  les  doyen ,  chanoines 
&  Chapitre ,  &  ceux  qui  avoient  délibéré  contre 
lui. 

Nouvelle  proteftation  de  la  part  du  Chapitre* 
La  caufe  a  été  mife  au  grand  rôle ,  fans  préjudice 
des  qualités  des  parties. 

A  l'audience,  le  fieur  abbé  de  la  ....  a  déclaré 
qu'il  intimoit  le  Chapitre  en  général  :  par  arrêt 
du  27  novembre  178 1  ,  la  cour  a  accordé  acte  au 
Chapitre,  de  la  déclaration  du  fieur  abbé  de  la..... 
&  les  parties  ont  continué  de  plaider  fur  l'appel 
«omme  d'abus. 

Première  claffe  des  délibérations  du  chapitre. 

La  collégiale  d'E tient  deux  efpèces  de 

L  iij 
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Chapitres;  l'un  appelle  général,  &  qui  n*a  lieu 
que  quatre  fois  l'année  ,  aux  quatre-temps  ;  l'au- 
tre y  ordinaire ,  qui  tient  dtux  fois  par  femaine. 

le  fieur  abbé  de  la ... .  devenu  chanoine  au 
mois  de  novembre  1773,  fut  élu  receveur  du 
Chapitre  le  7  avril  1774,  ^ans  une  aflembiée 
ordinaire ,  à  la  place  du  fieur  abbé  de  Biville. 

Le  18  mai ,  dans  une  affemblée  du  Chapitre 
général ,  cinq  chanoines,  les  autres  étant  abfens  , 
6c  s'étant  retirés ,  ont  protefté  contre  la  deftitution 
de  celui-ci ,  &ont  arrêté  que  plufic  urs  feuillets  du 
regiftre  des  délibérations  fe  trouvant  enlevés  il 
feroit  fait  une  enquête ,  pour  découvrir  les  auteurs 
du  délit,  que  le  fecrétaire  ,  îors  chargé  des  re- 
g  itres  ,  feroit  cité  pour  être  interrogé ,  &  feroit 
tenu  de  rendre  compte  de  fa  conduite  à  cet  égard 
devant  des  commifTaires  ;  6c  renvoie,  pour  fia- 
tuer  au  prochain  Chapitre. 

Le  premier  juin  ,  jour  indiqué ,  le  Chapitre  a 
arrêté ,  à  la  pluralité  des  voix  ,  que  le  fieur  abbé 
de  Biville  continueroit  d'exercer  la  place  de  re- 
ceveur. 

La  délibération  clofe  &  fignée,  le  fieur  abbé 
de  la....  fut  pr  ndre  &  arracher  de  violence  le 
regirlre  des  mains  du  fieur  abbé  de  Biville. 
L'affaire  mife  en  délibération  ûir-le-champ  ,  le 
Chapitre,  de  voix  unanime,  a  arrêté  que  le  fieur 
abbé  de  la . . .  pour  fon  indécence ,  feroit  cité  à 
la  barre  du  Chap'tre  le  $  du  même   mois. 

La  délibération   lui  fut  lignifiée  le  2. 

Le  3  ,  le  Chapitre ,  d'une  voix  unanime,  arrêta 
3°  que  pour  les  faits  violens  r-prochés  au  fieur 
abbé  de  la  . .  .  celui-ci  feroit  privé  de  fes  hono- 
raires p?ndant  huit  jours,  au  profit  de  l'hôpital  5 
*°<  qu'il  feroit  tenu  de  fe  trouver,  pendant  trois, 
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îiîois  ,  au  Chapitre ,  fans  y  pouvoir  délibérer ,  &c 
feulement  pour  y  apprendre  la  décence  &  le 
refped  avec  kfquels  il  devoit  s'y  comporter.  Le 
fieur  abbé  de  la . . .  étant  entré ,  a  dit  qu'il  prioit 
qu'on  lui  fignifiât  tout  ce  qu'on  venoit  de  faire 
contre  lui,  ainfi ,  ajouta-t-il  ,  que  les  fottifes  fup- 
pofées  quon  avoit  mi/es  dedans  :  exprefïions  dont 
aûe  a  été  accordé  au  promoteur. 

Le  8  ,  le  fleur  abbé  de  la  . . .  préfent  à  l'office  s 
ne  s'étant  point  trouvé  au  Chapitre  qui  avoit 
fuivi,  ce  dernier  a  ordonné  qu'il  feroit  tenu  de 
s'y  trouver  le  15.  Enfuite  ,  délibérant  au  fujet 
<le  ce  qui  étoit  échappé  au  fieur  abbé  de  la .  .  . 
.après  la  délibération  du  3  précédent,  il  a  été  dit 
que  ,  pour  réparation  de  cette  infulte ,  il  feroit 
tenu  d'en  demander  exeufe  par  écrit  figné  de  lui  ^ 
&  qu'il  en  feroit  fait  mention  fur  le  regiftre  ; 
qu'il  feroit  privé,  pendant  quinze  jours,  de  fes 
afîiftances,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'églife  ; 
<ju'il  feroit  tenu  d'affilier  aux  Chapitres  pendant 
trois  mois ,  fans  y  avoir  voix  délibérative ,  àc 
affis  fur  une  chaife  derrière  le  fecrétaire. 

Le  1  «5 ,  le  fieur  abbé  de  la ...  ne  s'étant  point 
trouvé  au  Chapitre  ,  il  fut  arrêté  qu'il  feroit  averti 
de  s'y  trouver  à  la  huitaine. 

Le  i!,  nouveau  défaut  &  nouvelle  délibéra- 
tion ,  qui  ordonne  qu'il  fera  cité  pour  le  premier 
juillet. 

Ces  monitions  furent  fuivies  de  plufîeurs  autres  t 
enfin  ,  le  1 5  juillet ,  le  Chapitre  délibérant  fur 
les  concluions  du  promoteur  ,  a  arrêté  d'une 
voix  unanime  ,  i°.  que  le  fieur  abbé  de  la  , . .  n'a- 
yant point  comparu,  feroit  privé  de  fes  afîiftances 
pendant  un  mois ,  au  profit  de  la  fabrique  :  2°. 
*jue  fente  par  lui  à  la  Saint -Martin  lors  pro- 

L  iv 
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chaîne ,  pour  tout  délai ,  il  feroit  mis  en  perte 
journalière  de  (es  préférées  au  chœur,  &c. 

Les  moyens  d'abus,  plaides  par  M.  Héron 
d'Agironne ,  avocat  du  fieur  abbé  de  la . . .  font  : 
i°.  que  la  délibération  du  premier  juin  1774, 
ne  lui  ayant  été  fignifiée  que  le  2  ,  il  n'avoit 
pu  comparoître  le  3,  le  Chapitre  ayant  dû  fuivre 
les  délais  de  l'ordonnance  ;  2°.  qu'il  avoit  été 
condamné  comme  défaillant  au  Chapitre ,  le  & 
juin ,  tandis  qu'il  n'étoit  affrgné  que  pour  com- 
paroître devant  les  commiflaires  nommés  par  le 
Chapitre  :  30.  que  les  peines  étoient  trop  graves* 

Seconde   clajfe  des   délibérations  du  Chapitre, 

Elle  elt  relative  à  l'enlèvement  des  feuillets  du 
regiftre  des  délibérations. 

.  Le  fieur  abbé  de  la  . . .  cité  à  ce  fujet,  &  n'ayant 
pas  comparu  devant  les  commifTaires  ,  après  nom- 
bre de  fommations ,  a  été ,  par  délibération  du  2. 
décembre  1774,  cité  de  nouveau  à  comparoître, 
&  faute  par  lui  d'y  obéir ,  privé  de  fes  préfences 
au  chœur. 

Les  moyens  d'abus  du  fieur  abbé  de  la  . .  contre 
ces  délibérations  font  :  1  °.  que  les  citations  à  lui 
faites  ,  ont  été  trop  multipliées  ;  20.  qu'il  eft  accufé 
fans  preuves  des  lacérations  du  regiftre  des  délibéra- 
tions; 30.  que  le  juge  ordinaire  étoitfeul  compétent 
pour  connoître  de  ce  fait. 

Troijlème  clajje  des  délibérations  du  chapitre. 

Elle  concerne  la  fervante  du  fieur  abbé  de  la...* 

Suivant  le  concile  de  Nicée,  les  eccléfiafliques 

ne  pouvoient  avoir  auprès  d'eux  que  leur  nièce, 

leur  fœur  ou  leur  tante  y    vel  eas  perfonnas   au<& 

fujpiciones  effugiunu 
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Cette  rigueur  de  difcipline  s'efl  adoucie  ;  les 
eccléfiafliques  ont  pu  ,  fans  indécence ,  avoir  chez 
eux ,  à  titre  de  fociété  ou  de  domefticité ,  des 
personnes  du  fexe ,  mais  d'une  conduite  exempte 
de  foupçons.  Le  concile  de  Trente  l'a  permis ,  èc 
l'ufage  l'a  confirmé. 

i'acle  de  fondation  de  la  collégiale    d'E 

renferme  des  claufes  relatives  à  la  tolérance  fur 
ce  Chapitre ,  du  concile  de  Trente. 

Le  concordat  regarde  comme  concubinaires,  &C 
les  eccléfiafliques  convaincus  de  l'être,  &  ceux 
qui,  avertis  de  renvoyer  des  femmes  fufpeftes 
ou  diffamées ,  ne  les  renvoient  pas. 

En  l'année  1779,  on  difoit  publiquement  dans 
le  bourg  d'E ....  que  la  fervante  du  fieur  abbé 
de  la  . . .  étoit  grorTe. 

Le  chirurgien  du  lieu ,  appelé  par  le  fieur  abbé 
de  la .  .  .  pour  vifiter  cette  fille,  a  attefié,  par 
un  certificat,  qu'elle  étoit  certainement  grofîe. 

Cette  fille   ayant  quitté   E s'efl  retirée  à 

Rouen.  Là ,  le  médecin  qui  l'a  traitée ,  a  attefié 
qu'il  l'avoit  guérie  d'une  hydropifie  afcite. 

Elle  eu  revenue ,  trois  mois  après ,  chez  le 
fieur  abbé  de  la  . .  .  fans  aucune  apparence  ni  de 
grorTefîe  ni  d'hydropifie  afcite  ,  apparences  qui 
font  les  mêmes.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  Chapitre 
voyoit  s'accréditer  les  propos  fcandaleux,  &c 
croyoit  avoir  le  droit  d'exiger  du  fieur  abbé  de 
la  .  .  .  de  les  faire  cefTer ,  en  mettant  fa  fervante 
dehors. 

En  conféquence  ,  par  délibération  du  21  jan- 
vier 1780,  le  fieur  abbé  de  la . .  .  a  été  cité  à 
huitaine. 

Le  28  ,  féconde  citation  :  le  4  février  ,  troî- 
fième  citation  :  le  1 1  février  >  quatrième  citation 


i7°  CHAPITRE. 

au  j  8  :  le  1 8  du  même  mois ,  cinquième  &  der- 
nière citation;  le  u  avril,  délibération  qui,  vu 
la  non-comparence  du  fieur  abbé  de  la...  répute 
les  faits  pour  conftans ,  6c  ordonne  qu'il  fera 
privé  des  gros  fruits  de  fa  prébende  pendant  un 
an  ,  au  profit  de  la  fabrique ,  &  l'admonete  de 
nouveau,  en  tant  que  befoi.i ,  de  congédier  fa 
fervante  incontinent  &  fans  délai. 

Le  ï6  mai,  nouvelle  délibération  qui,  vu  la 
non-comparence  du  fieur  abbé  de  la....  6c  (on 
obitination  à  biffer  fubfiiler  le  fcandale,  le  prive 
pour  un  an  des  distributions  quotidiennes. 

Le  il  juin,  autre  délibération  qui,  pour  les 
mêmes  raifons,  le  prive  de  tous  les  fruits,  re- 
venus Se  émolument  quelconques  de  fa  prébende, 
pendant  un  an. 

Le  18  août  ,  dernière  délibération  motivée 
comme  les  précédentes ,  qui ,  d'une  voix  una- 
nime ,  ordonne  que  l'entrée  du  chœur  lui  fera 
interdite  jufqu'à  ce  qu'il  ait  congédié  fa  fervante. 

Les  moyens  d'abus  du  fieur  abbé  de  la  . . .  contre 
ces  dernières  délibérations  du  Chapitre  font,  i°. 
qu'il  n'y  a  point  de  preuves  du  fcandale  ;  2°.  que 
la  caufe  du  fcandale  n'eff  point  établie;  3  .  que 
rien  ne  prouve  que  le  fieur  abbé  de  la  . . .  foit 
coupable  d'incontinence;  40.  qu'on  ne  lui  a  point 
fait  de  monitions  charitables  ;  50.  que  le  doyen  du 
Chapitre  s'efl  choifi  deux  adjoints ,  fur-tout  un 
ignorantiâ  &  ïmpzntiâ prov^clijfi/ni  Vef provecïijffimus. 

Par  arrêt  rendu  le  20  décembre  1781 ,  la  cour, 
conformément  aux  concluions  de  M.  Grécourt  , 
avocat  général ,  dit  qu'il  n'y  a  abus  ,  condamne 
î'abbé  de  la  . .  .  en  300  liv.  d'intérêts  au  profit 
4u  Chapitre,  &  aux  dépens. 


CHAPITRE.  171 

Page  4$jS  après  le  premier  alinéa ,  Hfi^i 

Obfcrvation  particulière. 

Il  y  a  pliifieurs  Chapitres  nobles  de  chanoines 
auxquels  des  lois  particulières  ont  accordé  une 
décoration  extérieure  :  mais  le  roi  a  confidéré 
qu'en  ne  limitant  pas  le  droit  de  porter  cette  mar- 
que de  diflin&ion ,  elle  étoit  fouvent  onéreufe  à 
celui  qui  en  étoit  revêtu  par  la  dépenfe  que  la 
décence  paroifloit  exiger  pour  qu'elle  ne  fut  point 
avilie  ;  &  que  s'il  étoit  convenable  que  ces  fortes 
de  Chapitres  jouiffent  de  cette  prérogative  hono- 
rable dans  les  provinces  où  ils  étoient  établis ,  il 
n'étoit  nullement  nécefTaire  qu'elle  eût  lieu  dans 
d'autres  provinces  ,  Se  encore  moins  à  la  cour  6c 
dans  la  capitale  du  royaume  où  fe  trouvoient  beau- 
coup d'autres  eccléfiafliques  qui  n'avoient  aucune 
décoration  quoiqu'ils  fuffent  d'une  naifTance  diflin- 
guée  :  en  coniéquence  ,  fa  majeflé  voulant  prendre 
un  tempérament  propre  à  écarter  ces  inconvé- 
niens  ,  en  reftreignant  lufage  des  décorations  ac- 
cordées ou  permifes,  a  donné,  le  5  février  1780* 
des  lettres-patentes  que  le  parlement  a  enreg'ftrées, 
le  1 6  du  même  mois,  par  lesquelles  elle  a  ordonné 
qua  l'avenir  aucun  chanoine  titulaire  ou  hono- 
raire des  Chapitres  auxquels  il  aveit  été  accordé 
ou  permis  de  porter  une  décoration  extérieure  ou 
particulière,  le  Chapitre  de  Strasbourg  excepté, 
ne  pourroit  en  faire  ufage  fous  quelque  forme 
que  ce  fût  ,  ailleurs  que  dans  l'églife  de  fon  Cha- 
pitre ,  la  ville  &  la  province  dans  laquelle  il 
étoit  établi ,  à  l'effet  de  quoi  il  a  été  dérogé  à 
toutes  lois ,  lettres  -  patentes ,  arrêts  oc  ufages 
contraires. 
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CHAPTEL.  Ceft  la  même  chofe  que  cheptel, 
OU  chêtel.  Voyez  le  Gloffairedu  droit  françois  y  fous 
ce  mot ,  &  l'article  Cheptel. 

Dom  Carpentier  dit  qu'on  a  employé  ce  mot , 
pour  défigner  toute  forte  de  mobilier ,  comme  celui 
de  Cattel ,  &c  Ducange  femble  indiquer  la  même 
choie  au  mot   Capitale. 

Voyez  les  articles  Cattel  &  Catteux.  {Ar- 
ticle de  M.  Garran  de  covlon .  ) 

CHARBON.  Page  475  »  après  le  premier  alinéa y 
ajoute^  : 

Pour  éviter  le  tumulte,  la  confufion  &  le  dé- 
sordre qui  avoient  lieu  fréquemment  à  Paris  dans 
la  vente  &  diftribution  des  braifes  de  Charbon 
de  bois ,  le  prévôt  des  marchands  &  les  éche- 
vins  de  cette  ville  ont  rendu  le  16  octobre  1783 
une  ordonnance  de  police  dont  voici  le  dif- 
pofitif. 

«  Nous ,  ayant  égard  aux  remontrances  &  ré- 
»  quifitoire  du  procureur  du  roi  .&  de  la  ville  , 
»  6c  après  l'avoir  ouï  en  fes  conclurions  ;  difons 
»  que  les  ordonnances ,  fentences ,  arrêts  &  ré- 
»  glemens  concernant  la  vente  &  diftribution  des 
»  braifes  de  Charbon  de  bois  en  cette  ville,  foit 
»  es- ports,  foit  à  la  place,  feront  exécutés;  en 
»  conféquence  &  pour  prévenir  à  l'avenir  tous 
v  inconvéniens  &  abus  ;  ordonnons  que  lors  de 
»  la  vente  6c  diftribution  de  ces  braifes  ,  tousache- 
»  teurs  qui  fe  présenteront  pour  en  avoir,  gar- 
»  deront  rang  entr'eux  &  attendront  avec  tran- 
»  quillité  leur  tour  delivraifon  ,  laquelle  ne  pourra 
»  être  que  d'un  minot  chacun.  Que  pour  y  par- 
»  venir  ,  ils  ne  pourront  fe  présenter  &  tenir  au 
»  guichet  de  la  cabanne  ou  échoppe  en  laquelle 
»  fe  tiennent  les  marchands  ou  leurs  facteurs  8c 
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»  fa&rices  pour  leurs  recettes ,  à  l'effet  du  paye- 
»  ment  de  la  remife  du  jetton  ,  qu'au  nombre  de 
»  deux  au  plus  à  la  fois  ,  &  ainfi  fuccem*  vement 
»  &  chacun  fuivant  fon  rang.  Leur  défendons 
»  très-exprefïément  de  fe  procurer  ,  par  perfonnes 
»  interpofées  &c  par  telles  autres  voies  que  ce 
»  foit ,  au-delà  d'une  mefure  de  minot  à  chaque 
»  distribution  de  cette  marchandife ,  &  d'occa- 
»  fionner  aucun  trouble  ni  tumulte ,  le  tout  fous 
»  peine  de  prifon  &  d'amende  arbitraire. 

»  Conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  parle- 
»  ment  du  30  août  1760,  6c  aux  ordonnances 
»  fubféquentes  du  bureau,  défendons  auffi  très- 
»  expreffément  à  tous  regratiers  débitans  de  Char- 
»  bon  à  la  petite  mefure  ,  à  leurs  femmes  ,  enfans 
»  &  autres  perfonnes  à  eux  affidées  ,  de  fe  trou- 
»  ver  fur  lefdits  ports  &  places  lors  defdites  dif- 
»  tributions  de  braifes  ,  d'y  participer  dire&e- 
»  ment  ou  indirectement  &  d'en  faire  aucun  com- 
»  merce  &  débit ,  fous  les  peines  portées  par  lef- 
»  dits  arrêt  &  ordonnances ,  même  de  prifon 
»  contre  ceux  qui  fe  trouveroient  leur  être  pour 
»  ce  affidés. 

»  Enjoignons  a  tous  marchands  ,  ainû*  qu'à  leurs 
»  facteurs  &  fa&rices ,  de  vendre  leurs  braifes  de 
»  Charbon  fans  être  criblées,  Se  leur  faifons  dé- 
»  fenfes  d'en  exiger  le  payement  au-delà  du  prix 
»  taxé  par  le  bureau  le  23  feptembre  de  ladite 
»  année  1760  ,  ck  qui  eft  de  1  livre  13  fols  pour 
»  la  voie  ,  compofée  de  deuxminots,  y  compris 
»  9  fols  de  droits  &  falaires  attribués  ;  favoir  , 
x>  2  fols  aux  ci-devant  officiers-jurés-mefureurs  de 
»  Charbon  &  7  fols  aux  ci-devant  officiers -jurés- 
v>  porteurs  de  ladite  marchandife ,  ce  qui  corn- 
»  prend  auffi  le  port  par  eux  ou  leurs  plumets 
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yy  en  la  maîfon  du  bourgeois  à  l'endroit  pour  ce 
»  deftiné  ,  &  ce  fous  les  peines  portées  par  lefdits 
»  ordonnances  &c  réglemens. 

»  Mandons  aux  huifïîers  &  commiflaires  de 
»  police  de  l'hôtel  de  cette  ville  ,  de  tenir  la  main 
»  à  l'exécution  des  préfentes  ,  pour  cet  effet  de  fe 
»  départir  fur  lefdits  ports  &  place;  ainfi  qu'il  leur 
j>  eft  p  efcrit  par  les  ordonnances ,  &  drefTer  pro- 
»  cès-verbaux  des  contraventions,  pour  être  par 
»  eux  remis  dans  le  jour  ,  au  procureur  du  roi  &C 
»  de  la  ville. 

»  Enjoignons  aux  fergens,  caporaux  &  foldats 
»  de  la  garde  établie  èfdits  ports  &  place;  d'y 
n  veiller  de  leur  part,  de  détacher  ,  pofler  &C 
»  tenir  à  cette  fin,  au  moins  l'un  d'eux  pour  fac- 
3>  tionnaire  près  le  guichet  de  la  cabane  ou  échoppe, 
7>  fervant  de  retraite  aux  marchands  ou  à  leurs  fac- 
»  teurs  &  fa&rices  pendant  la  durée  defdites  dif- 
y>  tributions  ,  de  prêter  afîiftance  &  main  forte 
»  auxdits  huifîiers  ck  commiffaires  de  police  & 
>>  de  dénoncer  au  procureur  du  roi  &  de  la  ville 
»  les  contraventions  aufïi-tôt  qu'elles  feront  venues 
»  à  leur  connoifTance.  Et  feront  ces  préfentes  lues, 
»  publiées  &  affichées  par-tout  où  befoin  fera  ,  &c 
»  exécutées  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
»  quelconques  Ôt  fans  préjudice  d'icelles.  Fait  , 
»  &c.  » 

Le  19  mars  1783  ,1e  roi  a  rendu  enfon  confeil , 
relativement  à  l'exploitation  des  mines  de  Charbon 
de  terre ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions 
fui  vantes. 

Article    Premier. 

«  Il  ne  fera  permis  à  aucune  perfonne  d'ouvrir5 
»  ÔC  mettre  en  exploitation  des  mines  de  houille 
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r>  ou  Charbon  de  terre  dans  les  fonds  à  eux  ap- 
»  partenans  ,  non  plus  qu'aux  feigneurs ,  dans  l'é- 
»  tendue  de  leurs  fiefs  ou  juftices,  fans  en  avoir 
33  préalablement  obtenu  la  permiffion  de  fa  majefté, 
33  dérogeant  pour  cet  effet ,  fa  majefté ,  à  l'arrêt 
7)  du  confeil  du  13  mai  1698  &  à  tous  autres  régïe- 
y*  mens  à  ce  contraire. 

»  II.  Lefdites  permifïïons  ne  feront  accordées 
33  qu'en  connoifTance  de  caufe ,  &  après  avoir  pris 
33  toutes  les  précautions  convenables  pour  s'afîurer 
»  de  la  nature  &C  qualité  des  Charbons,  £c  de  la 
»  facilité  ou  difficulté  de  l'exploitation. 

»  Iil.  Ceux  qui  exploitent  ôc  font  valoir  adtuel- 
33  lement  des  mines  de  houille  ou  Charbon  de 
»  terre  ,  feront  tenus  de  remettre  ,  dans  fix  mois 
»  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
33  cation  du  préfent  arrêt ,  à  l'intendant  &  corn* 
53  miffaire  du  confeil  départi  dans  la  province  , 
33  déclaration  exa&e  &  détaillée  de  la  iituation 
33  de  leurs  mines ,  des  lieux  où  elles  font ,  du 
»  nombre  de  foffes  qui  font  actuellement  en  ex- 
»  tra&ion ,  du  nombre  d'ouvriers  qu'ils  y  em- 
»  ploient ,  des  quantités  de  Charbon  qu'ils  en  auront 
»  extraites  depuis  un  an  ;  ils  auront  foin  d'y  faire 
33  mention  des  lieux  ou  s'en  fait  la  principale  con- 
33  fommation  &  des  prix  d.fdits  Charbons  ,  le 
7>  tout  à  peine  de  révocation  de  leurs  privilèges 
33  &  concevons. 

»  IV.  Ceux  qui  entreprendront  l'exploitation 
33  des  mines  de  Charbon  de  terre  ,  en  vertu  des 
33  permifTions  qu'ils  en  auront  obtenues ,  feront 
33  tenus  d'indemnifer  les  propriétaires  des  tcrreins 
3)  qu'ils  feront  ouvrir  ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
»  d'experts,  qui  feront  convenus  entre  les  par- 
*  ties  ,  fmon  nommés  d'office  par  les  fieurs  in- 
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»  tendans  &  commifTaires  départis  dans  les  pro 

»  vinces  &  généralités  ;  &  dans  le  cas  où  lefdits 

»  experts    ne  s'accorderoient  pas  entr'eux  ,  l'un 

»  des  infpecteurs    ou  fous-inïp  âeurs   généraux 

»  des    mines   fera    dans    fa    tournée  l'office    de 

»  tiers  -  expert ,   fans  néanmoins  que  les  entre- 

»  preneurs    foient    obligés    de   fufpendre    leurs 

»  travaux. 

»  V.  L'intention    du    roi   étant   que  ceux  qui 

»  exploitent  des  mines  de  Charbon  foient  inflruits 

r>  de  toutes  les  précautions  qu'ils  doivent  prendre 

»  pour  prévenir  des  accidens  qui  mettent  fouvent 

»  en  danger  la  vie  des  ouvriers  ,  fa  majefté  a  fait 

y>  rédiger,  par  gens  à  ce  connoifTans  ,  une  initruc- 

»  tion  (  i  )  à  laquelle  les  concefîionnaires ,  leurs 


(  I  )    Voici  cette  inflruclion* 

Article  premier.  Il  ne  pourra  être  ouvert  qu'avec 
précaution  ,  pour  la  fureté  des  ouvriers,  des  puits  dans 
les  mines  de  houilles  ou  Charbon  de  terre;  &  à  cet  erlet 
ils  feront  étréfillonés  de  dedans  en  dedans  &  contretenus 
de  bons  poteaux  de  bois,  &  civelés  de  forts  madriers; 
tous  les  poteaux  &  étréfillons  feront,  autant  que  faire 
fe  pourra,  de  bois  de  chêne;  les  madriers  ou  planches 
iervant  à  doubler  ou  cuveler  lefdits  puits  ,  s'ils  font 
d'autres  bois  que  de  chêne  ,  auront  au  moins  deux 
pouces  d'épaifieur,  &  il  y  aura  toujours  un  puits  dans 
chaque  mine  ,  où  l'on  plantera  des  échelons  pour  l'entrée 
&  fortie  des  ouvriers. 

II.  Lorfque  les  mines  pourront  être  exploitées  par 
des  galeries  de  plain-pied,en  entrant  dans  les  montagnes 
où  elles  fe  trouveront  fituées,  les  ouvertures  defdites 
galeries,  fi  elles  ne  peuvent  être  taillées  dans  le  roc 
rie  bonne  confiilance  ,  feront  ou  revêtus  de  maçonneries, 
ou  étayées  i\  folidement ,  qu'elles  puiilent  être  fréquen- 
tées en  toute  fureté. 

III.  Soie  que  les  mines  foient  exploitées  par  des  puits 

directeurs 
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i>  directeurs  &  ouvriers  qui  feront  tenus  de  fe 
»  conformer  ,  à  peine  d'amende ,  de  tous   dom- 


ou  par  des  entrées  de  plain-pied ,  il  ne  fera  pas  permis 
d'abandonner  l'entreprife  ,  ou  de  fe  livrer  à  d'autres 
fouille?  y  qu'après  que  la  veine  ,  foit  qu'elle  foit  droite, 
plate  ou  oblique,  aura  été  percée  ou  fuivie  jufqu'au  fond 
du  fol ,  &  qu'il  aura  été  creufé  un  puits  au  moins  de 
foixante  pieds  de  profondeur  ,  arin  de  s'afiurer  s'il  n'y 
auroit  pas  de  couche  inférieure  à  celle  déjà  exploitée; 
&  fi  une  féconde  veine  eft  extraite ,  l'on  fera  un  pareil 
puits  au  delîous  de  celle-ci ,  &  ainfi  de  fuite. 

IV.  Les  galeries  qu'on  formera  dans  les  mines  ,  ne 
pourront  être  plus  larges  de  cinq  pieds ,  quelque 
bonne  que  foit  la  confiftance  du  Charbon  &  celle  du 
ciel  ou  du  fol  de  ladite  mine  ;  feront  lefdites  galeries 
d'autant  plus  étroites  que  le  Charbon  ,  le  ciel  &  le  fol 
de  la  mine  auront  une  confiftance  moins  folide ,  &  fera 
faite  l'extraction  en  découvrant  toujours  le  fol  de  U 
mine.  Quant  à  la  largeur  des  tailles  ou  travaux  extérieurs* 
elle  pourra  être  plus  grande,  mais  toujours  proportion- 

-née  à  la  folidité  du  terrein,  notamment  à  celle  du  toîc 
des  veines. 

V.  Les  galeries  formées  dans  les  veines  de  houille 
ou  Charbon  de  terre,  feront  efpacées  de  façon  qu'il  y 
ait  d'une  galerie  à  l'autre  un  mafïïf  de  Charbon ,  de  dimen- 
fion  convenable  ,  fuivant  la  nature  du  terrein  &  la  foli-» 
dite  de  la  veine  de  Charbon. 

VI.  Les  galeries  &  les  tailles  feront  folidement  étavées 
de  bois  de  brin ,  lorfqu'elies  exigeront  cetre  précaution 
pour  la  fureté  des  travaux  &  des  ouvriers;  &  dans  le  cas 
où  le  même  motif  exigeroit  que  les  ouvrages  fuîïent 
en  partie  recomblés ,  on  taillera  les  onvertures  nécef- 
faires  pour  la  circulation  de  l'air  dans  les  autres  travaux 
&  dans  ceux  qu'on  pourroit  entreprendre  par  la  fuite. 

VII.  Tout  entrepreneur  qui  fe  trouvera  dans  le  cas 
de  faire  ceiTer  l'extraction  du  Charbon  de  terre  dans  une 
mine  actuellement  en  exploitation ,  foit  par  l'éioignemenfc 
où  fe  trouveroit  la  mine  de  Charbon ,  des  puits  ou 
fofles  qu'il  aura  fait  percer  pour  ladite  extraction  ,  foit 
par  le  défaut  d'air ,  ou  par  toute  autre  caufe  ,  ne  pourra 
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»  mages  &  intérêts  ,  &  même ,  s'il  y  écheoït ,  3 
»  peine  de  révocation  de  leurs  privilèges  ck 
»  concédions. 

»  VI.  Les  contestations  qui  pourront  naître 
3>  entre  les  propriétaires  des  terreins  &  les  en- 
»  trepreneurs  ,  leurs  commis ,  employés  &  ou- 
»  vriers ,  tant  pour  raifon  de  leurs  exploitations 
»  que  pour  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  feront 
ï>  portées  devant  les  fieurs  intendans  ,  pour  y 
7>  être  par  eux  ftatué ,  fauf  l'appel  au  confeil  , 
y>  &  ce  pendant  trois  années  feulement.  Fait  fa 
»  majefté ,  très  -  expreflès  défenfes  aux  parties 
35  de  fe  pourvoir  ailleurs  ,  &  à  tous  juges  d'en 
^  connoitre ,  à  peine  de  nullité.  Enjoint  fa  ma- 
in jefté  ,  auxdits  fieurs  intendans ,  de  tenir  ,  chaeurt 
»  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
»  arrêt  ,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par- tout 
»  ou  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du 
»  roi ,  &c.  » 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  14  mars 
1784,  le  roi  a  réglé  ce  qui  devoit  être  obfervé 


cefler  d'y  travailler  qu'après  en  avoir  fait  fa  déclaration 
au  fieur  intendant  &  commiflaire  départi  dans  la  pro- 
vince ;  &  avant  d'abandonner  les  folles  ou  puits,  &  les 
galeries  a&uellement  ouvertes, il  fera  tenu  de fair  percer 
un  touret  ou  puits  de  dix  toifes  de  profondeur,  le  plus 
près  du  pied  de  la  mine  que  faire  fe  pourra  ,  pour  con- 
jioîcre  s'il  n'y  auroit  pas  quelqu'autre  fillon  au  deflous 
de  celui  dont  l'exploitation  auroit  été  faite  juiqu'alors* 
VIII.  S'il  étoit  reconnu  par  les  infpecleu^  généVdux 
ou  foiS-infpecleurs  généraux  des  mines,  qu'une  galerie 
d'écoulement  fût  néceifaire  ,  il  fera  ordonné  aux  entre- 
preneurs ou  conceilîonnaires  de  la  faire  à  leurs  frais  ; 
&  faute  par  eux  de  l'exécuter ,  fa  Majefté  fe  réferve  d'y 
pourvoir ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Fait ,  &Ct 
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en  particulier  pour  l'exploitation  des    mines  de 
Charbon  de  terre  du  Boulonnois.  (  i  ). 


(ï)   Voici  cet  arrit. 

,    Le  roi  étant  informé  que  l'arrêt  de  fon  confeil  du  6 
juin  1741,  portant  permifïïon  au  iieur  duc  &  à  la  dame 
ducheile  d'Aumont  de  continuer  d'exploiter  les  mines 
du  Charbon  du  Boulonois ,  pays  conduis  &  reconquis  , 
&  comté  d'Ardres  ,  avec  exception  du  village  de  Fiennes 
&  de  fon  territoire  en  faveur  du   fieur  de  Fontanieu  , 
&  des  terres  de   Rety    &   Auflruy   en  faveur  du  fieur 
de  Bucamp  ,  &  avec  faculté  aux  propriétaires  des  terreins 
fitués  dans  l'étendue  du  privilège,  d'exploiter  eux-mêmes  , 
lorfqu'ils   auroient  quatre  arpens  de  terre  d'une  même 
contiguïté  à  eux  appartenans,  &  <"n  ouvrant  leurs  folles, 
tant  eux  que  les  lieurs  de  Foutanieu  &  de  Bucamp,  à 
ia  diftance  de  deux  cents  perches  de  celles  qui  feroient 
ouverts   ou  travaillées  par  ledit    fieur    privilégié  ou  tes 
repréfentans  ,  &  a  la  diftance  de  deux  cents  toifes  de  celles 
oui  feroient  ouvertes  par  tout  autre  que  ledit  privilégié 
&   fes  repréfentans;    &  l'arrêt  du  9  juin  177 1  , confir- 
matif  dudit  privilège  en  faveur  du  fieur  duc  d'Aumont, 
&  après  lui  du  fieur  duc  de  Villequier,  donnoient  lieu 
à  des  contefrations  nuifibles  à  la  profpérité  defdites  mines  : 
Que   les   caufes    de  ces  différends   confifloient  à  favoir 
fi  les  limites  des  terres  exceptées  fe  bornoient  au  village 
<le  Hennés  ,  dans  le  tnarquifat  de  ce  nom  ,  &  aux  fiefs 
&  pofTeîîions  du  fieur   du  Bucamp ,  dans  les  terres  de 
Rety  &  Auflruy.    Si  les   propriétaires  qui    fe  trouvent 
dans  l'étendue  àes  terres  exceptées  ont  la  faculté  d'exploi- 
ter le  Charbon  de  leurs  poilefHons ,  comme  ceux  com- 
pris dans  l'étendue    du    privilège ,   ou   fi   au  contraire 
ceux  la  en  font  privés  :  S'il  eft  permis  ou  non  aux  pro- 
priétaires compris  dans  l'étendue  du  privilège,  de  céder 
ou  d'affermer  la  raculté  d'extraire  le   Charbon  de  leurs 
pofltffions  :  Si ,  dès  qu'une  foflë   eft  ouverte  &  entrete- 
nue ,  on  a  droit ,  quand  même  elle  ne  leroit  pas  exploitée 
avec  l'aâivné  dont  elle  feroit  fufceptible,  d'exiger  que 
Jes  propriétaires  ta  terres  exceptées  ,  &  tous  autres, 
fe  placent  ou  à  U  diftance  de  deux  cents  perches ,  pu 
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CHARBONAGE.  On  a  âinfi  nommé  un  droit 
qu'on  payoit  au  feigneur  afin  d'avoir  la  faculté 
de  couper  du  bois  pour  faire  du  Charbon.  Il  ea 


à  celle  de  deux  cents  toifes ,  conformément  à  ce  quïé 
cft  prefcrit  par  ledit  arrêt  du  6  juin  1741  :  Si  cette 
différence  de  diftances  à  obferver  des  propriétaires  air 
privilégié,  ou  de  proprétaires  à  propriétaires,  ne  donne- 
pas  au  concefiionnaire  un  avantage  trop  marqué  fur  les 
autres  extracteurs  :  Enfin  ,  fi  en  fe  plaçant  à  la-  furface 
clu  fol  aux  diftances  requifes ,  on  peut  fe  rapprocher 
clés  mines  voifines  en  extraction  ,  par  ta  direcl'on  des 
ïravaux  fouterrains.  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  faire 
ceiïer  ces  doutes  &  ces  difficultés.  Elle  a  confidéré  en 
même  temps  que  ,  fi  les  befoins  de  la  fociété  exigeoient 
de  multiplier  les  combuftibles ,  le  meilleur  moyen  de 
perpétuer  la  refïburce  du  Charbon  de  terre  ,  étoit  de 
maintenir  les  conceflionnaires  dans  leur  privilège, 
<&  d'introduire  l'ordre  dans  les  extradions.  A  quoi 
•voulant  pourvoir;  vu  les  arrêts  des  6  juin  1 74 1  &  9 
§uia  1771  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  de  Caîonne ,  con- 
seiller ordinaire  au  confeil  royat ,  contrôleur  général  des 
finances  ,  fa  majefté  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  Lefdits  arrêts  continueront  d  ê:re 
exécutés  y  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  concerne 
le  privilège  accordé  au  fieur  duc  de  Villequier  ,  &  les 
exceptions  y  mentionnées  en  faveur  des  fleurs  de  Fon- 
tanieu  &  de  Bucamp  ,  lefquelles  fe  borneront  pour  le 
village  de  Fiennes  ,  au  territoire  d'icelui  feulement ,  & 
pour  les  terres  de  Rety  &  Auftruy  ,  aux  poifefTions 
dont  le  fieur  de  Bucamp  ou  les  repréfentans  ont  le  domaine 
mile  ou  dired. 

II.  Les  propriétaires  compris  dans  lefdites  terres 
exceptées ,  jouiront  de  la  faculté  d'extraire  le  Charbon 
«le  leurs  pofiefTions  ,  tout  ainfi  qu'en  jouifïenr  ceux  com- 
pris dans  l'étendue  du  privilège  ,  après  en  avoir  préala- 
blement demandé  les  un*  &  les  autres  la  permiflion  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  19  mars  1783. 

III.  Ceux  deldits  propriétaires  qui  ne  voudront   pas 
exploiter  par   eux  -  mêmes ,  pourront  céder  à  d'autre* 
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tû  qiteflïon  dans  un  regiftre  des  gens  du  comté 
de  Chartres ,  dont  l'extrait  eft  rapporté  par  Du- 
cange,  au  mot  Carbo^  carbonagium.  (  G.  D.  c.  ) 


cette  faculté  ,  à  la  charge  par  leurs  ceflionnaires  d'obtenir 
la  permiifion  de  faire  des  fouilles,  ou  de  fe  faire  con- 
firmer dans  le  privilège  qui  pourroit  avoir  été  ci-devant 
accordé  auxdits  propriétaires* 

IV.  Le  privilégié  ou  fon  reprëfentant ,  les  propriétaires 
des  terres  exceptées  du  privilège  ou  leurs  repréfentans, 
qui  auront  quatre  arpens  d'une  même  contiguité  ,  à  titre 
de  propriétaires  ou  de  ceflionnaires  du  droit  d'exploitée 
le  Charbon  de  terre  dans  l'étendue  du  privilège ,  ou  des 
terres  qui  en  font  exceptées  ,  pourront  placer  leurs  foffes 
ou  puits  dans  les  endroits  qui  leur  paroîtront  les  plus 
commodes  &les  moins  difpendieux  ,  en  obfervant  toute- 
fois ,  de  la  part  des  exceptés,  de  ne  pas  excéder  pac 
leurs  ouvrages  fouterrains  ,  les  limites  des  lieux  com- 
pris dans  l'exception ,  &  de  la  part  des  propriétaires  », 
celles  de  leurs  terreins  ,  à  moins  qu'ils  n'en  obtiennent 
leconfentementdu  privilégié  ou  des  propriétaires  voifins, 
lequel  confentement  néanmoins  ne  pourra  avoir  d'effet 
que  dans  le  cas  où  dans  la  pourfuite  des  travaux  fou- 
terrains  ils  ne  pafîeroient  pas  par  ceux  de  quelque  ex-^ 
ploitation  voifine. 

V.  Ordonne  fa  majefté  aux  extra&eurs  de  Charbon  de/ 
îaifler ,  chacun  de  leur  côté ,  un  maflïf  de  l'épaiffeur 
de  cinq  toifes ,  entre  l'extrémité  de  fes  travaux  &  ceux 
de  fon  voifin  ;  fauf  lors  de  l'entier  épuifement  de  leurs 
mines  refpeclives  ,  à  exploiter  ,  chacun  en  droit  foi ,  le 
Charbon  qui  pourroit  refter  dans  le  mafîif  formant  la 
partie  intermédiaire  des  deux  extradions.  Ordonne 
pareillement  qu'en  cas  d'abandon  de  l'une  des  ces  mines 
avant  la  cefîation  de  l'autre ,  celui  qui  abandonnera  le> 
premier  la  fienne ,  fermera  hermétiquement  les  com- 
munications ,  &  notamment  les  puits  ou  tourets  infé- 
rieurs, avec  les  boifages  &  glaifages  accoutumés  en 
pareille  circonftance  ,  en  y  appellant  fon  voifin  ,  à  l'effet 
d'en  conflater  la  folidité. 

VI.  Lefdits  articles  IV   &  V  feront  exécutés  à  peine 
d'amende,  qui  fera  arbitrée  par  le  commilïaire  départi  en 
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iSi  CHARGAGE ,  CHARGNE  &  CHARITE. 

CH ARG AGE  ,  C'eft ,  dit  dom  Carpentier ,  un 
droit  dû  pour  charger  fur  un  chariot  des  tonneaux 
de  vins  &  les  tranfporter  ailleurs.  Voyez  les  au- 
torités citées  par  cet  auteur  >  au  mot  chargiagium 
de  Ton  Gtojjarium  novum.  (  G.  D,  c.  ) 

CHARGNE.  Dom  Carpentier  dans  fon  glojfa- 
rlum  novum,  au  mot  Carnaticum,  dit  que  c'eit  celui 
qui  reçoit  pour  le  feigneur  le  droit  appelé  char- 
nage,  (  G.  D.  C.) 

CHARITÉ ,  en  latin  Caritas.  Outre  le  fens  or- 
dinaire de  ce  mot,  il  a  été  employé  dans  diverfes 
acceptions  qui  paroiflent  dériver  du  mot  chère  ou 
du  latin  barbare  Cara. 

Ainfi  l'on  a  nommé  Charité,  i°.  un  repas,  un 
feftin. 

2°.  La  fête  d'un  Saint,  ou  la  foire  qui  fe  tenoit 
ce  jour-là  parce  qu'on  y  boit  &  mange. 

3°.  Le  vin  du  marché,  ou  ce  que  l'on  donne 
au  -  delà  du  prix  principal ,  à  titre  de  pot  -  de- 
vin. 


la  généralité  d'Amiens  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  de 
reftitution  du  Charbon  qui  auroit  été  indûment  pris, 
en  anticipant  fur  le  terrein  de  fon  voifin ,  d'après  l'éva- 
luation d'un  infpeéteur  ,  ou  tous  autres  employés  des 
mines  &  gens  de  l'art  à  ce  commis  ;  &  de  tels  dom- 
mages &  intérêts  qu'il  appartiendra  envers  les  extrac- 
teurs qui  auront  fouffert  defdites  anticipations. 

VII.  Fait  fa  majefté  très-exprefles  inhibitions  &défenfes 
aux  entrepreneurs  des  mines  de  Charbon  du  Boulenois, 
de  fe  débaucher  leurs  mineurs  &  ouvriers,  fous  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  >  ni  de  recevoir  à  leur 
fervice  aucuns  ouvriers  fans  congé.  Fnjoint  fa  maiefté 
au  fieur  intendant  &  commitfaire  départi  en  la  province 
de  Picardie  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préf  nt 
arrêt ,  fur  lequel ,  fi  befoin  eft  ,  toutes  lettres  -  patentes 
feront  expédiées,  Fait ,  &c» 
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40.  On  a  appelé  charités  les  biens  donnés  à  une 
ëglife  ou  à  un  monaftère ,  à  charge  de  prières  , 
aumônes  &  repas  extraordinaires,  foitaux  moines 
foit  aux  pauvres ,  le  jour  de  l'anniverfaire  de  la 
mort  de  quelqu'un  ,  afin  qu'on  fe  fouvint  plus 
fûrement  du  bienfaiteur ,  &  on  donnoit  le  même 
nom  à  la  portion  de  vin  extraordinaire  qu'on  don- 
noit aux  moines  ce  jour-là. 

On  nommoit  par  cette  raifon  maître  des  Cha- 
rités de  Saint- Denis  en  France  le  religieux  qui  avoit 
foin  de  veiller  à  ces  fortes  de  fondations  &  des 
biens  qui  y  étoient  attachés.  Voyez  Us  glojfaires 
de  Ducange  &  dom  Carpentier  au  mot  C  A  RIT  AS* 
(G.  D.  C.  ) 

CHARIVARI  ,  page  530,  après  la  ligne  2  ,' 
ajoute^  : 

Par  arrêt  du  1 2  avril  1 780 ,  le  parlement  de  Paris 
a  févi  contre  les  auteurs  &  fauteurs  d'un  Charivari 
dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  fieur  Cadet,  principal  du  collège  de  Joinvilîe; 
avoit  deux  écoliers  qui  ne  répondoient  point  à 
fes  foins  ;  l'un  étoit  le  fils  du  fieur  Régnier,  commis 
à  la  recette  des  tailles ,  &  l'autre  du  fieur  le  Maire,1 
tanneur;  ils  quittèrent  le  collège  fans  certificats. 
Cet  événement,  dit  le  défenfeur  du  fieur  Cadet  y 
anima  la  haine  des  fieurs  le  Maire  &  Régnier  ;  ils 
fe  firent  quelques  partifans ,  le  fieur  Simon  leur 
amiembrafla  leur  querelle;  les  nommés Bouquain  f 
Maigrot ,  le  Cerf  &  autres  fe  joignirent  à  eux. 
Les  déclamations ,  les  calomnies  n'étoient  point 
aflez  puifiantes  pour  enlever  au  fieur  Cadet  la  ré- 
putation dont  il  jouifîbit:  il  fut  décidé  qu'on  feroit 
un  Charivari  contre  lui.  Le  fieur  Perrin ,  procureur 
tfifcal ,  donna  une  permiffion  tacite  ;  les  affidés  s'af- 
femblèrent,  çhoifirent  un  âne,  appelé  cadet ,  & 

M  iy 
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la  troupe  grotefque,  accompagnée  de  tambours,  &c* 

fe  promena  dans  la  ville,  en  criant  Charivari 

que  le  fieur  Cadet,  régent,  avoit  eu  querelle  avec 
fa  femme  qui  ne  lui  avoit  pas  préparé  fon  café,  à 
f  heure  ordinaire ,  &  qu'elle  lui  avoit  donné  le  fouet 
fur  fon  gros  vif  âge  fans  ne^ ,  &  le  refrein  étoit  tou- 
jours haie  cadet ,  pour  faire  allufion  au  nom  du 
principal  du  collège. 

Le  fieur  Cadet  ainfi  tourné  en  ridicule ,  infulté  , 
outragé,  calomnié, a  rendu  plainte  au  bailliage  de 
Joinville,  &  il  y  a  fait  entendre  vingt  témoins. 
Comme  les  juges  étoient  dans  le  cas  de  prononcer 
des  condamnations  contre  Me  Simon,  lieutenant 
de  l'éle&ion,  &  Me  Perrin,  procureur  fifcal,  ils 
fe  font  déportés.  Arrêt  de  la  cour  xjui  a  renvoyé 
l'affaire  au  bailliage  deSaint-Dizier:  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  contre  Morlau ,  le  Cerf,  Mai- 
grot,  Ballet  &  fon  frère,  les  fieurs  Simon  Bou- 
quain  ,  le  Maire  &  Régnier  ,  &  d'afîigné  pour  être 
ouï  contre  Me  Perrin.  Le  fieur  Simon  a  interjette 
appel  du  décret ,  comme  de  juge  incompétent ,  &c* 
Le  fieur  Cadet  de  fon  côté  ,  a  demandé  qu'il  y  fut 
déclaré  non-recevable  ,  a  conclu  au  fond  6c  à  de- 
mandé ioooo livres  dédommages  &  intérêts  ,  l'im- 
preiîion  &  l'affiche  de  l'arrêt. 

Sur  les  conciliions  de  M.  l'avocat-général  d'A^ 
gueffeau  ,  eiî  intervenu  l'arrêt  cité  ,  dont  voici  le 
difpofitif: 

c<  La  cour ,  fans  avoir  égard  aux  demandes  de  la 
»  partie  de  Poitevin,  (le  fieur  Simon)  met  l'appela 
j>  lation  &  ce  au  néant  ,  émendant ,  évoquant  le 
»  principal  &  y  faisant  droit ,  ordonne  que  les 
»  arrêts  &  règlemens  de  la  cour,  concernant  les 
jp  Charivaris  &.  tous  attroupemens  populaires,  en- 
»  femble  l'ordonnance  de  police  des  officiers  dudti 
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»  Joînville,  du  10  mars  1 768 ,  feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur  :  condamne  ,  tant  ladite 
»  partie  de  Poitevin  ,  que  les  nommés  Perrin  , 
»  procureur-flfcal  à  Joinville  ;  Bouquain  ,  huiflier  ; 
»  Régnier,  commis  à  la  recette  des  tailles;  le 
»  Maire  ,  tanneur  ;  les  nommés  Mauriau  ^le  Ccf , 
»  Maigrot,  Amour  &  Simon  Ballet  frères,  cha- 

»  cun  en  vingt  livres  d'amende condamne  les 

»  fufnommés  en  deux  mille  livres  de  dommages 
»  &  intérêts  folidairement ,  envers  la  partie  de 
»  Huffon  de  Broutières  (  le  fieur  Cadet  )  ;  leur 
»  fait  défenfes  de  récidiver ,  &  de  faire  à  l'ave- 
»  nir  aucun  Charivari,  fous  peine  de  punition 
»  exemplaire  :  les  condamne  en  tous  les  dépens  fo- 
»  lidairement  des  caufes  principales  ,  d'appel  & 

»  demandes faifant  droit  fur  les  concluions 

»  du   procureur  -  général   du  roi  ,   ordonne  que 
»  Perrin  ,  procureur-fifcal  à  Joinville,  &  le  nommé 
»  Bouquain ,  huilîier ,  feront  &  demeureront  in- 
»  terdits  de  leurs  fondions  ,  pendant  le  temps  Se 
»  efpace ,  favoir ,  ledit  Perrin ,  pendant  un  an  , 
»  &  Bouquain  ,  pendant   fix  mois  ;  permet  à  la 
»  partie  de   HufTon  de  Broutières  de  faire  im- 
»  primer  &  afficher  l'arrêt.. ....  le  tout  aux  frais 

»  folidaires  des  aceufés  ci-deflus  nommés ,  &c.» 

CHARME.  Outre  les  fens  connus  de  ce  mot , 
on  le  trouve  employé  dans  les  anciens  titres ,  ôz 
même  dans  quelques  coutumes  pour  défigner  les 
chaumes  &C  mêmes  les  landes  &c  bruières  ,  qui  font 
effectivement  des  terres  en  chaume.  C'eft  dans  ce 
fens  que  l'article  170  de  la  coutume  de  Troyes  dit, 
»  que  vain  pafturage  eft  enterres  &pn.z  dépouiU 
»  lez ,  en  pleines  charmes  ,  &  autres  héritages 
»  non  clos  &  fermez  ». 

Laurière  dit  mal -à-propos  au  mot  plaines  charmes 
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de  Ton  glofTaire  ,  qu'il  faut  dire  dans  cet  article 
plaines  hernies  ou  plaines  chaumes. 

Peut-être  doit-on  rapporter  au  droit  de  vaines 
pâtures  fur  les  chaumes  &  landes  l'extrait  fuivant 
d'un  regirtre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  z 
»  Item  ,  la  coutume  des  Charmes,  dont  chacun 
»  fuys  (c'eft-a-dire  feu)  doit  par  an  une  pou.» 

Cet  extrait  efl  rapporté  par  dom  Carpentier  au 
mot  charmea  :  il  y  ajoute  cet  autre  extrait  d'une 
charte  donnée  en  1301,  par  Simon,  comte  de 
Montfort,  qui  fe  trouve  dans  les  preuves  du  galliœ 
chrijiiana  ,  tome  8>  coL  5  34.  «  De  charmea  quant 
»  dominus  hugo  de  Sanclo-Hilario  tenet  medietas 
»  cedet  abbati  ». 

Charmea  eu  probablement  auffi  pris  ici  pour 
une  terre  en  chaume.  (  Article  de  A/.  Gakkan  de 

COULON.  ) 

CHARNAGE.  Ce  mot  vient  de  chair  :  il  fîgnï- 
fi.e  i°.  une  efpèce  de  dîme  qu'on  fève  fur  les  ani- 
maux ;  2°.  un  droit  feigneurial  fur  les  troupeaux 
qui  parlent,  ou  qui  paillent  fur  les  terres  d'un  fei- 
gneur.  Voyez  pour  cette  dernière  acception  le  mot 
Charnagium ,  fous  carnaticum ,  dans  le  glojjarium. 
novum  de  dom  Carpentier,  Voyez  aufîi  £  article. 

DlXME.  (  G.   z?.  c.  ) 

CHARRAU  ouCHARRUAU.  Ceft  le  chemin 
public  où  l'on  peut  conduire  des  voitures.  Ce  mot 
fe  trouve  employé  dans  la  coutume  d'Angoumois, 
article  88.  Il  y  eit  dit  que  l'aîné,  pour  fon  préci- 
put,  pourra  prendre  le  châtel  &  manoir  principal 
de  la  fuccerlion  a  ou  autre  qu'il  voudra  à  (on  choix 
»  &  élection,  avec  (es  anciennes  préclôtures,  la 
»  fuye ,  garenne ,  four  èc  moulin  à  ban ,  pourvu 
»  toutefois  qu'ils  en  foient  féparez  par  chemin  Char- 
p  wau  &  public ,  &  rivière  navigable  ou  autre 
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»  ancienne  féparation  dudit  châtel  ,  ou  manoir 
»  principal  &  préclôture  d'icelui». 

Cefl  ainfi  qu'on  lit  dans  l'édition  de  Vigier, 
&  dans  celle  de  Gandillaud  de  Fonfroide.  Le 
coutumier  général  de  Richebourg  porte  chemin  ou 
charrau  &  publique  rivière  navigable.  Ducange , 
au  mot  Carreria  1  ,  fuivi  par  dom  Carpentier 
dans  fon  glofTaire  françois  >  dit  mal  -  à  -  propos 
charran. 

Quoi  qu'il  en  foit,  voici  comment  Vigier  ex- 
plique ces  mots  chemin  charruau  :  «  le  chemin  pu- 
»  blic  propre  à  la  conduite  des  charrettes  &  cha— 
»  riots  ert  mis  pour  la  première  limitation ,  qui 
»  finit  &  arrête  l'étendue  des  préclôtures ,  &  em- 
»  pefche  qu'elles  ne  continuent  plus  avant.  Il  y  a 
»  bien  des  chemins  particuliers  &  des  yoifînaux 
»  fuffifants  pour  le  paffage  des  charrettes  ,  &  de  la 
»  largeur  remarquée  en  la  L>  Via  latitudo.  D.  de 
»  fervid.  rufî.  prœd.  Mais  ce  n'eft  pas  de  ces  che- 
»  mins  dont  il  eft  parlé  en  cet  endroit.  Il  eu  re- 
»  quis  que  ce  foit  un  chemin  public  pour  l'ufage 
»  de  tous  indifféremment,  qui  eft  proprement  dit 
»  chemin  royal ,  quia  cura  principis  ejî ,  ut  tuto 
»  pojjit  commeari ,  /.  1 ,  §  fumma  :  D.  de  his  qui 
»  dejecer.  I.  1 ,  §.  viarum.  D.  ne  quid  in  itin.  publ. 
»  /.  3.  D.  de  loc.  &  itin.publ.  Les  chemins  qui  ap- 
»  partiennent  aux  particuliers  ou  au  voifinage  n'em- 
»  pèchent  point  la  continuation  des  préclôtures  ». 
(Article  de  M.  GarrAn  de  Coulon^  avocat  au 
parlement.  ) 

CHARREY.  Cefl  une  corvée  de  Charroy.  Voyez 
le  glorTarium  novum  de  dom  Carpentier ,  au  mot 
Charrerium.  (  G.  D.  C.  ) 

CHARRUAGE  ou  CHARRUIAGE.  Ce  mot 
dérive  évidemment  de  charrue.  Il  a  pluneurs  figni- 
ficatioas  dans  notre  droit. 
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i°.  Les  articles  56  ,  60  &  61  de  la  coutume  dé 
Vitry  l'emploient  pour  défigner  les  terres  labou- 
rables. Laurière  rapporte  dans  fon  gloflaire  une 
charte  donnée  en  1210  ,  par  Thibault,  comte  de 
Champagne,  de  laquelle  ces  deux  articles  ont  été 
tirés,  &  qui  peut  beaucoup  fervir  à  les  expliquer. 
Voyez  aiuïi  le  commentaire  de  Saligny  fur  cet  ar- 
ticle. 

20.  On  nommoit  particulièrement  charruagc  en 
Champagne  &  ailleurs  autant  de  terre  qu'une  char- 
rue peut  en  labourer  dans  un  an.  Voyez  dom  Car- 
pentier  au  mot  Carruata. 

30.  On  nommoit  encore  ckarruage  dans  la  même 
province  ,  un  droit  que  les  feigneurs  levoient 
fur  leurs  hommes  à  raifon  de  leurs  charrues.  Voyez 
les  articles  Avenage,  Bo  âge,  Ci  ver  âge,  Cor- 
KAGE  ,  &c.  (  Article  dt  M.  Garran  de  cou-* 
zotr.  ) 

CHARTELAGE  ou  CHARTELAIGE ,  CHAR- 
TRYME.  On  a  nommé  chartclage ,  le  droit  d'enre- 
giftrement  des  marchandifes  dans  un  chartrier ,  ou 
regiftre  public ,  &  le  revenu  provenant  de  ce  droit 
là  ;on  nommoit  par  la  même  raifon  cartulaire  l'offi- 
cier chargé  de  cet  enregiftrement. 

Voyez  le  GloJJarium.  novum  de  dom  Carpentier 
au  mot  cartularium* 

Cet  auteur  penfe  qu'on  doit  entendre  un  officier 
de  cette  forte, par  le  nom  de  chartryme,  que  l'on 
trouve  dans  l'art.  10  du  titre  7  des  coutumes  locales 
de  Nançay  «  iwn,  y  eft-il  dit,  en  la  châtellenie 
»  de  Nançay ,  y  a  poids  ,  juft  &  mefures  ,  &  cha- 
»  cun  qui  en  tient  en  fa  maifon ,  font  tenus  cha- 
»  cun  an  ,  le  lundi  de  carême-prenant,  les  appor- 
*>  ter  au  vayeur  ou  chartryme  pour  iceux  vifiter.  * 

(  G.   D%  C.  ) 
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CHASAL,  CHASEAU,  CHEZEAU ,  CHE- 
ZAL ,  CHESEOLAGE,  en  latin  cafaU ,  cafala- 
gium.  Tous  ces  noms  paroiffent  fynonimes.  Ils 
viennent  du  latin  cafa,  qui  fignifle  une  maifon  ou 
habitation. 

Le  che^taii)  chenal ,  ou  chejeolage,  dit  Laurière, 
étoit  anciennement  l'habitation,  mais  le  plus  fou- 
vent  l'habitation  &  le  tenement  des  hommes  de 
condition  fervile  ,  comme  le  max ,  le  mex  ou 
lemeix,  en  plufieurs  endroits.  Lorfque  les  feigneurs 
affranchirent  leurs  hommes ,  ils  fe  réfervèrent  des 
droits  fur  ces  tenements  qui  retinrent  toujours  le 
nom  de  chefeau,  &c. 

Laurière  cite  ,  pour  juftifîer  cette  interprétation, 
deux  textes  tirés  des  anciennes  coutumes  de  Berry, 
publiées  par  la  TaumafTière.  Le  premier  eft  un 
article  des  privilèges  de  Saint-Palais  ;  il  y  eft.  dit  : 
Quod  pro  quoLbet  cafali  fîto  in  cenfibus  nojlris  & 
rébus  perttnenùbus  ad  cafale  ,  quod  cafale  ,  cum  per~ 
tinentiis  tenebant  hommes  quondam  talliabiles  reddent 
nobis  20  boffeUi  aveux  &  zo  denarii  turonenfes  cen- 
fuales  accordabiles  ,  vel  tantum  feu  pro  rata  ,  quam 
tentbunt  de  cafali. 

Le  deuxième  eft.  l'article  X  de  la  coutume  de  la 
prévôté  de  Troy  en  Berri.  Cet  article  porte  : 
a  Item,  par  ladite  coutume,  &  droit  prefcrit  de 
»  temps  immémorial ,  ledit  feigneur  a  droit  de 
»  prendre  fur  chacun  che^eau ,  étant  audit  cenfif 
».  fix  boifTeaux  de  marferche ,  &  trois  parifis  de 
»  cens  accordables ,  payables  comme  deffus,  Se 
»  pour  demi  cheyeau ,  trois  boifTeaux  de  marferche, 
»  &  un  denier  obole  parifis  ;  &  pour  un  tiers , 
»  ou  quart  ,  à  la  maifon  défais  dite ,  &c.  » 

Comme  les  feigneurs,  continue  Laurière,  le- 
yoient  des  droits  égaux  fur  tous  les  çhefcaux ,  ainij 
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qu'il  paroît  par  ces  deux  articles ,  il  y  a  quelqu'ap- 
parence  que  les  chefeaux  étoient  originairement 
d'une  valeur  égale  ,  auiîi  bien  que  les  max  ou  les 
mex,  Voyez,  Meix  &  Acaser. 

tl  paroît  au  furplus  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  chafals,  ou  chefeaux  avec  les  xafemens ,  ou 
chafemens.  Voyez  l'article  CHASEMENT.  (  Article 
de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

CHASEMENT,   CHASSEMENT,   CHAZE- 
MENT  ou  CASEMENT.  Tous  ces  mots  qui  font 
fynonymes,  proviennent  du  latin  cafaqm  fignifîe 
une  maifon  ou  habitation.  Le  cafement,  dit  Bruffel, 
yy  étoit ,  dans  fa  première  origine,  la  jouiifance 
»  d'un  héritage  accordée  à  une  perfonne,  pour  en 
»  jouir  par  elle  fa  vie  durant ,  à  la  charge  d'une 
»  redevance  annuelle  en  argent ,   ou  fous  quel- 
»  qu'autre  réferve.  Je  dis  un  héritage  &  non  un 
»  fief,  parce  qu'il  femble  que  dans  fon  principe 
y>  le  cafement  ait  été  oppofé  au  fief,  &  cela  eft 
»  fondé  fur  le  premier  article  des  demandes  qu'on 
»  a  vu  que  l'évêque  de  Langres  forma  en  1153, 
j)  contre  le  duc  de  Bourgogne ,  dans  la  cour  des 
»  plaids  du  roi  tenante  à  Moret.  (  pour  raifon  de 
»  la  ville  de  Châtilîon.  )  Qc/ŒRO  à   domino  duce 
»   quare  cum  cafatus  S.  Mametis  home  non  effet  6* 
y»  bonum  feodum  inde  haberet  placuit   eï  hominum 
»  noftrum  dereLnquere  ?  quatenus  feodum  reddat  & 
»  preeterea  quidquid  de  eo  accepit.  Il   réfulte    donc 
?5  des  termes  dans  lelquels  l'évêque  de  Langres 
7)  s'énonce  ici ,  que  dans  la  préiuppofition  que  ce 
»  que  le  comte  de  Champagne  tenoit  de  la  libé- 
»  ralité  de  l'églife  de  Langres  eût  été  un  cafement , 
y>  &C  lui ,  pour  raifon  de  ce  ,  homme  café  de  cette 
»  églife,  il  n'auroit  point  dû  P  hommage  à  l'évêque 
»  de  Langres  ;   d'où   il   s'enfuit,  que  le  cafement 
»  n'étoit  point  un  fief,  ôc  qu'il  n'emportoit  point 
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»  avec  foi  les  engagemens  du  vafielage  »  (Exa- 
men de  Pufage  général  des  fiefs  ,  Lvre  3  ,  chap.  8«  ) 

Cette  diftin&ion  entre  le  Cafement  &  le  fief  eft 
aum*  adoptée  par  les  additionnaires  de  Ducange. 
Mais  Bruffel  convient  lui-même  qu'on  trouve  dans 
une  quantité  de  titres  poftérieurs  le  mot  cafamentum 
employé  d'une  manière  non  équivoque,  pour  défi- 
gner  un  domaine  tenu  à  foi  &  hommage.  Cet  au*- 
teur  croit  néanmoins  que  cela  peut  s'expliquer  par 
un  de  fes  principes ,  qui  efl ,  que  l'ufage  des  ûeû  a 
fouffert  beaucoup  d'altérations  dans  le  cours  du 
douzième  &  treizième  fiècles. 

Ce  principe  n'eft  pas  douteux  ;  mais  les  confé- 
quences  que  Bruffel  en  tire  ne  font  pas  aufîi  fûres. 
On  doit  même  obferver  que  le  mot  cafamentum  ne 
fe  trouve  point  dans  le  titre  fur  lequel  cet  auteur 
fe  fonde ,  pour  foutenir  que  les  cafemens  difFéroient 
des  ûeû  dans  l'origine.  On  y  trouve  feulement 
celui  de  cafatus.  Or ,  on  ne  doit  pas  confondre  les 
hommes  cafés  avec  ceux  qui  poffédoient  des  Ca- 
femens. Les  hommes  cafés  paroiffent  n'être  ici  que 
des  efpèces  de  ferfs  ,  ou  du  moins  très-certainement 
des  roturiers  ou  villains,  qui  demeuroient  dans  les 
cafemtns.  Les  autres  titres,  rapportés  par  Bruffel,  dans 
le  même  chapitre,  paroifTent  l'indiquer.  On  y  voit  en 
particulier  que  la  ville  de  Châtillon,  dont  un  évêque 
de  Langres  avoit  dit  en  1 1  53  ,  que  le  duc  de  Bour- 
gogne n'étoit  pas  homme  café  9  eft  qualifiée  de  Ca- 
fement dans  un  accord  fait  en  1 168  ,  entre  les  fuc- 
ceffeurs  du  duc  &  de  l'évêque,  &  que  l'on  y  nomme 
de  cafati  ceux  des  hommes  de  l'évêque  qui  y  de- 
meuroient. 

Il  eft  vrai  que  Bruffel  obferve  que  ce  nouvel 
évêque  étoit  l'oncle  du  duc  ;  mais  on  ne  voit  point 
dans  l'accord  fait  entr'eux  >  que  l'évêque  ait  rierç 
abandonné  au  duc. 
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Le  même  BrufTel  rapporte  d'autres  chartes  de 
Thibaut  IV,  comte  de  Champagne,  lefquels  ont 
pour  objets  des  Cafemens  appartenans  au  comte  de 
Champagne ,  où  il  n'eft,  point  dit  qu'ils  foient  fujets 
au  douaire  ,  aux  hypothèques  &  au  droit  de  bail 
ou  garde-noble ,  quoique  ces  charges  foient  énon- 
cées dans  des  aveux  rendus  en  même  temps  pour 
des  fiefs  par  le  même  prince. 

Mais  dans  les  exemples  cités  par  Brufel ,  on  voit 
que  les  Cafemens  n'étoient  que  des  concevions 
à  vie,  telles  qu'on  en  faifoit  encore  beaucoup 
dans  le  treizième  fiècle.  Il  n'eft:  donc  point  éton- 
nant qu'il  n'y  foit  queftion  ni  d'hypothèque ,  ni 
de  douaire ,  ni  de  bail.  BnuTel  cite  lui  -  même 
des  exemples  multipliés  de  Cafemens  héréditaires 
tenus  en  fief  dès  le  fiècle  précédent ,  &  fujets  à 
douaire. 

Au  refte  dom  Carpentier  s'éloigne  beaucoup 
de  l'opinion  des  additionnairesde  Ducange.  Il  penfe 
quon  doit  entendre  par  Cafcmcnt  ou  chafcment  une 
terre  ou  château  tenu  en  fief  rendableaufeigneur, 
&  particulièrement  ceux  que  les  églifes  donnoient 
en  avouerie.  Le  même  auteur  penfe  que  l'on  don- 
•noit  le  nom  de  café ,  chafe  &  chajjitrs  à  ceux  qui 
tenoientun  de  ces  Cafemens.  Les  textes  rapportés 
par  Ducange  au  mot  cafati  paroiffent  confirmer 
cette  opinion,  &  l'abbé  Cafeneuve  eft  à -peu  près 
du  même  avis ,  lorfqu'il  dit  que  les  vidâmes  &  les 
avoués  pour  être  vaflaux  de  l'églife  «  qu'on  appe- 
»  loit  cafa  dei  étoient  d'ordinaire  appe-és  cafati  9 
»  bien  que  fouvent  cafatus ,  ou  chapes  >  èlcafa- 
»  mentum,  ou  chafementiz  trouvent  pris  pour  toutes 
y)  fortes  de  fiefs  »  Voyez  le  Franc-aleu ,  liv.  i  ,  chap. 

u,  §.  14. 
Il  n'eft  point  étonnant  que  les  avoués  &  les 

autres 
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autres  vafïaux  de  Péglife  portaient  ce  titre  ft  homme  s 
cafés ,  qui  convenoit  proprement  à  des  cerfs.  On 
fe  faifoit  un  honneur  de  s'humilier  devant  l'églife, 
&  tous  ou  prefque  tous  les  titres  où  il  ne  s'agit 
pas  de  vafTaux  de  l'églife  ,  n'entendent  que  des 
îerfs  par  ce  nom  de  cafés. 

Enfin  le  mot  Lafement  fignitîant  une  habitation  , 
&  celui  de  café  un  habitant ,  il  fe  pourroit  fort  bien 
qu'ils  enflent  eu  pour  objet  tantôt  les  lieux  &  les 
perfonnes  nobles  ,  tantôt  ceux  qui  étoient  roturiers* 
Voyez  l'article  Chasal. 

(  Article  de  M.  Gjrran  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

CHAS5E.  Page  33  7  après  la  13*.  ligne ,  a/oute^l 

On  peut  même  ajouter  que  dans  la  plupart  des 
provinces  ,  le  droit  de  ChaiTe  d*  s  feigneurs  de 
fiefs,  a  plus  d'étendue  que  celui  des  feigneurs  hauts 
jurticiers.  Le  droit  de  ceux-ci  y  eu  regardé  comrne 
purement  honorifique  ,  &  par  conféquent  perfoh> 
nel  &  incommunicable  :  le  droit  de  ceux-là  efl 
non  feulement  honorifique  ;  mais  encore  réel  9 
inhérent  à  la  glèbe  ,  &  par  conféquent  divifible 
comme  le  territoire  dont  il  efl  une  efpèce  de  fruit. 
11  fuitde-!à  que  le  feigneur  haut-jufticier  n'y  peut 
ufer  du  droit  de  CharTe  qu'en  perfonne  ,  &  qu'atr 
contraire  le  feigneur  féodal  peut  communiquer  ce 
droit  à  fes  enfans  ,  (es  amis ,  fes  domefiiques,  &c. 
aufîi  voit-on  que  rien  n'eft  plus  ordinaire  que  des 
permifîions  de  ChafFe  données  par  des  feigneurs 
de  fiefs  ,  &  non-feulement  le  minifîère  public  ne 
s'élève  pas  contre  ces  permifîions  ,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'on  fait  des  rapports  contre  un 
chafTc-ur  avoué  du  feigneur  du  fief  fur  lequel  il 
chafTe  ,  on  les  déclare  nuls. 

Cette  jurifprudençe.  cftattertéepar  Poquet ,  grand 
Tome  1f%  N 
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maître  des  eaux  Se  forêts  de  France  au  départe- 
ment de  Normandie  ,  qui  s'exprime  ainfi  dans  fes 
lois  forefîières ,  tome  2 ,  page  90. 

«  Le  {impie  polTefîeur  du  fief,  comme  nous  le 
»  voyons  entr'autres  par  les  arrêts  de  la  cour  du 
»  23  décembre  1 566 ,  &  du  17  mars  1 573  ,  peut, 
y>  fans  la  permifîion  du  haut  -  jufticier  ,  chafTer 
»  &c  permettre  de  chafTer  dans  l'étendue  de  fort 
»  fief  ». 

La  même  jurifprudencefe  trouve  confirmée  par 
un  arrêt  plus  récent ,  rendu  au  parlement  de  Paris , 
dans  l'efpèce  fuivante  :  M.  le  prince  de  Dombes 
avoit  fait  faire  un  rapport  contre  un  particulier 
chafiant  fur  un  territoire  où  il  n'avoit  que  la 
haute  juftice.  Ce  particulier  répondit  qu'il  en  avoit 
la  permifîion  du  feigneur  du  fief.  Ce  prince  de- 
manda que  cette  permifîion  lui  fût  repréfentée  ;. 
le  particulier  le  foutint  non-recevable,  attendu  qu'il 
n'avoit  que  la  haute  juftice  du  territoire.  Cette  dé- 
fenfe  prévalut.  Le  prince  ,  défendu  par  feu  M.  Du-* 
vaudier  ,  fut  déclaré  nan-recevable  &  le  rapport 
nul. 

Ainfi  cet  arrêta  jugé  que  le  haut jufîieier  n'a- 
voit pas  qualité  pour  faire  faire  des  rapports  de 
ChafTe  y  &c  qu'il  n'avoit  même  pas  le  droit  d'e- 
xiger de  ceux  qui  chaiToient  ,  la  repréfentation 
des  permifîions  qu'ils  difoient  avoir  du  feigneur  du 
fief. 

Page  34  ,  après  la  ligne  9  ,  ajoute^  : 

C'efl  ce  qu'a  décidé  formellement  un  arrêt 
des  juges  en  dernier  rcfîbrt  des  eaux  &  forêts 
de  France  ,  au  fiége  général  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Paris  ,  intervenu  le  6  mai  17S0  ,  entre 
tes  fieurs  Demainville  ?  écuyer  ,tréforier  de  France^ 
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au  bureau  des  finances  de  la  généralité  d'Orléans, 
&  de  Boifgibault ,  préfident  à  la  courdes  aides  de 
Paris. 

PaBe  3S  •>  Supprime^  le  dernier  alinéa  &  les  deux 
premiers  de  la  page'  36  ,  &  fubjtitue^-y  ce  qui 
fuit  : 

Le  feigneur  dominant  efl-il  en  droit  de  chafler 
fur  les  terres  mouvantes  de  lui ,  lors  même  qu'il 
n'en  eft  pas  le  feigneur  haut  jufticier  ?  Voici 
Pexamen  que  M.  Henrion  de  Penfey  a  fait  de  cette 
queftion. 

Les  actes  d'inféodation  ,  dit-il ,  ne  peuvent  être 
envifagés  que  fous  deux  points  de  vue ,  comme 
contrats  civils  &  comme  contrats  féodaux. 

Comme  contrat  civil ,  l'inféodation  r'eft  autre 
chofe  qu'une  donation  ?  libéra  &  perpétua  conccjfîo 
rei  immobiùs.  Or ,  il  eu  de  la  nature  des  donations; 
d'emporter  l'expropriation  abfolue  du  donateur  , 
<jui  ne  peut  réclamer  que  ce  qu'il  s'efl  expreffé- 
ment  réfervé.  Sous  ce  premier  point  de  vue,  le 
feigneur  ne  peut  donc  élever  aucune  efpèce  de 
prétention  fur  les  objets  qu'il  a  inféodés.  Il  n'a 
clone  fur  les  fiefs  de  fa  mouvance ,  d'autres  préro- 
gatives que  celles  qu'il  tient  des  lois  féodales.  A 
cet  égard  voici  la  règle  : 

Les  droits  féodaux,  ceux  que  le  dominant  peut 
réclamer  fur  les  fiefs  qui  relèvent  de  lui ,  fe  par- 
tagent en  trois  clafTes  ,  les  effentiels  ,  les  naturels 
&  les  accidentels. 

La  fidélité  eft  la  feule  chofe  qui  foit  de  l'efTence 
du  fief  :  feudum  in  folâ  fidelitate  conjljiit.  On  ap-« 
pelle  droits  naturels ,  ceux  qui  font  établis  par  la 
coutume  territoriale  ,  ceux  dont  elle  grève  les 
fiefs  qu'elle  régit.  Le  dominant  n'a  pas  befoin  de 
titre  pour  les  exiger  ,  ils  lui  font  dus ,  cura  ullam 
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exprejjîonem  ;  il  n'eft  pas  même  nécefTaîre  qu'ils 
foient  énoncés  dans  les  aveux  du  fief;  le  vaffal 
ne  peut  s'y  fouftraire  qu'en  vertu  d'un  titre  formel 
de  libération.  Enfin  les  droits  inconnus  à  la  cou- 
tume ,  qu'elle  n'attache  pas  à  la  tenure  féodale  par 
des  difpofitions  formelles ,  forment  la  claffe  de 
ceux  que  Ton  nomme  accidentels  féodaux  :  bien 
difFérens  des  premiers ,  les  accidentels  font  envi- 
fagés  comme  étrangers  à  la  tenure  féodale  ;  le 
vafTal  n'eft  pas  obligé  de  prouver  qu'il  en  eft 
affranchi  ,  c'eft  fur  le  dominant  que  tombe  le 
poids  de  la  preuve  ;  il  lui  faut  un  titre  pour 
les  exiger.  Maintenant  revenons  au  droit  de 
ChafTe. 

Ce  droit  n'en1  pas  du  nombre  de  ceux  que  l'on 
nomme  effentiels  ;  feudum  infolà  jidelitate  conjiflit. 
11  n'appartient  pas  davantage  à  la  claffe  des 
droits  naturels ,  aucune  coutume  ne  dit  que  le  do- 
minant a  droit  de  ChafTe  fur  le  fief  de  la  mou- 
vance :  c'tft  donc  ,  &  rien  de  plus  ,  un  droit 
féodal  accidentel.  Or  ,  comme  nous  venons  de 
le  dire ,  les  droits  effentiels  &  naturels ,  font  les 
feuls  que  le  dominant  peut  exiger  fans  titre  ;  ciera 
exprejjîonem.  11  ne  peut  donc  chaffer  fur  les  fiefs 
de  fa  mouvance  que  Iorfque  l'acle  d'inveftiture , 
ou  les  aveux  de  fon  vaffal ,  lui  donnent  cette 
prérogative. 

On  peut  faire  un  autre  raifonnement.  S'agit-il 
de  déterminer  les  droits  du  feigneur  dominant  fur 
le  fief  de  fon  vaffal?  primo  attendi  debent  pacict 
ïnvejtituœji  de  eis  conflare pojjlt ,  ftcus  recognitiones  , 
&  dinumeramenta,  denique  confuetudinem.  Cette  règle 
eft  de  Dumoulin  ,  il  en  réfulte  que  le  dominant 
ne  peut  exiger  de  fon  vaffal  que  ce  que  lui  don- 
nent ,  ou  les  titres  de  la  feigneurie,  ou  la  loi  ter- 
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ritoriale  ;  lorfqu'ils  font  muets  fur  le  droit  de 
Chatte ,  le  feigneur  dominant  n'a  donc  rien  à  y 
prétendre. 

Encore  un  mot.  Le  fief  eft  ouvert  par  la  mort 
du  vaffal  ou  par  la  vente  qu'il  en  fait.  Lorfque 
le  nouveau  propriétaire  a  fait  l'hommage  &  payé 
tous  les  droits  de  mutation ,  le  fief  efl  fermé  , 
difent  les  feudiftes.  Le  feigneur  ne  peut  donc  plus 
y  exercer  aucun  a&e  de  la  puiffance  féodale.  Voilà 
le  fens  de  cette  exprefîion  ,  aufîi  vraie  qu'elle  efl 
énergique. 

On  oppofe  à  cette  décifion  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  13  mars  1702,  rapporté  en 
forme  dans  le  code  des  Charles.  Cet  arrêt  «  fait 
t>  défenfe  au  fieur  Guérin  ,  de  plus ,  à  l'avenir  , 
»  chafTer ,  ni  faire  chaffer  ,  fur  les  terres  ,  fiefs 
»  &  feigneurie  appartenans  à  la  demoifelle  de 
»  Ryants,  non  relevant  de  lui;  comme  aufîi  de 
>Â  mener  ni  envoyer  aucun  domeftique  ni  autres 
»"perfonnes,  chaffer  fur  les  terres  &:  feigneuries 
»  de  ladite  de  Ryants ,  relevantes  de  lui ,  fous 
»  les  peines  portées  par  l'ordonnance  ,  Sec.  » 

Cette  défenfe  au  fieur  Guérin  ,  de  mener  {es 
domeftiques  ou  autres  perfonnes  chaffer  fur  les 
terres  relevantes  de  lui ,  emporte  bien  clairement 
la  permifTion  d'y  chaffer  en  perfonne.  L'arrêt 
juge  donc  qu'au  dominant  appartient  un  droit 
perfonnel  de  Chaffe  fur  le  fief  de  fa  mouvance. 

Telle  efl:  en  effet  la  difpofition  de  l'arrêt;  mais 
on  n'en  auroit  pas  fait  une  règle  générale ,  fi  l'on 
y  eût  regardé  de  plus  près  &  fi  l'on  eut  fait 
attention  que  par  des  conclurions  très-précifes , 
vifées  dans  l'arrct  ,  la  demoifelle  de  Ryants  avoit 
confenti  que  le  fieur  Guérin  chaffàt  en  perfonn© 
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fur  hs  fief  s  de  cette  demoifelle ,  qui  pouvaient  relever 
de  lui. 

Ainfila  quefh'on  n'avoit  pas  été  difcutée  &n'é- 
toit  pas  même  à  juger.  Ajoutons  qu'il  paroît  ré- 
fulter  d'une  requête  du  8  mars  1702  ,  requête 
également  vifée  dans  l'arrêt,  que  le  fieur  Guérin 
avoit  la  haute  juftice  fur  les  fiefs  qui  formoient 
l'objet  du  litige.  Si  cela  en1,  l'arrêt  eft  abfolu- 
ment  étranger  à  la  difficulté  que  nous  examinons. 

Page  4.4  ,  après  le  premier  alinéa ,  ajoute^  : 

Un  fief  peut,  comme  cela  arrive  fréquemment, 
ctre  épars  dans  toute  l'étendue  du  territoire  d'une 
haute-jufHce  ,  ou  enclavé  dans  les  autres  fiefs  du 
même  territoire.  En  ce  cas  les  difFérens  feigneurs 
font  dans  l'ufage  de  jouir  par  indivis;  en  forte  que 
chacun  ufe ,  par  une  jufte  compenfation  ,  dans  la 
juftice  &  furies  fiefs  des  autres,  du  droit  dont  il 
permet  l'exercice  fur  le  fun. 

Cependant  fi  l'un  des  feigneurs  fouffre  impa- 
tiemment cette  forte  de  jouiffance  ;  il  eft  le  maître 
de  la  faire  ceffer.  A  cet  effet ,  l'ufage  a  admis  ce 
cjue  l'on  nomme  le  cantonnement.  Cette  opération 
confifte  à  fixer  ,  fur  une  partie  circonferite  ,  le 
droit  attaché  aux  mouvances  éparfes  fur  le  terri- 
toire ;  par-là  chacun  des  co-feigneurs  abandonne 
la  Chafîe  dont  il  ufoit  fur  l'univerfalité  de  la  terre, 
pour  en  jouir  exclufivement  fur  une  portion  dé- 
terminée. 

Mais  fi  les  deux  Refs  forment  deux  feigneuries 
d'ftlncles ,  ayant  chacune  juftice  &  territoire,  & 
fans  autre  relation  qu'un  mélange  de  directes  & 
<les  extcnfions  l'un  fur  l'autre,  l'un  des  feigneurs 
pourra-t  il  chaffer  indiftin&ement  fur  les  deux 
fiefs  ,  ou  provoquer  le  cantonnement  ? 

Cette    quefïion ,  dit  M.  Henrion  de  Penfey  > 
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n'efl  décidée  par  aucune  loi,  ni  jugée  par  aucun 
arrêt,  ni  difcutée  par  aucun  auteur,*  du  moins 
ajoute-t-il  ,  nous  n'en  connoifTons  pas ,  &  nos 
recherches ,  pour  en  découvrir ,  ont  été  infruc- 
tueufes.  Il  faut  donc  fe  déterminer  par  les  prin- 
cipes généraux ,  &  par  les  règles  de  l'équité. 

Deux  feigneuries,  telles  qu'on  vient  de  les 
fuppofer ,  n'ont  abfolument  rien  de  commun , 
&  n'ont  aucune  efpèce  de  relation  ,  ni  morale , 
ni  féodale  ;  au  contraire ,  paroifTe  ,  juflice  ,  ter- 
ritoire ,  tout  efl  féparé.  Chaque  feigneur  efl  donc 
fans  aucune  efpèce  de  droit  fur  les  fiefs  de  l'autre. 
A  quel  titre  pourroit-il  donc  y  chafTer  ?  En  effet , 
l'exercice  de  la  ChafTe  efl  réel ,  il  ne  peut  pas 
excéder  les  bornes  du  fief. 

Telle  efl  la  règle  dans  toute  fa  fé vérité.  Mais  il 
n'y  a  point  de  règle  qui  ne  foit  dans  le  cas  de 
recevoir  des  exceptions,  &  l'on  doit  en  établir 
toutes  les  fois  que  l'équité  l'exige. 

Ceft  par  cette  confédération  ,  par  un  motif  de 
pure  équité ,  que  l'on  permet  aux  propriétaires 
de  fiefs  épars  ,  de  chafTer ,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  fur  toute  l'étendue  du  territoire. 

Voilà  donc  une  exception  à  la  règle  qui  cir- 
confcrit  l'exercice  de  la  ChafTe  dans  les  bornes  du 
fief,  pourquoi  n'en  admettroit-on  pas  une  féconde 
dans  les  cas  où  fe  rencontrent  les  motifs  qui  ont 
fait  établir  la  première  ? 

Par  quel  motif  permet-on  à  celui  dont  le  fief 
efl  épars  fur  un  territoire ,  de  chafTer  fur  toute 
l'étendue  de  ce  môme  territoire  ?  C'efl  qu'autre- 
ment l'exercice  de  fon  droit  deviendroit  impof- 
fible  ,  &  qu'il  ne  pourroit  en  ufer  fans  tomber 
en  contravention  -Cependant  ,  puifque  ce  droit 
lui  appartient,   il  faut  bien  qu'il  en  jouiffe. 

L  iv 
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Dans  l'efpèce  que  nous  examinons ,  mêmes 
confidérations ,  mêmes  motifs  ;  puifque  vu  le 
mélange  des  directes  ,  il  eft  impofïible  à  l'un 
des  feigneurs  d'ufer  de  la  Chafîe  fur  fon  nef, 
fans  chafTer  en  même  temps  fur  l'autre.  La 
règle   doit  donc  être  la  même  ;  eadem  ratio  idem 

JUS. 

Cependant  ,  pour  éviter  le  reproche  d'agir 
par  voie  de  fait  ,  nous  penfons  que  celui  des 
deux  feigneurs  qui  veut  chafTer  fur  le  fief  de 
l'autre  ,  doit  préalablement ,  &  après  avoir  épuifé 
îes  voies  amiables ,  lui  faire  fignifîer  un  acte 
portant  :  qu'attendu  timpoffibilitè  d'ufer  de  la  Chaffe 
exclujîvement  fur  (un  des  deux  fitfs  ,  il  fe  propofe 
de  chajjer  déformais  fur  les  deux  indijlinclement  , 
aux  offres  qu'il  fait  de  fouffrir  &  permettre  qu'il 
tn  ufe  de  même  à  fon  égard  ,  f  mieux  il  naime 
faire  procéder  au  cantonnement ,  lequel  fer  a  fait  à  j  rais 
communs* 

CHASSERANDERIE.  Ceft  en  Poitou  un  droit 
que  des  meuniers  payent  à  un  feigneur  qui  a  droit 
de  moulin  bannal ,  pour  avoir  la  permifïion  de 
chafTer  dans  l'étendue  de  fa  bannal ité. 

Le  terme  de  ChafTeranderie  eft  dérivé  de  celui 
de  cJiajje ,  lequel  a  été  appliqué  ,  quoique  très- 
improprement,  aux  meuniers,  pour  exprimer  la 
quête  ou  recherche  qu'ils  font  de  côté  &,  d'autre 
dçs  grains  qui  font  à  moudre. 

La  bannalité  de  moulin  emportant,  au  profit 
'du  feigneur ,  le  droit  de  contraindre  fes  fujets  à 
faire  moudre  leurs  grains  à  fon  moulin,  les  meu- 
niers étrangers  ne  peuvent ,  fans  fa  permifîion  x 
chajjer  ou  quêter  mouture  dans  l'étendue  de  fa  fei- 
gneurie ,  &  c'eft  pour  cette  permifîion  que  quel- 
ques feigneurs   fe  font    payer   un   droit  par  les 
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meuniers  étrangers,  &  ce  droit  eft  ce  que  l'on 
appelle   en  poitou  Chafferanderie. 

Voyez  Boucheul  &  les  autres  commentateurs  fur 
la  coutume  de  Poitou  ,  article  34,  &  ci-après  les 
mots  Meunier,  Moulin,  Quête.  {Article  de 
M,  BOUCHER  D*  ÂRGiS  ,  avocat  au  parlement,  ) 

CHASSI-POLERIE.  Ajoute^  à  la  fin  de  l'article 
ce  qui  fuit  : 

Voyez  aujji  les  traites  du  dioit  françois  à  tuf  âge 
du  duché  de  Bourgogne ,  par  Bavot  &  Banndier  9 
tome  2  dzs  feigneuries,  n,  291 ,  &  l'article  QuAY- 
LANIE. 

Le  mot  Chajfi-T olerie  ou  Chaci-F  olerie  a  auffi 
défigné  l'office  d'un  fergent  qu'on  appelloit  Chafji- 
pôle  ou  Chacepole.  Voyez  le  GlofTarium  novum  de 
dom   Carpentier  ,  au  mot  Cacepollus. 

CHASTAIL  ou  CHATAIL.  Ce  mot  efl  ou  a 

été  en  ufage  dans  quelques  pays  pour  défigner  un 
cheptel.  Voyez  le  gloflaire  du  droit  françois. 
(G.  D.  C.) 

CHASTELLAGE.  Barraud  parle  de  ce  droit 
fur  le  titre  1  de  la  coutume  de  Poitou.  C'efî , 
dit-il ,  un  devoir  d'une  mine -avoine  ,  lequel  fe 
paye  par  chacun  an  de  chaque  couple  de  bœufs 
au  feigneur  de  Saint-Gervais ,  &  Chavenil.  Voyez 
les   articles  AvENAGE,  BOAGE,  ClVERAGE,  &C 

(G.  D.  C.) 

CHATE, CHATEL,CHASTEL  &  CHATEZ. 

Ces  mots  ont  été  employés  dans  divers  fens. 

1  °.  On  a  donné  le  nom  de  chate  ,  chatel  ou 
chafel  au  cheptel.  Voyez  dom  Carpentier ,  au  mol 
Catallum  ,  6*  V article  CHEPTEL. 

20.  L'on  a  auffi  donné  les  noms  de  chaut , 
chafld  ou  chatei  aux  cartels  ?  c'eû-à-dire  ,  au  mo- 
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bilier.  Voyez  Ducange ,  au  mot  Catallum,  &  les 
aiticUs  C  vit  EL  &  Catteux. 

3°.  L'on  a  nommé  t'^/e/  un  homme  de  ferve 
condition  ,  qui  doit  le  chevage  ou  cette  efpèce  de 
capitation ,  qu'on  appelle  cens  capital.  Voyez 
dom  Garpcntier,  au  mot  Cenfus  capitalis  ,  &  f  article 
Chevage. 

140.  On  difoit  autrefois  chat  cl  ou  chafîel  pour 
château.  Voyez  V article  260  de  la  coutume  de  Tours. 

50.  Enfin  la  coutume  de  Chartres  employé  le3 
mot  châtcl  ou  chajlel  dans  un  fens  qui  lui  eu:  tout 
à-fait  particulier. 

Laurière  dit  «  que  c'efl  le  prix  de  la  chofe 
»  vendue.  Ce  mot,  ajoute-t-il,  vient  tfacapitare, 
»  qui  fignifîe  acheter.  Voyez  ci-dedus  catelet ,  & 
»  Cafeneuve  dans  fon  traité  du  franc-aleu ,  page 
»  256  ». 

Ce  terme  fe  trouve  dans  trois  articles  de  la  cou- 
tume de  Chartres ,  &  tous  trois  prouvent  qu'il 
lignifie  ,  non  pas  le  prix  de  la  vtnte  ,  mais  feu- 
lement les  loyaux  coûts  ou  quelque  chofe  d'a- 
nalogue. L'article  67  oblige  le  retrayant  '«  de 
»  rembourfer  l'acheteur  des  deniers  de  la  vente , 
»  dedans  le  temps  de  la  coutume ,  des  chajtels  & 
»  loyaux  couttmens  qui  eft  de  huitaine  après 
»  l'adjudication  ». 

L'article  71  permet  le  retrait  de  mi-denier, 
»  en  payant  comme  deffus  les  deniers,  chajlels  & 
»  loyaux   coutemens  ». 

Enfin  l'article  78  porte  qu'il  ne  fera  dû  aucuns 
gands,  ventes  ni  profit  de  fief  au  feigneur  pour  le 
retrait,  mais  feulement  pour  la  vente,  &  que 
»  ces  gands ,  ventes  ou  profits  feront  compris  es 
»  chajhls  &  loyaux  coutemens ,  fi  ledit  acheteur 
»  les  a  payés». 
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Ce  que  dit  Cafeneuve ,  dans  fon  traité  du  franc- 
aleu,  fur  le  mot  Acapitarey  paroît  étranger  à  celui 
de  Chaftel,  &  Merville ,  fur  l'article  67  de  la 
coutume  de  Chartres  ,  n'entend  par-là  que  les  loyaux 
coûts.  {Article  de  M,  GaraN  de  coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

CHATELAIN.  Page  118  ,  après  le  troifiètnt 
alinéa  ,  ajoute^  : 

C'efï-îà ,  du  moins ,  ce  que  difent  quelques  au- 
teurs ,  &  cela  eu.  vrai  pour  le  Forez  &  quelques 
pays  voifins;  mais,  dans  la  plupart  des  coutumes 
&  des  autres  pays  que  l'on  vient  de  nommer , 
il  eu  certain  que  les  châtellenies  font  des  fei- 
gneuries  &c  non  pas  des  offices.  Il  fuffit  d'ouvrir 
celles  de  Poitou,  d'Orléans,  de  Tours,  de  Sen- 
lis ,  &c.  pour  s'en  convaincre.  11  en  efl  de  même 
du  Dauphiné  y  fuivant  Salvaing. 

Au  furplus ,  l'origine  que  l'on  vient  de  donner 
aux  châtellenies,  eu  celle  de  Loifeau  &  du  plus 
grand  nombre  des  auteurs.  Mais,  en  convenant 
que  cette  origine  peut  être  vraie  pour  quelques 
châtellenies ,  Laurière  &  Bruflel  font  voir  qu'il  y 
en  a  eu  beaucoup  d'autres  qui  tirent  leur  origine 
des  concevions  faites  par  les  grands  vaffaux  de 
la  couronne.  Voyez  le  Glojjaire  du  droit  français  9 
aux  mots  Chaflellain  &  Chaftellenie,  &  le  nouvel 
examen  de  lufage  général  des  fiefs,  liv,  X,  ch.  30. 

On  y  trouvera  des  détails  très-curieux  fur  cet 
objet. 

Page   I 1  9 ,  après  le  troifieme  alinéa. ,  ajouter?  : 

Tel  eft  le  droit  commun  de  France.  Mais  en 
Dauphiné  le  feigneur  châtelain  n'a  que  l'exercice 
de  la  bafîe-jurrice  &  connoifTance  jufqu'à  la  fomme 
de  foixante  fous.  Voyez  fufage  des  fiefs }  chap  65, 
&  C  article  Vicomte. 
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Page  120,  après  la  ligne   2,  ajoute^  : 

C'en1  encore  là  du  moins  ce  qu'enfeignent  Ma- 
réchal ,  dans  fon  traité  des  droits  honorifiques  ,  Se 
Féranville,  dans  fon  favant  mémoire  furie  même 
objet.  Mais  cette  opinion  eft  généralement  rejetée 
aujourd'hui ,  tant  en  pays  coutumiers,  qu'en 
pays  de  droit  écrit.  On  trouvera  cette  queftion 
très-approfondie  dans  les  fc&ions  7  ,  8  &  9  de 
l'article  Droits  honorifiques. 

CHATELET.  Page  240  ,  après  le  quatrième 
alinéa ,  ajoute^  : 

On  peut  confulter  fur  l'origine  du  Châtelet  de 
Montpellier,  la  charte  d'etabliiTement  de  la  bour- 
geoise d'Aigues-Mortes  par  le  roi  Charles  V  en 
1 373  7  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  des  an- 
ciennes coutumes  de  Berry,  par  la  Thaumaflière  , 
page  241. 

CHATELLERIE,  ou  CHASTELLEKIE.  On 
a  ainfi  nommé  autrefois  la  châteîlenie  ,  c'efl-à- 
dire ,  le  titre  &  les  droits  des  feigneurs  ou  des 
officiers, qu'on  appeloit  châtelains.Voyez  le  glojjairc 
de  Duc  ange ,  au  mot  Ca/Iellaria,  fous  Cajkllum  I, 
{Article  de  M    GâRRjN  DE  COULON.) 

CHAVAIGNE.  Ceft  une  efpèce  de  corvée  due 
aufeigneurpar  chacun  de  fes  vafTaux,  ou  le  rachat 
en  argent  de  cette  fer vitude.  Voyez  le  GlofTarium 
novum  de  dont  Carpzmîer ,  au  mot  Capitagium  I. 
(C7.  ZX  C.  ) 

CHAUDE  -  CHASSE,  CHAUDE  -  SUITE ,  & 
CHAUDE  -  COLLE.  Les  deux  premiers  de  ces 
mots  font  fynonimes.  Laurière  dit  qu'ils  fignirlep,t 
la  pourjnitt  d'un  prifonnier.  Mais  c'en1  plutôt  la 
poufuite  d'un  délinquant ,  que  Ton  fait  au  mo- 
ment même  du  délit,  fans  laiffer  aucun  intervalle. 

Le  mot  Chaude-fuite,  fe  trouve  dans  les  articles 
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ï  1  Si  339  de  la  coutume  de  la  Marche ,  qui  afîi- 
milent  les  captures  faites  de  chaude-Juite,  aux  cap- 
tures faites  en  flagrant  délit.  L'article  1 1  décide , 
que  dans  ces  deux  cas  feulement ,  les  juges  des  fei- 
gneursnefont  point  obligés  de  renvoyer,  devant  les 
officiers  du  comté  de  la  Marche ,  ceux  qui  s^en. 
avouent  jufticiables  fans  moyen.  L'article  339, 
décide  auffi,  que  dans  ces  deux  cas  feulement, le  juge 
du  lieu  du  délit  pourra  revendiquer  le  prifonnier 
arrêté  par  les  officiers  d'une  autre  jurifdidion. 
Voyez  fur  nos  ufages  actuels  à  ce  fujet ,  les  ar- 
ticles Capture,  Compétence,  Crime,  Dé- 
lit ,  Flagrant  -  délit  ,  Prévention  ,  &c. 

Quant  au  mot  chaude-colle  ,  il  ne  paroît  fignifier 
rien  autre  chofe  qu'une  querelle  ,  littéralement  une 
Chaude-colère.  Le  chapitre  3 1  5  de  l'ancien  ûyle  du 
parlement  par  du  Breuil ,  dit,  «  &  faciunt  differen- 
»  tiam  inter  murtrum  &  occifionem ,  quia  murtum 
y>  dicunt  effe,  quando  factum  eu.  feienter  &  penfatis 
»  infidiis,  occifionem,  quando  faclum  eu  fine  pro- 
»  pofito  ,  fed  in  rixa  quae  dicitur  ,  Chaude  colle.  » 
(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

CH  VESSIER,  ou  CHASBIQUEL.  On  s'eft 
fervi  autrefois  de  ces  noms  pour  défigner  un  chef- 
cier.  Voyez  du  Cange ,  au  mot  Capitiarius  ck  Capi- 
tiunsz  Capitium ,  2 ,  &  dom  Carpentler  ,  au  mot  Ca- 
piceriatus.  (  G.  D.  C,  ) 

CHAVESTRAGE.  On  aainfi  nommé  en  Dau* 
phiné  une  efpèce  d'étrennes  qu'on  donnoit  au  pal- 
f renier  quand  on  achetoit  un  cheval.  Voyez  du  Cange* 
au  mot  Chaveftragium.  (  G.  D.  C.) 

CHAUFOUR  ou  CHAUFFOUR.  On  a  donné 
ce  nom  ,  non  -  feulement  à  un  four  à  chaux  , 
mais  auffi  à  une  efpèce  de  droit  de  péage.  Voyes 
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dom  Carpentier  ,  au  mot  Calidus  ,  Furnus. 
(  G.  D.  C.  ) 

CHAUSSÉE.  (  droit  de  )  On  a  ainfi  nommé 
autrefois  une  eipèce  de  péage  que  l'on  payoit 
pour  l'entretien  des  Chauffées.  Un  regiftre  des 
péages  de  la  ville  de  Paris  ,  cité  par  Ducange  au 
mot  Calcagium  fous  Calcea  ,  porte  :  «  Chauffée  efl 
»  une  couflume  aflife  &  eftablie  anciennement 
»  fur  les  chars,  fur  charettes  ,  fur  fommes  char- 
5>  gées,  auquel  li  chaujjturs  prennent  leurs  Changées 
»  à  l'un  plus  ,  à  l'autre  moins ,  lefquelles   Chauf- 

»  Jus  prinfes  &  demandées par  la  raifon  de 

»  faire  appareiller  les  Chauffées,  les  ponts  6c  les 
»  paffages  ,  dedans  la  banlieue  de  Paris  ».  (  G. 
D.C.X 

CHÉCHILLONS.  La  coutume  de  Saint  -  Jean 
d'Angely ,  article  ,15,  (ou  1  3  fuivant  les  éditions) 
donne  ce  nom  à  une  eipèce  de  pré.  Le  gloffaire 
de  Laurière  dit ,  que  ce  font  des  prés  Champeaux 
à  la  différence  des  prés  qui  font  en  fonds  de  rivière, 
Béchet  dit  au  contraire ,  que  les  prés  Chéchillonsy 
champeaux  &  Guimaux  font  des  prés  clos  &  ren- 
fermés. Mais  la  coutume  paroît  diffinguer  les  prés 
Chéchillons,  les  champeaux  &c  les  guimaux.  11  pa- 
roît que  les  premiers  font  les  prés  bas ,  ou  près 
de  rivière;  les  féconds,  les  prés  hauts,  ou  mêlés 
parmi  les  champs ,  &c  les  derniers,  tonte  eipèce  de 
prés  clos ,  où  l'on  recueille  du  grain.  Voyez  l'article 
Champeau.  (G.  £>.  C.) 

CHEFAU.  Ce  motfe  trouve  dans  des  lettres  de 
grâce,  de  Tan  1389.  Il  paroît  y  défigner  une  habi- 
tation. Dom  Carpentier  penfe  que  c'eff  la  même 
chofe  que  le  chef-li  u,  ou  principale  demeure. Voyez 
fon  gloffarium  novum  ;  au  mot  Capmanfium.  (  G* 
D.  C.  ) 
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CHEF  DE  BOURG.  La  coutume  de  Poitou  ,  art. 
46  ,  attribue  la  bannalité  du  four  à  la  balle  juri- 
diclion  qui  y  fuit  la  féodalité  de  plein  droit.  jVJais 
cette  coutume  exige  de  plus ,  que  le  feigneur  ait 
ville ,  bourg ,  ou  Chef  de  Bourg  auquel  foient  le- 
vans  &  couchans  ceux  que  l'on  veut  affujettir  à 
la  bannalité.  L'article  6  de  la  coutume  de  Saint- 
Jean  d'Angely  n'exige  que  la  baffe- jufïi ce,  ou  le 
bourg ,  ou  Chef  de  Bourg  alternativement. 

Ces  deux  coutumes  entendent  par  bourg  un  lieu 
où  il  y  a  paroiffe  ,  quelque  peu  confidérable  qu'il 
foit  (1)  &  par  Chef  de  Bourg,  le  chef-lieu  du  bourg, 
Mais  les  commentateurs  ne  font  pas  d'accord  fur 
la  manière  dont  on  doit  entendre  ce  chef-lieu  ,  ni 
fur  celle  de  régler  l'attribution  de  la  bannalité , 
lorfqu'il  y  a  plufieurs  feigneurs  dans  le  même 
bourg. 

Confiant  ckFilleau  veulent  qu'on  donne  la  ban- 
nalité à  celui  qui  a  la  majeure  partie  du  bourg. 
Lelet  ck  Barraud  difent  au  contraire  qu'elle  doit 
appartenir  à  celui  dont  la  feigneurie  porte  le  nom 
&  le  titre  de  feigneurie  du  bourg.  Cette  dernière 
opinion  paroît  la  plus  exacle;  mais  on  doit  y  ajou- 
ter que,  pcnir  avoir  la  qualité  de  feignenr  du  bourg, 
il  faut  avoir  la  feigneurie  du  lieu  où  la  paroiffe 
eft  fituée,  &  que  ,  dans  ce  cas  même,  on  ne  peut 
fe  qualifier  que  de  feigneur  bas  ou  moyen  jurti- 
cier  du  bourg  ,  ck  non  pas  feigneur  d'une  manière 


(i)  Tel  eft  Pufage  du  Poitou  &  des  province  voifines. 
On  n'y  entend  pas  village  que  les  (impies  hameaux.  Dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France  ,  on  n'appelle  bourgs 
que  les  villages  où  il  y  a  marché  y  ou  ceux  qui  font  clos 
4e  murs, 
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abfolue,  fi  l'on  n'y  a  pas  la  haute -juftice.  Voyez 
lajeclion  4  de   l'article    SEIGNEUR. 

Cette  qualité  de  feigneur  féodal  &  bas-jufticier 
du  Chef  de  Bourg,  ell  tout  ce  que  la  coutume  de 
Poitou  exige  pour  qu'on  ait  droit  à  la  bannalité 
du  four,  Se  cela  rend  inutile  la  limitation  que 
Boucheul  apporte  à  l'opinion  de  Lelet  &  Bar- 
raud,  difant  qu'elle  ne  doit  être  admife  qu'au- 
tant que  la  feigneurie  porte  le  nom  du  bourg  , 
mais  que  fi  aucun  des  fiefs  qui  y  font  fitués  n'en 
porte  le  nom,  comme  chaque  feigneur  peut  fe 
qualifier  de  feigneur  en  partie  du  bourg,  on  doit 
réputer  Chef  de  Bourg  celui  qui  a  la  feigneurie  de 
la  plus  grande  partie  du  bourg 

Tout  feigneur  qui  a  la  juridiction  moyenne  ou 
baffe ,  ou  la  féodalité  fur  le  lieu  ou  la  paroiffe  eft 
fituée,  peut  fe  qualifier  de  feigneur  moyen  ou 
bas-jufhcier ,  ou  feigneur  féodal  du  bourg ,  &c 
empêcher  que  d'autres  ne  prennent  cette  qualifi- 
cation ,  quand  bien  même  ils  auroient  la  juri- 
diction, ou  la  directe ,  fur  la  majeure  partie  du 
bourg. 

Enfin,  c'en1  le  clocher  ou  la  paroiffe  qui  donne 
au  lieu  la  qualité  de  bourg.  C\fl  donc  aufîi  au  lieu 
du  clocher  ou  de  la  paroifle  que  le  titre  de  Chef 
de  Bourg  doit  appartenir  exclufivement  (  Ar- 
ticle de  M  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

CHEF  DE  PÉAGE.  L'article  3^4  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  donne  ce  nom  au  prin- 
cipal lieu  où  le  péage  fe  perçoit,  à  la  diffé- 
rence des  autres  lieux  du  péage  ,  qu'elle  appelle 
branchages.  Cet  article  prononce  une  amende  de 
60  fous  ,  contre  celui  qui  ne  paye  pas  les  droits 
au  Chef  du  péage  7  auquel  doit  êtie  mife  enfeigne* 

Mais 
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Mais  elle  exempte  de  l'amende,  pour  la  première 
fois ,  ceux  qui  panent  ainfi  dans  les  branchages  , 
en  jurant  par  eux,  qu'ils  n'avoient  pas  connoif- 
fance  du  droit  de  péage.  Voyez  les  articles  Bran- 
chtère,  Chemin  péageau,  Péagl  &  Travers, 
(  G.  D.  C.  ) 

CHEF-MEZ,  CHEF-MEIXou  CHEF- MOIS. 

C'efl  le  chef-lieu  ,  ou  le  principal  manoir  d'un  fief 
ou  d'un  domaine.  L'ancienne  coutume  de  Norman- 
die c^ifoit,  menage^chevel  ou  chevel- ménage  ,  dans  le 
mêmefens ,  &  les  ufagcs  locaux  de  la  vicomte  de 
Bayeux,  article  x ,  difent  encore  lieu-ckevel  pour 
chef-lieu.  Plufieurs  auteurs  penfent  que  le  nom 
de  chemier  provient  da  celui  de  Chef-mei^.  Voyez 
les  articles  Mfix  &  Chemier.  {Article  de  M. 
Garran  de  Covlon, 

CHEF-PARA  GEUR.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la 
coutume  de  Loudunois ,  chap.  6 ,  article  4 ,  &c 
chapitre  27 ,  article  19,  20,  21.  Cette  coutume 
paroît  entendre  par-là  l'aîné  en  fait  de  parage  ,  ou 
celui  qui  le  représente, cVûV à-dire,  celui  que  la  cou- 
tume ce  Poitou  appelle  ckerruer ,  &je  ne  fais  pour- 
quoi Ragueau  dit  dans  fen  indice,  que  le  Chef» 
parageur  «  en  différent  du  fils  aîné  du  puîné  para- 
7>  geur ,  duquel  fils  aîné ,  Iqs  puînés  tiennent  en 
»  fécond  parage.  » 

C'en1  la  coutume  de  Tours  qui,  dans  l'article 
■280  ,  d^uingue  diverfes  c&ffes  de  parageurs  , 
en  appelant  premier  Chef  par ageur  celui  qui  garan- 
tit ions  fon  hommage,  non-ieuJement  ceux  qui 
tiennent  immédiatement  de  lui  en  parage,  mais 
aum*  ceux  qui  tiennent  en  parage  de  les  para- 
geurs.  {Article   de    M.   GarRAm    de   Cov- 

Tome    V.  O 


xio  CHEF- SEIGNEUR. 

CHEF -SEIGNEUR.  Supprime^  ce  qu'on  lit  à  la 
fuite  de  ce  mot ,.  &  fubflituez^  y  ce  qui  fuit  : 

Plusieurs  coutumes  employent  ce  terme ,  qui 
ne  paroît  pas  avoir  dans  toutes  le  même  fens, 
quoiqu'il  indique  toujours  un  feigneur  prin- 
cipal. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  dans  la 
dixième  partie  du  dépic  de  fief  &  des  parages,  em- 
ployent comme  fynonimes  les  mots  Chtfjeigneur  & 
feigneur  fuzerain,  6V  elles  difent  aum*  quelquefois 
fuzerain  ,  Chef  feigneur  ;  elles  entendent  par-là,  le 
feigneur  immédiat  du  vafîal  qui  a  aliéné  une  partie 
de  fon  fief;  ce  feigneur  efi  efTe&ivement  le  fuze- 
rainde  ceux  auxquels  le  variai  a  fait  des  accenfemens 
ou  des  ïnfeodations. 

L'article  109,  de  la  coutume  de  Ponthieu  entend 
par  Chef-feîgneur,  celui  qui  a  la  direcle  fur  un  fonds, 
{de  qui  ledit  fonds  efl  tenu,  /oit  en  fief }  ou  cottière) 
à  la  différence  de  celui  qui  y  a  un  fimple  droit  de 
terrage  ,  dix  me  ,  don  ,  ou  champ  art.  Cet  article  dé- 
cide que  les  lodsôc  ventes  appartiennent  à  ceChef- 
feigneur. 

L'article  1 66,  de  la  coutume  de  Normandie,  donne 
un  autre  fens  au  mot  Chef-feigneur  :  «  Les  aides- 
»  chevels ,  y  eft-il  dit ,  ne  font  dus  qu'au  Chef- 
>j  feigneur,  &  s'appelle  Chef-feigneur,  celui  feu fe- 
»  ment  qui  pofTède  par  foi  &  hommage,  6c  qui  à 
y>  caufe  dudit  fief  tombe  en    garde.» 

Laurière  obferve  à  cette  occafion,  dans  fort 
glofTaire ,  que  comme  tout  fief  noble  eft  tenu  par 
foi  &  hommage,  &  tombe  en  garde,  il  s'enfuit 
que  tout  homme  qui  poffède  un  fief  noble,  foit 
qu'il  relève  du  roi ,  ou  d'un  feigneur  particulier 
eft  chef-feigneur,  à  l'exception  des  gens  d'églife^ 
parce  qu'ils  ne  tombent  point  en  garde,  à  caufe 
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de  leurs  fiefs  nobles  ;  ce  qui  peut  être  entendu  par 
rapport  aux  aides  -  ckevels ,  que  les  gens  d'églife 
comme  Chefs  feigneurs,  ne  peuvent  point  exiger 
de  leurs  vaffaux.  (  Article  de  M.  Garran  dr 
Cqulon.  ) 

CHEINTRE  ,  CHINTRE  ,    ou  SAINTRE  ; 

appelé  dans  la  baffe  latinité  chintria.  Terme  de 
coutumes  ,  formé  par  corruption  des  mots  cein- 
dre ,  ctintre  &  enceinte  :  il  a  deux  figniflcations 
différentes. 

Il  fignifie  quelquefois  les  bords  d'un  fonds; 
on  dit  Chintre  de  terre  ,  Chintre  de  pré ,  comme 
fi  l'on  difoit  leceintre,  ou  l'entour  d'une  pièce» 
Ce  terme  eft.  ufité  en  ce  fens  dans  le  Lyonnois 
&  en  Dombes  ;  dans  les  Pays-Bas ,  cela  s'appelle 
ch  angle. 

Dans  d'autres  pays,  cheinire  ou  chintre,  fignifie 
un  lieu  mis  en  réferve  &:  défenfe  pour  le  pâturage 
des  beffiaux  de  celui  qui  fr.it  cette  réferve  ,  lequel 
lieu  eft  marqué  par  un  foffé ,  ligne ,  ou  autre 
trace. 

Le  droit  de  chintre  eft  le  droit  de  mettre  en  ré- 
ferve &  défenfe  une  certaine  étendue  de  terrein 
pour  le  pâturage  de  fes  beïtiaux. 

Ce  terme  eft  employé  en  ce  fens,  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Mehung-fur-Evres,  rédigées  en 
1481.  La  rubrique  ht,  article  ir,  fait  mention 
de  cette  forte  d'enceinte  mife  en  défenfe  pour  le 
pâturage  qu'elle  appelle  chintre.  Cet  article  porte 
qu'il  loift  à  toutes  perfonnes  de  la  terre  de  Mehung 
mener  ou  faire  paître  fon  beftial  par  toute  ladite 
terre  de  M.hung  pâturer,  fi  ce  n'eff  en  garenne 
d'ancienneté  défendue  6c  gardable,fi  lefdites  terres 
ne  font  labourées,  emblavées  ou  bouchées,  fans  y 
faire  nulles  prifes  ;  toutefois  ceux  à  qui  font  lef- 
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dits  héritages  pourront  chaffer  lefdites  bêtes  hors 
de  leurs  héritages  û  bon  leur  femble ,  &  aufîi  nul 
ne  pourra  faire  chintre  en  Tes  terres  pour  la  garde 
d'icclles. 

La  coutume  de  Berri ,  rédigée  en  1^39,  tit.  1  o  , 
article  i  1  ,  parle  de  ce  môme  droit,  qu'elle  appelle 
Jaintre  au  lieu  de  cheintre  :  elle  dit  que  lieux  non 
cultivés  qui  font  en  chaumes ,  friches -,  bruyères 
&  buiflbns ,  ne  font  aucunement  défenfables  en 
quelque  temps  que  ce  foit  ;  toutefois  pourra  le  fei- 
gneur  y  faire  pâturer  fes  bêtes  ,  fi  bon  lui  femble  r 
faire  chaffer  les  autres ,  fans  préjudice  du  droit 
de  faintre ,  aux  feigneurs  qui  en  feront  duement 
apparoir. 

La  TaiimafTière ,  fur  cet  article ,  renvoie  fur 
ce  terme  à  l'indice  de  Ragueau,  connu  depuis 
fous  le  titre  de  gbjfaire  du  droit  françois ,  par 
de  Laurière  :  il  obferve  que  non -feulement  les 
feigneurs  ufent  de  ce  droit ,  mais  même  que  les 
particuliers  laboureurs ,  en  cette  province  ,  fe 
réfervent  certain  mas  de  terre,  pour  le  pâturage 
de  leurs  beftiaux  ,  qu'ils  labourent  les  terres  à  l'en- 
tour  de  cernas ,  pour  le  rendre  défenfable  à  leurs 
.voifins. 

La  coutume  de  Sedan  ,.  article  303  ,  appelle- 
épargne  ce  que  les  coutumes  deMehung  &C  de  Berry 
appellent  Chintre  ou  faintre. 

La  coutume  d'Orléans,  article  Ï44,  donne  au 
feigneur  féodal  une  efpèce  de  droit  de  cheintre  ou 
réferve  pour  le  pâturage  de  (es  beftiaux  fur  les. 
terres  qui  font  joignantes  au  manoir  féodal,  &  qui 
font  partie  de  fon  domaine  ;  mais  fi  elles  font  fe- 
parées  du  manoir,  elles  fuivent  la  nature  des  hé- 
ritages roturiers  quant  au  pâturage.  Voyez  la  Lande 
fur  cet  article» 
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La  coutume  de  Montargis  ,  chap.  4,  article  1  , 
accorde  le  même  droit  au  feigneur. 

La  coutume  d'Auvergne  ,  chapitre  18  ,  permet 
de  mettre  un  canton  en  réierve  pour  l'ufage  de  la 
maifon. 

Celle  de  Saintonge ,  titre  4  ,  article  1 6  ,  permet 
la  même  réferve  pour  les  bêtes  de  labour. 

La  coutume  de  Boulenois,  titre  27  ,  article  1 3  ï9 
accorde  au  propriétaire  un  droit  à  peu-près  fem- 
blable;  favoir,  au  feigneur  féodal  d'enclore  le  quint 
de  fon  fief,  au  moyen  de  quoi,  il  le  tient  franc 
toute  l'année  ,  fans~que  les  habitans  du  lieu  piaffent 
v  mener  leurs  beftiaux.  L'ancienne   coutume   ne 
donnoit  point  ce  droit  au  feigneur  de  fief  :  cela  fut 
ajouté  lors  de  la  réformation  de  la  coutume  en 
15  50.  A  l'égard  des  terres  cottières ,  qui  font  les 
terres  tenues  en  roture ,  la  même  coutume  permet 
eau  propriétaire  d'enclore  une  mefurecu  cinq  quar- 
terons de  terre,  foit  labourable  eu  autre  fur  che- 
m'm  ,  ou  tlégard .y  ou  en  bouts  &  ifTues  de  ville  9 
.au  moyen  de  quoi ,  il  tient  cette  portion  franche 
toute  l'année  ,  fans  que  les  voifins  y  puilTent  faire 
pâturer  leurs   bestiaux  ;   mais  pour   jouir  de    ce 
privilège  ,    la  coutume    veut  qu'il    fafie  jardiner 
6c  planter  cet  enclos ,  &  qu'il  y  fa  fie  édifier  une 
maifon    manable  ,    fans    préjudice    des   anciens 
enclos. 

Voyez  Le  Roi  de  Lo^embrune  y  &  le  Camus 
éTHonlouve  fur  cet  artirle.  (  Cet  article  appartient 
à  M.  Boucher  d  A  R  c  1  ?  ,  avocat  au  parle-, 
ment. 

Addition  à   tartide  CheiNTRE. 

On  aauffi  employé  les  mots  chaintre^chaingk^ 
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cengle  &  chynglt ,  à-peu-près  dans  les  mêmes  Cens 
que  celui  de  ckeintre. 

Une  charte  de  l'an  140^  ,  tirée  du  regiftre  des 
fiefs  du  comté  de  Poitou  ,  porte  :  htm.  Ma  chaintre 
»  de  pré,  laquelle  j'ai  en  ladite  rivière  :  laquelle 
»  contient  en  foi  demi -journal  ou  environ.  » 
Voyez  le  gloffarium  novum  de  dom  Carpentier ,  aux 
mots  cinclada  &  circlaria.  Voyez  auiîi  l'article 
Chambre. 

Dans  la  partie  du  Poitou,  qu'on  nomme  Gâtine 
ou  pays  de  bocage  ,  on  appelle  encore  aujourd'hui 
chaintre  5  cet  efpace  qu'où  laiffe  autour  d'un  champ 
renfermé  de  haies,  pourtourner  la  charrue  &:  pour 
y  mener  les  engrais.  Un  arrêt  du....  juillet  1783  , 
rendu  au  profit  du  fieur  le  Long .,  lieutenant  de 
l'éledHon  de  Saint-Maixent  en  Poitou ,  &  le  fieiir 
de  la  Broue ,  feigneur  d'Aubigné  &  Faye  ,  a  jugé 
que  ce  feigneur  ne  pou  voit  pas  exiger  le  terrage 
dans  les  champs  fujets  à  ce  droit ,  foit  de  l'herbe 
qui  vient  dans  ces  chaintres ,  foit  des  fruits  que 
produifent  les  arbres  plantés  dans  les  haies.  Pavois 
écrit  pour  le  fieiir  le  Long.  (Addition  de  M.  Gar- 
rAn   de  Coulon.} 

CHEMAGE  ou  CHIMAGE.  Supprime^  ce  qiïon 
lit  à  la  fuite  du  premier  de  ces  mots  &  fubjlitue^  y 
ce  qui  juit  : 

Ragueau  dit  que  c'eft  le  droit  de  péage  qui  fe 
paie  à  Sens  ,  pour  le  chemin  &  partage;  mais  que 
l'abbaye  de  Saint-Pierre-le-Vif  en  eu  exempte  par 
arrêt  du   18  avril   1387. 

Galland  ,  cite  par  Laurière ,  dit  au  contraire  que 
c'eft  un  droit  qui  fe  paie  à  raifon  des  charrettes  qui 
pafTent  dans  les  bois.  Il  cite  en  preuve  i°.  un  ex- 
trait latin  d'un  cartulaire  de  Saint-Cyprien  ,  où 
l'on  trouve  énoncé  le  droit  ou  coutume  nommé 
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thinatglum ,  fans  autre  explication  :  2*.  le  chap* 
14.  de  la  charte  des  forêts  d'Angleterre,  donnée 
par  Henri  III,  la  neuvième  année  de  ion  règne, 
où  l'on  trouve  le  texte  fuivant  :  Nullus  forejta- 
rius  de  cœtero  ,  qui  non  fit  fcreflarius  defeodo,  red- 
dens  nobis  firmam  pro  balliva  fua  capiat  Cm  M  4- 
GIUM  aliquod  in  bailliva  fua.  Fonjiarius  autem  dz 
feodo  firmam  nobis  reddens  pro  baltiva  fua  capiat 
Chymmagium\  vide  lieu  pro  careta  ptr  dimiaium. 
nnnum  duos  denarios, 

Galland  ajoute  que  la  glofe  lit  dans  cette  pièce 
Chiminagium ,  contre  le  texte.  Mais  les  meilleurs 
auteurs  y  lifent  ç^CtivementCkeminagium>&cYoi\ 
trouve  le  même  mot  employé  pour  défigner  une 
redevance  que  l'on  paye  pour  le  droit  de  paf- 
fage  dans  les  bois ,  dans  beaucoup  de  titres  & 
d'ouvrages  de  droit  anglois.  Voyez  le  New-Law- 
diclionnary  de  Jacob ,  &  Ducange  ,  au  mot  Che- 
minagium. 

Ce  dernier  auteur  dit ,  fous  ce  mot ,  que  le  ci- 
mage  jus  ejl  utendi  fupremis  ramis  arborum  info* 
refis  ,  quos  Ci  M  es  dieunt.  Il  donne  pour  preuve  9 
l'extrait  qui  fuit  dune 'charte  de  l'an  123  3-,  par 
laquelle  Guy  de  Lufignan  accorde  le  chauffage  à 
l'aumônerie  de  Saint-Thomas  de  JVTervant  :  «  C'ert 
»  à  favoir  à  prendre  ,  à  l'ufage  de  la  maifon  de  - 
»  vant  dite,  tant  cum  uns  chevaux  o  uns  aines  , 
»  lor  en  porra  apporter  dans  Cimeaux  Se  dans 
»  branches,  qui  remandront  au  fervant,  qui  de 
p  ma  foureit  devant  dite  tranchera  &C  mettra 
y>  fon  chauffage  au  fignor  de  Fontenay ,  6c  iî 
»  les  branches  &  la  Cimau  devant  dit  ne  fof- 
7>  fifent  au-devant  dit  frères  au  chauffage  de  o 
»  &c  daus  pauvres  delà  maifon  devant  dite  je  lor  ai 
»  donné  congé  ôc  pouer  dé  prendre  lor  boisfèc,  &c* 
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On  voit  dans  la  nouvelle  édition  de  Ducange 
aux  mots  cima,  Hou/'abold  >  Houfebote  Se  Tonjura. 
arborum  ,   ainïi  que  dans   ion  continuateur ,  dom 
Carpentier,  aux  mots  cimalia  Si  cimayœ,  plufieurs 
autres  exemples   d'un  droit  d'ufage  concédé  feu- 
lement fur  la  cime  ,  ou  les  menues  branches  des 
arbres.  Mais  cela  ne  détruit  pas  les  interprétations 
précédentes.  Il  eu  très— pofîlble  qu'il  y  ait  eu  à 
Sens  un  droit    de  péage ,  tel  que  Ragueau  l'an- 
nonce fous  le  nom   de  chômage,  un  autre  droit  de 
péage  dans  les  forêts  d'Angleterre,  telle  que  Gal- 
land  Se  les  jurifconfultes   anglois  l'indiquent,  &C 
enfin  un  droit  de  cimage  ,  foit  à  Mervant ,   ioit 
ailleurs,  de  la  nature  de  celui  dont  parlent  Ducange 
&  fes  additionnâmes.  (Article  de  M,  GjrrAm  de 

COL7LON.) 

CHEMERAGE.  PKifieurs  auteurs  donnent  ce 
nom  au  titre  &  aux  droits  du  Chemier.  Voyez  ce 
mot  Se  l'article  Parage,  fe&iony.  (  Article  de 
Al.  GsîRRAN  de  covlon?) 

CrlEMIER.  Page  i p  i  9  fupprime{  les  fix  der- 
nières lignes  ,  ainji  que  les  huit  premières  de  la  page 
fuivante  ,    &  jubjlitue^  y  ce  qui  fuit  : 

On  diftingue  deux  efpèces  de  Chemier,  comme 
deux  efpèces  de  parage ,  le  légal,  Se  le  conven- 
tionnel. La  première  efpèce  a  lieu  quand  un  fief 
eft  advenu  par  fucceïïion  à  plufieurs  co-héritiers. 
La  féconde  efpèce  tû ,  lorfque  plufieurs  coacqué- 
reurs d'un  même  fief  conviennent  entr'eux,  que  l'un 
des.  acquéreurs  fera  la  foi  Se  hommage  pour  tous» 
Se  garantira  les  autres  fous  cet  hommage.  Cl  lai-là 
eft  nommé  Chemier  conventionnel.  Voyez  les  ar- 
ticles Gariment  ,  Parage    coNVEM-ioNNtL  y 
pARTPRÉNArsT  ,   &  la  Jeclionjèjptième  de   l'articls 

Parage. 
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Quelques  auteurs  indiquent  une  troifième  ef- 
pèce  de  Chemier.  C'en1,  difent-îls,  lorfque  celui 
qui  aliène  une  partie  de  fon  fief  y  retient  le  de- 
voir feigneurial ,  au  moyen  de  quoi ,  il  devient  le 
Chemier,  étant  chargé  de  porter  la  foi  pour  tout 
le  ûti\ 

L'aliénation  qu'on  fait  d'une  partie  du  fief,  en 
y  retenant  devoir ,  produit  en  Poitou,  fuivant  les 
articles  30  &  130,  un  véritable  arrière-fief  ;  celui 
qui  a  fait  l'aliénation  ,  en  devient ,  non  le  Che- 
mier, mais  le  feigneur  dominant,  &L  n'en  porte 
plus  que  la  mouvance  dans  fon  aveu.  Voyez  C  article 
Depié  de  fief. 

Page   193  ,   après  la  quatorzième  ligne ,  ajoute^: 

C'tft-là  du  moins  ce  que  difent  plufieurs  com- 
mentateurs de  la  coutume  du  Poitou ,  enfe  fondant 
fur  l'article  243.  Mais  il  fufnt  de  lire  cet  article, 
pour  voir  qu'il  n'y  tir.  quefîion  que  d'un  cas  par- 
ticulier ,  &  même  d'une  coutume  locale.  Dans  la 
thèfe  générale,  le  mari  a  feul  la  propriété  desfîefs 
conqv.êts  ,  comme  de  tous  les  autres  cenquêts , 
durant  la  communauté  ;  il  n'en  efl  donc  pas  le 
C.h?mîer.  Quant  à  fes  héritiers,  ils  ne  pourroient 
être  Chemiers  que  comme  tout  autre  co-pro- 
priétaire  le  pourroit,  en  vertu  d'une  convention. 

CHEMIN.  Page  235*  ,  ligne  6  ,  après  le  mot  def- 
tinée,  indique^  une  note  ,  &  HJ'e^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

La  fupprejjlon  des  corvées  à}  aujjl  été  le  vœu  qu'un 
grand  m  niflre  a  confiant  dans  le  compte  qu'il  rendit  au  roi 
au  mois  de  janvier  1781.  Voici  ce  qu'on  y  lit  fur  cette 
matière  : 

On  a  trop  fouvent  développé  à  votre  majefeé  les  prin- 
cipes fur  cette  matière  ,  pour  que  je  doive  m'é'endre 
à  cer  égard.  Je  dirai  feulement  que  ,  plus  j'ai  exanjnç 
cette  importante  difcufïion  ,  &  plus  je  me  fuis  convaincu 
qu'il  cit  4  délirer  que  tes  moyens  d<j  fupnrirner  la  corvée 
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foient  favorifés.  Cette  queftion  ,  en  dernière  analyfe,' 
n'eft  qu'un  débat  entre  les  pauvres  &  les  riches  ;  car 
il  eft*  aifé  d'appercevoir  d'un  coup  d'oeil  l'avantage  du 
pauvre,  à  la  fupprefïion  de  la  corvée.  Un  homme  fans 
faculté,  un  journalier,  dont  on  exige  par  an  fept  à  huit 
jours  de  corvée  ,  n'auroit  à  payer  que  douze  à  quinze 
fous  pour  fa  part ,  à  l'irnpofition  des  Chemins  ,  li  elle 
étoit  établie  au  marc  la  livre  de  la  taille  :  &  il  retrouve- 
roit  encore  bien  amplement  le  dédommagement  de  cette 
petite  contribution  ,  par  l'introduction  de  nouveaux 
ouvrages  à  prix  d'argent,  au  bénéfice  defquels  il  parti  - 
ciperoit  par  fon  travail.  Nul  doute  donc  que  la  corvée 
ne  foir  évidemment  contraire  aux  intérêts  de  cette  cîafle 
de  vos  fujets  ,  vers  lefquels  la  main  bienfaifante  de  votre 
majefié  doit  fans  celle  s'étendre ,  afin  de  tempérer ,  au- 
tant qu'il  eft  poîïible ,  le  joug  impérieux  de  la  propriété 
&  de  la  richeffe. 

D'ailleurs  ,  la  répartition  &  la  perception  d'un  impôt 
en  argent,  font  foumifes  à  des  règles  certaines,  au  lieu 
que  la  diftribution  de  la  corvée  &  la  furveillance  fur 
fon  exécution ,  multiplient  les  décifions  &  les  punitions 
arbitraires,  &  obligent  à  remettre  un  grand  pouvoir 
entre   des  mains  fubalternes. 

Cependant ,  car  il  faut  toujours  confidérer  les  objets 
d'adminiftration  fous  leurs  différens  rapports,  la  diverfité 
des  droits  &  des  importions  facilitant  leur  étendue,  un 
impôt  en  travail ,  ou  autrement  dit  la  corvée  ,  eft  peut* 
être  une  heureufe  idée  flfcale;  c'eft-à-dire ,  un  moyen 
nouveau  de  multiplier ,  entre  les  mains  du  fouverain  , 
ies  efforts  &  les  facrifices  de  fes  peuples  ;  mais  de  pa- 
reilles combinaifons  ne  pouvant  plaire  à  votre  majefté, 
qui  eft  fur- tout  jaloufe  de  faire  fervir  fon  autorité  au 
bonheur  de  fes  fujets  ,  j'ai  cru  féconder  fes  intentions  , 
en  favorifant  avec  ménagement  la  fiippreiTion  des  corvées. 
Page  241  ,  après  La  Ligne  3  >  ajoute^  ; 
Les  divers  obflacles  qui  ont  empêché  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  février  1776 ,  comme  on 
vient  de  le  voir ,  prouvent  combien  il  eft  difficile 
d'établir  des  règles  fixes ,  relativement  aux  travaux 
des  corvées  :  il  paroît  qu'il  étoit  réfervé  aux  ad- 
miniftrations  provinciales  de  réfoudre  ce  problème 
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important.  Celle  de  Berry,  dans  fes  affemblées 
d'octobre  &:  de  novembre  1780,  s'en1  propofée  de 
faire  exécuter  les  travaux  dont  il  s'agit ,  à  prix 
d'argent ,  &  par  la  voie  d'adjudications  corref- 
pondantes  aux  contributions  des  paroifTes.  Elle  a 
déterminé  la  fomme  qui  pourroit  être  annuelle- 
ment employée  à  ces  travaux ,  fans  furcharge 
pour  les  peuples  :  elle  a  en  même-temps  tracé  la 
manière  de  répartir  cette  fomme  entre  les  paroifTes, 
fuivant  leur  fixation  ck  leurs  intérêts  refpectifs , 
&  entre  les  individus,  à  raifon  de  leurs  biens  & 
facultés  :  enfin  ,  les  mefures  fages  qu'elle  a  ima- 
ginées pour  que  toutes  les  opérations,  relatives 
à  la  construction  &  à  l'entretien  des  chemins  , 
fuiTent,  à  l'avenir,  foumifes  à  une  furveilîance 
habituelle  ck  active ,  ayant  obtenu  l'approbation 
du  roi,  fa  majefté  a  rendu  en  fon  confeil,  le  13 
avril  1 78  r ,  un  arrêt,  par  lequel  elle  a  revêtu  de 
fon  autorité  les  délibérations  prifes  fur  la  matière 
dont  il  eft  queftion  (1). 

(i)  Comme  cet  arrêt  peutfervir  de  regl:  pour  former  de  pareils 
établi (femens  dans  d'autres  provinces  du  royaume  s  il  convient 
d'en  rapporter  ici  les  difpofitions. 

Article  premier.  Les  travaux  des  grandes  routes 
qui  s'executoient  ci-devant  par  corvée  dans  la  généralité 
de  Kerry ,  le  feront  à  l'avenir  à  prix  d'argent  ,  &  feront 
adjugés  au  rabais  en  préfence  de  l'ingénieur  ou  du  fous- 
ingénieur  de  chaque   département. 

II.  Les  travaux  feront  portés  fur  toutes  les  routes  arrê- 
tées au  confeil  de  fa  majefté ,  dans  la  forme  qui  avoit 
lieu  ci-devant  pour  la  diftribution  des  corvées ,  en  con- 
tinuant de  les  divifer  par  atteliers  ,  de  manière  que  chaque 
communauté  puifî'e  connoître  &  fuivre  l'emploi  de  fa 
contribution  en  argent ,  fur  la  partie  de  route  qu'elle 
eût  ci-devant  exécutée  par  corvée. 

III.  Les  paroiilès  concourront  aux  travaux  des  routes 
par  une  contribution  en  argent  ?  fixée  entre  le  tiers  & 
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Page  249 ,  fuppnmei  ^e  deuxième  &  le   trbijîenit 
alinéa  ,  &  fubjtuue^-y  ce  qui  fuit  : 

Le  roi  ayant  enfuite  été  informé  que  les  rouliers 


le  quart  du  principal  de  leur  taille  ,  pour  les  lieux  tail- 
lables ,  &  de  leur  capitation  pour  les  villes  de  Bourges 
te  d'Iifoudun,  enforte  que  les  paroiifes  les  plus  nom- 
breules  ne  contribuent  pas  au-delà  du  tiers  ,  les  moin9 
nombreufes  au-deflous  du  quart  du  principal  de  leurdite 
taille  ,  fauf  les  paroiifes  qui  ,  n'ayant  pas  encore  éré 
appellées  à  la  confrruclion  des  routes  à  raifon  de  leur 
éioignement,  n'y  concourront  que  pour  un  fixième ,  le 
tout  conformément  au  tarif  qui  a  été  arrêté  parl'aflèm- 
blée  provinciale  de  mil  fept  cent  quatre-vingt  ,  pouc 
le  terme  de  dix  années  ,  &  pour  la  forame  de  deux  cenc 
trente-fix  mille  neuf  cents  livres. 

IV.  La  contribution  particulière  de  chaque  communauté 
fera  répartie  fur  tous  les  taillables  indiihnftement  ,  au 
marc  la  livre  du  principal  de  la  taille;  &  dans  les  villes 
de  Hourges  &  d'Iftbudun  au  marc  la  livre  de  la  capita- 
tion ,  de  manière  pourtant  que  les  plus  bas  cottifés  ne 
payeront  pas  moins  de  la  valeur  d'une  journée  ,  réduite 
au  prix  commun  de  quinze  fous,  &  qu'il  ne  foie  établi 
aucvine  taxe  fur  les  pauvres  impofés  à  moins  de  dix  fous 
de  taille  ou   de   capitation. 

V.  Les  deniers  de  ladite  contribution  feront  payés  par 
les  contribuables  ,  en  trois  termes ,  au  quinze  avril ,  quinze 
juillet  &  quinze,  novembre ,  &  levés  par  les  collecteurs 
des  tailles  ou  tels  autres  que  les  communautés  voudront 
choifir,  finon  pris  &  nommés  d'office  par  la  commifTion 
intermédiaire,  pour  être  verfés  de  leurs  mains  dans  celles 
des  ad  udidtaires.  Les  rôles  de  répartition  feront  faits 
fur  papier  commun,  rendus  exécutoires  par  la  commif- 
fion  intermédiaire  ;  &  s'ils  ne  pouvoient  être  drelîés 
fans  frais,  il  fera  ajouté  à  la  fomme  principale  quarante 
fous  pour  les  rôles  de  cent  cottes  &  au-delTous  ,  deux 
livres  dix  fous  pour  ceux  qui  contiendront  plus  de  cenc 
&  jufqu'à  deux  cents  cottes,  &  ainfi  de  fuite,  à  raifon 
de  dix  fous  par  cent  cottes  ;  il  fera  de  plus  impofé  fix 
deniers    par   livre  pour  la  taxation  du  collecteur. 

VI»  La  contribution  ci-defl'us  de   deux  cent  trente-fnt 
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&  voîturîers  négligeoient  d'exécuter  ces  règle- 
ment, &  que  les  charges  énormes,  qu'ils  mettoient 


mille  neuf  cent  livres,  ne  fera  employée  qu'aux  routes 
de  polie  de  la  province,  &  à  celles  qui  ,  traverfant  une 
grande  partie  de  la  généralité  ,  aboutiront  à  {es  villes 
principales  ,  aux  ports  des  rivières  navigables  &  aux 
provinces  voifines. 

VJI.  Les  autres  chemins  fervant  à  la  communication 
des  villes  &  communautés ,  feront  accordés  fur  les  de- 
mandes defdites  villes  ou  communautés ,  ou  des  feigneurs> 
foit  eccléfialtique  ,  foit  laïque ,  en  considération  de  l'uti- 
lité des  Chemins  demandés,  &  des  fecours  offerts  pour 
leur  conftru&ion  ,  auquel  cas  il  pourra  y  être  placé  des 
attelliers  de  charité. 

VIII.  La  largeur  des  Chemins  devant  être  proportion- 
née à  leur  destination  ,  celle  des  routes  de  polte  con- 
tinuera d'être  de  fept  toifes  entre  les  foffés ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  confeil  du  6  février  1776,  avec  un 
empierrement  de  trois  toifes.  La  largeur  des  autres  routes 
à  la  charge  de  la  province  ,  fera  de  cinq  toifes,  avec 
un  empierrement  de  quinze  pieds  ,  &  il  ne  fera  accordé 
d'attelier  de  charité  pour  les  autres  Chemins  ,  qu'à  la 
charge  de  réduire  leur  larpeur  à  quatre  toifes  ,  avec  un 
empierrement  de  quinze  pieds,  fi  le  Chemin  aboutit  à 
une  des  villes  conlidérables  de  la  province,  &  de  douze 
par  -  tout  ailleurs. 

IX.  Ne  fera  néanmoins  fait  aucun  changement  aux 
routes  conftruires  ,  ou  dont  la  largeur  efr  déterminée 
par  des  travaux  fort  avancés  ;  &  pour  celles  même  qui 
font  à  faire,  les  largeurs  fixées  en  l'article  précédent 
pourront  être  réduites  fur  les  penchans  des  montagnes 
&  dans  les  endroits  où  la  conftru&ion  des  Chemins 
préfente  des  difficultés  extraordinaires  ,  &  entraîneroit 
des  dépenfes  très-fortes ,  en  prenant  d'ailleurs  toutes 
les  précautions  néceiTaires  pour  prévenir  tous  les  acci- 
dens.  Il  en  fera,  au  furplus,  ufé  comme  par  le  paflé, 
ite  conformément  aux  Réglemens,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  conflruérion  &  la  folid  té  des  routes. 

X.  Les  routes  qui  feront  ordonnées  pour  la  communi- 
cation des  provinces  entr'eîles ,  fuivront;  dans  la  géné-v 
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fur  leurs  voitures,    dégradoient    les  Chemins  & 
augmentaient  les  dépenfes  d'entretien ,  fa  majefté 


ralité  de  Berry ,  la  direction  qui  aura  été  déterminée 
par  fa  Majefte  ,  après  avoir  entendu  l'aflemblée  pro- 
vinciale ;  quant  aux  Chemins  particuliers  à  la  province, 
ils  feront  propofés  par  ladite  afiemblée  ,  &  il  ne  fera 
travaillé  à  leur  ouverture  &  conftruclion  qu'après  l'ap- 
probation de   fa  majefté- 

XI.  11  fera  préfenté  tous  les  deux  ans  à  PafTemblée 
provinciale,  un  état  détaillé  des  ouvrages  exécutés  fur 
chaque  partie  de  route  >  depuis  fa  dernière  féance,  & 
le  tableau  de  ceux  qui  y  refieront  à  faire,  avec  la  défigna- 
tion  desattelliers  qui  fe  trouveront  établis  ou  qu'il  con- 
viendra d'y  établir,  enforte  qu'elle  fâche  diftinélement 
comment  ont  été  conflruits  &  entretenus  les  Chemins 
&:  autres  ouvrages  publics  dé, à  faits  ,  qu'elle  voie  l'emploi 
des  deniers  qui  ont  du  y  fervir,  &  quelle  puifiè  pro- 
pofer  en  pleine  connoilïance  de  caufe  les  travaux  qu'elle 
jugera  les  plus  importants  à  entreprendre  jufqu'à  l'af- 
femblée  fuivante. 

XII.  11  fera  pareillement  rendu  compte  des  travaux 
faits  avec  les  tonds  de  charité,  tant  de  ceux  qui  auroient 
été  propofés  par  l'afiemblée  précédente  ,  que  ceux  qui 
l'auroient  été  par  la  commiflion  intermédiaire  ,  fur  les 
fonds  dont  ladite  ailemblée  n'auroit  pas  indiqué  l'emploi. 

XIII.  La  commiflion  intermédiaire  pourra  régler  le 
nombre  &  l'emplacement  des  attelliers  fur  les  diffé- 
rentes routes  :  elle  tiendra  la  main  à  ce  que  les  plans 
&  devis  foient  dirigés  axec  clarté  ,  à  ce  que  les  travaux 
de  chaque  attellier  correfpondent  exactement  aux  con- 
tributions des  paroiHes  qui  y  feront  attachées  ;  à  ce  qu'ils 
foient  adjugés ,  exécutés  &  reçus  ,  conformément  aux 
règles  qui  feront  établies  ci-après;  à  ce  que  les  com- 
munautés &  les  particuliers  acquittent  exactement  leur 
contribution  :  elle  aura  feule  le  droit  de  ;uger  les  contefia- 
tions  relatives,  tant  à  la  répartition  &  à  la  levée  des 
deniers ,  que  Padjudication  ,  la  conftruclion  &  la  récep- 
tionnes travaux;  &  ieront  fes  ordonnances  exécutées 
par   provifion  ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

XIV»  Les  commiffaires  des  travaux  publics  de  chaque 
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jugea  néceffaire  d'ajouter  aux  anciennes  lois  les 
difpofitions  qui  lui  parurent  plus  propres  à   en 


département  ,  nommés  par  l'aflemblée  générale ,  fe  réu- 
niront pour  procéder  conjointement  à  l'adjudication  &  à 
Ja  réception  des  travaux  ;  adrefleront  à  la  commifiïon 
intermédiare  les  procès-verbaux  des  adjudications,  aufli- 
tôt  qu'elles  auront  été  faites  ^  furveilleront  refpeclivement 
les  routes  qui  feront  le  plus  à  leur  portée ,  &  fuivront 
fur  les  lieux  l'inftruéHon  des  affaires  particulières  qui 
pourroient  leur  être  envoyées  par  la  commifiion  intermé- 
diaire. 

XV.  Les  conducteurs  principaux  ou  particuliers  qui 
deviendroient  néceffaires  pour  fuivre  les  travaux  des 
adjudicataires  ,  &  rendre  compte  de  l'état  des  routes  , 
feront  nommés  ainfi  que  deiîituables  par  î'adminiftration 
provinciale  ou  fa  commiiïion  intermédiaire ,  &  jouiront 
des  gages  qui  leur  feront  attribués  par  elles  ,  fous  le  bon 
plaifir  de  fa  majefté. 

XVI.  Les  devis  eftimatifs  feront  faits  par  l'ingénieur 
en  chef  ou  les  fous- ingénieurs  des  difFérens  départemens, 
&  remis  par  l'ingénieur  en  chef  à  la  commiiïion  intermé- 
diaire ,  avant  la  fin  de  janvier  de  chaque  année.  Ces 
devis  renfermeront  toutes  les  indications  néceffaires  fur 
la  nature  du  terrein ,  la  fituation  des  carrières  ,  leur 
diftance  ,  l'efpéce  &  la  qualité  des  matériaux,  leur  prix; 
tant  pour  l'extradion  ,  que  pour  le  tranfport ,  &  celui 
de  la  main-d'œuvre  relative  aux  différens  ouvrages;  en- 
forte  que  cette  appréciation  détaillée  approche  le  plus 
qu'il  fera  pofîible  de  la  dépenfe  qu'il   y  aura  à  faire. 

XVII.  les  adjudications  des  travaux  de  chaque  atte- 
lier  fe  feront  en  préfence  des  fyndics  des  paroiîïes  dont 
les  contributions  y  font  employées  ,  ou  iceux  appelés, 
au  jour  qui  fera  indiqué,  à  celui  ou  ceux  qui  feront  la 
condition  meilleure  ,  à  la  charge  par  les  adjudicataires 
d'exécuter  exactement  les  devis  ,  fans  s'en  écarter  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  de  renoncer  a  toute  forte 
d'indemnité  ,  pour  raifon  des  cas  fortuits  ou  autre  caufe , 
&  de  ne  recevoir  aucune  fomme  par  forme  d'avance  ou 
à  compte  ,  que  les  travaux  ne  foient  commencés  :  pourront 
néanmoins  les  commiflaires  des  travaux  publics  remet- 
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aflurer   l'exécution ,   fans   porter  préjudice  à   la 

facilité  des  tranfports  :  en  coniéquence,  elle  rendit 


tre  l'adjudication  à  huitaine  ou  quinzaine  ,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  relativement  aux  circonftances. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  fe  préfenrer  pour  les  travaux, 
ni  même  êcre  admis  à  faire  des  offres  ,  s'il  n'eft  reconnu 
capable  &  folvable  au  jugement  de  MM.  les  commif- 
faires  chargés  des  adjudications. 

XIX.  Les  adjudications  feront  annoncées  quinze  jours 
d'avance,  par  des  affiches  ou  publications  dans  les  pa- 
roiffes,  afin  que  les  fyndics  prennent  connoi»i'^nce  des 
travaux  des  atteliers  ,  qu'ils  les  indiquent  aux  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires  de  chaque  canton  ,  &  fournirent 
pour  l'intérêt  commun,  les  moyens  d'obtenir  les  fou- 
roiffions  les  plus  avantageufes  ;  &  fi  les  enchères  pro- 
curent des  rabais  fur  les  prix  des  travaux,  le  bénéfice 
provenant  fera  employé  en  moins  impofé  fur  les  paroif- 
ies  de  chaque  a'telier,  au  marc  la  livre  de  leur  contri- 
bution :  dans  le  cas  ,  au  contraire  ,  où  les  ouvrages  ne 
pourroient  être  adjugés  qu'au-deilus  de  feltimacion  por- 
tée par  le  devis  ,  il  y  fera  pourvu  ,  par  une  réduction 
de  travail  ou  par  lalTignation  fur  les  fonds  de  l'année 
d'après  ,  de  la  (ouirne  qui  excéderoit  les  contributions 
de  l'année  courante. 

XX.  S'il  y  avoit  nécelfité  &  utilité  de  foire  quelque 
changement  dans  l'exécution  des  devis  ,  il  en  fera  rendu 
compte  à  la  eommiiTion  intermédiaire  ,  &  ledit  change- 
ment ne  pourra  être  fait  qu'en  vertu  de  fes  ordres 
par  écrit. 

XXI.  Les  travaux  des  adjudicataires  feront  infpe&és 
par  l'ingénieur  d1-  la  province,  &  les  fous-ingénieurs 
de  chaque  département  ,  qui  vifiteront  les  atteliers  le 
plus  foùvent  qu'il   leur  fera  polTible. 

XXII.  Les  entrepreneurs  feront  payés  en  trois  termes; 
le  premier,  dans  le  courant  de  mai,  à  la  charge  par 
eux  d'avoir  établi  leur  attelier  &  commencé  d'y  tra- 
vailler ;  le  fécond  dans  le  courant  de  juillet,  à  la  charge 
que  tous  les  matériaux  feront  fur  place  &  employés  en 
partie;  le  troifieme.  à  la  fin  de  novembre,  après  la 
réception  des    ouvrages  ,  &  feront  hits  les  deux  pre- 

en 
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en  fon  confeil,  le  20  avril  1783  ,  fur  cet  objet, 
un  arrêt  qui  régla  le  nombre  des  chevaux ,  mulets 


miers  payemens  fur  le  vu  du  certificat  du  fous  -  ingé- 
nieur y  en  fon  abfence  ,  du  conducteur  principal  ou  par- 
ticulier t  &  en  vertu  des  mandemens  qui  feront  délivrés 
par  les  commiiTaites  des  travaux  publics  ,  qm  feront 
déhgnés  à  cet  effet  dans  les  rôlts  des  paronies. 

XXIII.  Il  fera  procédé  ,  dans  les  formes  détermi-* 
nées  par  les  réglemens ,  à  la  réception  des  ouvrages 
par  les  commiiiaires  des  travaux  publics  de  chaque  dé- 
partement, au  jour  qui  fera  indiqué  par  eux  dans  le 
courant  d'oclobre.  L'ingénieur  en  chef  ou  les  fous-ingé- 
nieurs fe  tranfporteront  à  cet  effet  fur  les  routes  ,  Se 
y  feront  faire,  aux  frais  des  entrepreneurs,  les  fondes 
qui  feront  néceffaires  pouV  s'aïlurer  de  la  bonne  conf- 
truction  &  de  la  qualité  des  matériaux  ;  conformément 
aux  devis.  Ils  en  dreiieront  leur  rapport  au  procès- verbal  9 
fur  lequel  le  jugement  de  réception  fera  rendu  &  figné 
par  le«  commiiiaires  ,  pour  le  tout  être  envoyé  à  la 
commiflion  intermédiaire ,  &  dépofé  au  greffe  de  l'ad- 
miniltration  provinciale. 

XXIV.  Lorfque  quelque  partie  de  Chemin  fera  en 
état  de  perfection  ,  les  commiiiaires  des  travaux  publics  * 
de  concert  avec  la  commiffion  intermédiaire  ,  &  fuivant 
fes  instructions  ,  en  paiieront  des  baux  d'entretien  ,  env 
faifant  correfpondre  a  cette  partie  de  dépenfe ,  la  con- 
tribution d'une  ©u  plufieurs  communautés  voilines  qu'if 
fera  plus  commode  d'y  appliquer ,  &  feront  lefdits  baux 
pallés  après  les  affiches  &  publications  convenables,  en  fui- 
vant les  formes  déterminées  pour  les  conltructions  neuves- 

XXV.  Avant  qu'il  ne  foit  procédé  auxdits  baux,  il 
fera  dreiïé  le  procès  verbal  le  pLus  circonitandé  de  l'étac 
defdites  parties  des  routes  ,  de  la  largeur  &  de  la  pro- 
fondeur des  foliés  qui  les  bordent,  &.  de  la  hauteur  des 
chamîécs,  de  l'état  des  murs  de  foutenement  &  autres 
ouvrages  qui  peuvent  être  à  la  charge  de  la  province, 
afin  que  ledit  procès-verbal  fcrve  de  règle  à  l'entrepre- 
neur de  l'entretien  du  Chemin ,  &  ne  teront  pâlies  lef- 
dits baux  qu'en  fourniilant ,  par  les  preneurs,  bonne 
&  fulEfante  caution. 

Ton.   V.  P 
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&  bœufs  qu'il  feroit  permis  d'atteler  aux  voitures  ? 
&  prefcrivit  différentes  formalités  pour  la  confer- 
yation  des  routes. 

Mais  le  législateur  s'étant  fait  rendre  compte 
des  effets  qu'avoit  produit  cet  arrêt ,  il  reconnut 
que  les  difpolitions  qu'il  renfermoit,  didées  par 
le  defir  de  prévenir  la  dégradation  des  routes , 
&:  de  diminuer  le  travail  des  corvéables  ,  préfen- 
ïoient  quelques  difficultés  dans  l'exécution  ;  qu'elles 
avoient  occafionné  une  augmentation  fur  le  prix 
<\es  voitures  ;  que  l'importation  des  denrées  en 
étoit  devenue  moins  aclive  en  certains  temps ,  & 
que  l'expérience  avoit  fait  appercevoir  la  nécefTité 
d'y  apporter  plufieurs  exceptions  &  modifications, 
qui'  y  ayant  donné  lieu  à  des  décifions  particulières 
&  à  des  ordonnances  locales  ,  avoient  rendu 
Tobfervation  du  règlement  trop  compliquée  &C 
trop  embarraffante  pour  une  clafle  d'hommes  de 
qui  on  ne  peut  exiger  beaucoup  d'inftru&ion  : 
ainfi ,  le  roi  jugea  qu'il  étoit  de  fa  fagefTe  de 
réunir  dans  un  feul  arrêt,  ce  qu'il  avoit  cru  devoir 
changer  ou  ajouter  à  fes  premières  difpofitions  , 


XXVI.  Seront  lefdits  entrepreneurs  tenus  d'entrete- 
nir en  tous  temps  les  routes  en  l'état  où  ils  les  auront 
reçues,  d'empêcher  que  les  riverains  n'empiètent  fur 
les  folfés  ,  ni  dépofent  des  fumiers  ou  autres  matières 
qui  peurroient  gêner  le  cours  des  eaux  ,  de  combler, 
avec  des  pierres  ou  b<  n  gravier,  les  trous  ou  ornières 
à  mefure  qu'il  s'en  formera ,  d'y  faire  tous  les  char- 
j'emens  néceffaires  pour  que  le  Chemin  ait  toujours  fa 
même  régularité,  uniformité  &  bombage ,  d'ôrer  &  é- 
crafer  à  la  mafle  les  cailloux  &  pierres  mouvantes  qui 
fe  trouveront  fur  les  routes ,  &  d'enlever  tous  les  ma- 
tériaux ,  dénombres,  fumiers  ,bois,  broufîailles  &  autres, 
chofes  qui  pouiroient  embarafler  la  voie.  Fait ,  &c 
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&  les  moyens  qui  lui  avoient  paru  les  plus  propres 
à  concilier  la  faveur  due  au  commerce  en  gêné* 
rai ,  6c  fpécialement  au  tranfport  des  denrées 
deftinées  à  l'approvifionnement  des  villes,  avec  la 
protection  particulière  que  ceux  de  les  fujets,  qui 
font  chargés  de  l'entretien  des  routes ,  avoient 
droit  d'attendre  de  fa  juftice  6c  de  fa  bonté.  En 
conféquence,  fa  majefîé  rendit  en  fon  confeil ,  le 
2.8  décembre  1783,  ce  nouvel  arrêt,  qui  forme 
le  dernier  état  iur  la  matière  dont  il  s'agit,  6ç\ 
porte  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

«  La  faculté  îaifTée  par  l'arrêt  du  20  avril  der~ 
»  nier,  d'atteler  aux  voitures  employées  à  la 
t>  cukure  6c  exploitation  des  terres ,  un  nombre 
»  indéfini  de  bêtes  de  trait ,  aura  lieu  pareille- 
3)  ment  pour  celles  employées  au  tranfport  des 
»  grains  6c  farines,  fourrages,  bois  à  brûler  6c 
»  charbons;  comme  aulfi  pour  les  voitures  de 
»  fels  de  la  ferme  générale. 

»  IL  II  fera  pareillement  permis  d'employer  un 
t>  nombre  de  chevaux  illimité  pour  le  tranfport 
»  des  objets  qui  forment,  feuls  &  par  eux-mêmes» 
»  un  poids  conficlérable ,  tels  que  blocs  de  purres  » 
»  arbres,  ancres  de  vaiffaux,  canons  &.  autres 
»  maffes  indivifibles  ,  pourvu  qu'on  n'en  tranf- 
»  porte  jamais  qu'une  feule  à  la  fois. 

»  III.  A,  l'égard  du  tranfport  de  tous  objets, 
>j  autres  que  ceux  mentionnés  aux  article  s  ci-deflns, 
»  le  nombre  de  chevaux  ou  de  mulets  qui  avoit 
»  été  limité  à  trois  pour  les  charrettes,  6c  à  fix 
»  pour  les  chariots  ,  par  le  règlement  du  20  avril 
»  dernier,  pourra  déformais,  à  compter  du  jour 
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»  de  la  publication  du  préfent  arrêt  ,  être  de 
a  quatre  pour  les  charrettes ,  èc  de  huit  pour  les 
3>, chariots;  défend  fa  majefti,  aux  rouliers  & 
t>  voituriers  d'en  atteler  un  plus  grand  nombre, 
»  comme  aum*  d'attacher  derrière  leurs  voitures , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  aucuns 
y>  chevaux,  mulets  ou  bœufs  exeédans  le  nombre 
»  fixé  ci-defïus  ,  le  tout  à  peine  de  eonfifcation 
y*  des  chevaux  &:  mulets  qui  excéderoient  ledit 
yr  nombre  :  deux  bœufs  ne  feront  comptés  que 
»  pour  un  cheval. 

»  IV.  Veut  néanmoins  fa  majeflé ,  que  les  voï- 
3>  tures  chargées  de  pierres  de  taille,  moellons , 
t>  plâtre  &  bois  de  charpente ,  deftinés  aux  conf- 
iai tru&ions  de  la  ville  de  Paris ,  &  celles  employées 
:»  à  l'enlèvement  des  boues  &c  immondices  de 
3>  ladite  ville  ,  continuent  de  ne  pouvoir  être 
3)  attelées  que  de  trois  chevaux  pour  les  char- 
5>  rettes ,  &  fix  pour  les  chariots ,  fauf  dans  le 
;»  cas  prévu  par  l'article  2  ci-deflus. 

»  V.  Les  rouliers  &:  voituriers  qui  voudront 
y>  faire  ufage  de  roues  dont  les  jantes  auront  au- 
7)  defïus  de  cinq  pouces  de  largeur  à  la  femelle 
y>  ou  circonférence  extérieure,  feront  libres  d'at- 
;»  teler,  tant  fur  les  charrettes  ou  voitures  à  deux: 
y,  roues ,  que  fur  les  chariots  ou  voitures  à  quatre 
7)  roues,  tel  nombre  de  chevaux  qu'ils  jugeront 
»  a  propos. 

»  VI.  Autorife  fa  majefté,  les  fieurs  intendant 
»  &  commifTaires  départis  dans  les  provinces, 
•»  &  les  tréforiers  de  France  dans  la  généralité 
»  de  Paris  ,  à  permettre  d'employer  des  chevaux 
7)  de  renforts  aux  côtes  Se  pafTages  difficiles  , 
y>  pourvu  toutefois  qu'ils  défignent  &  limitent, 
p  par  des  ordonnances  imprimées,  l'étendue  de* 
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»  différentes  parties  de  Chemins  où  les  routiers 
»  Se  voituriers  pourront  s'en  fervir. 

»  VIL  Défend  au  fur  plus  fa  majefîé ,  à  tous 
»  routiers  &  voituriers  quelconques,  de  fe  fervir 
»  de  roues  dont  les  bandes  feroient  attachées  avec 
»  des  clous  taillés  en  pointe,  &  ce,,  à  peine  de 
»  quinze  livres  d'amende. 

«  VII L  Enjoint  fa  majeflé,  aux  officiers  & 
-»  cavaliers  de  maréchauffée  ,  aux  employés  des 
»  fermes  &  des  régies ,  &  autres  qui  ont  été  ou 
»  feront  à  ce  prépofés,  d'arrêter  &  faifir  tous 
»  les  chevaux  attelés  aux  voitures  ou  attachés 
»  derrière ,  qui  excéderont  le  nombre  fixé  par  le 
»  préfent  arrêt. 

»  IX.  Lefdits  cavaliers  de  maréchaufTée  ou 
»  autres  prépofés ,  drefferont  des  procès-verbaux 
»  en  cas  de  contravention  ,  &  les  enverront  fans 
»  délai  aux  fieurs  intend  ans  &C  commifTaires  dé- 
y>  partis  dans  les  provinces  &  générafités  du 
»  royaume  ,  &  aux  fieurs  tréforiers  de  France ,  ' 
v,  dans  la  généralité  de  Paris  ,  pour  y  être  par 
»  eux  fiatué  ;  lefdits  procès-verbaux  feront  fignés 
»  de  deux  témoins ,  dans  le  cas  où  ceux-  qui  les 
y>  auroient  dreû'és  n'auroient  point  ferment  en 
y)  juftice. 

»  X.  La  vente  ûes  bêtes  de  trait  qui  auront 
»  été  confifquées  ,  fera  faite  à  l'encan  dans  le  plus 
«  court  délai,  de  l'autorité  defdits  fieurs  inten- 
»  dans  ou  de  leurs  fubdélégués  dans  les  provinces,1 
»  6c  des  tréforiers  de  France  ou  de  leurs  délégués 
»  dans  la  généralité  de  Paris;  le  prix  qui  ert 
»  proviendra ,  les  frais  de  fourrière  &  autres 
»  prélevés  ,  appartiendra  aux  commis  qui  auront 
»  fait  la  faiiie. 

»  XI,  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des  con* 
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r>  du£teurs  des  voitures,  ils  feront  condamnés  en 
•»  cent  cinquante  livres  d'amende ,  même  pour- 
à  fuivis  extraordinairement  ,  fuivant  l'exigence 
»  àes  cas. 

»  XII.  Ordonne  en  outre  ,  fa  majefté,  à  tous 
•»  propriétaires  de  charrettes  ,  chariots  &  autres 
y)  voitures  employées  au  roulage  &  au  tranfport 
:»  de  toutes  denrées  ôc  marchandifes  quelconques, 
:»  de  faire  peindre  en  caractère  gros  &c  lifible , 
7)  fur  une  plaque  de  métal,  pofée  en  avant  des 
»  roues ,  au  côté  gauche  de  la  voiture  ,  leurs 
»  noms,  furnoms  &  domiciles,  &  ce,  fous  peine 
y>  de  quinze  livres  d'amende  :  Veut  fa  majefîé, 
y>  que  ceux  qui  feroient  reconnus  avoir  mis  un 
3>  autre  nom  que  le  leur ,  ou  indiqué  un  faux 
*>  domicile ,  foient  condamnés  à  une  amende  de 
d>  cent  livres  pour  la  première  fois ,  &  du  double 
3>  en  ca^s  de  récidive ,  à  la  confignation  provifoire 
v  de  toutes  lefquelles  amendes,  es  mains  des  fai- 
»  fifTans,les  contrevenans pourront  être  contraints 
&  par  la  faifie  &  mife  en  fourrière  d'un  de  leurs 
:»  chevaux. 

»  XIII.  Veut  au  furplus  fa  majefté,  que  l'arrêt 
s>  rendu  particulièrement  pour  la  route  d'Orléans, 
3>  le  il  août  dernier ,  continue  d'être  exécuté  à 
$  l'égard  de  ladite  route ,  en  tout  ce  qui  n'eft 
»  pas  contraire  aux  difpofitions  du  préfent  arrêt  : 
d>  au  moyen  defquelles,  celui  du  20  avril  dernier 
5>  fera  réputé  comme  non  avenu  ,  ainfi  que  toutes 
3>  ordonnances  rendues  en  conféquence.  Mande  Se 
»  ordonne,  fa  majeité,  aux  ficurs  intendans  6c 
»  commiffaires  départis  dans  les  provinces  &  gé- 
»  néralités  de  fon  royaume ,  &  aux  tréforiers  de 
»  France ,  dans  la  généralité  de  Paris  ,  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêta  lequel 
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•*  fera  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera* 
h  Fait  ,  &c  ». 

Page  25*7,  £/^$  /e  fécond  alinéa ,  ajoute^  : 

On  a  agité  au  parlement  de  Provence  la  queïtion 
de  favoir  fi  Fon  pouvoit  empêcher  de  faire  palier 
des  charrettes  ou  tombereaux  dans  un  Chemin, 
qui  riavoit  que  huit  ou  neuf  pans  de  largeur  > 
Dans  cette  efpèce ,  le  fleur  M  . . .  prêtre  à  Mar- 
feille ,  pofsède ,  au  quartier  de  Saint-Barthélémy 
de  cette  ville ,  un  domaine  voifin  de  celui  de  la 
dame  G . . .  Il  s'étoit  imaginé  que  la  voiture  que 
cette  dame  faifoit  conduire  à  fon  domaine,  £n- 
dommageoit  les  murs  qui  bordoient  le  Chemin 
dont  il  s'agit,  &  qui  lui  appartenoient  ;  en  con- 
féquence,  il  fe  pourvut  pour  que.défenfes  fiuTent 
faites  à  la  dame  G  . . .  de  faire  païTer  dans  le  même 
Chemin  aucune  charrette  ou  tombereau ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

La  dame  G  . . .  défendit  à  cette  demande;  & 
le  fieur  M , . .  en  fut  débouté  par  fentence.  Sur 
l'appel ,  les  parties  invoquèrent  tous  les  principes 
6c  toutes  les  autorités  qui  pouvoient  étayer  leurs 
prétentions. 

Le  fieur  M . . .  difoit  i°.  que  les  lois  diflinguoient 
deux  fortes  de  Chemins ,  les  Chemins  publics  , 
qui  vont  d'un  lieu  à  un  autre ,  &  les  Chemins 
privés,  qui  aboutirent  dans  des  lieux  particuliers; 
que  celui  dont  il  s'agiffoit  étoit  de  cette  dernière 
efpèce;  2°.  que  le  ftatut  de  Marfeille  exigeoit 
qu'un  Chemin ,  qui  n'étoit  ni  royal  ni  vicinal  „ 
eût  quinze  pans  de  largeur;  que  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant,  rendue  en  1750,  prolongeoit cette 
largeur  â  vingt  pans,  &  que  le  Chemin  en  quef- 
tion  n'en  ayant  que  douze ,  on  ne  pouvoit  per- 
mettre que  les  voitures  y   priffent  leur  paffage. 
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Le  fieur  M. . .  invoquoit  encore  le  règlement  fak 
en  1719  par  les  confuls  d'Aix,  félon  lequel  la  lar- 
geur des  Chemins  vicinaux  étoit  fixée  de  dix-huit 
à  vingt  pans,  &  l'autorité  des  auteurs;  enfin, 
appuyant  fon  intérêt  particulier  de  l'intérêt  public, 
cet  eccléfiafhquë  argumentoit  des  inconvéniens  , 
des  malheurs  même  qui  pouvoient  arriver  dans 
un  petit  Chemin  ,  entièrement  occupé  par  une 
voiture. 

De  fon  côté ,  la  dame  G  . .  .  prétendoit  que  le 
Chemin,  objet  du  procès,  étoit  public;  que  tout 
le  monde  avoit  droit  d'y  pafïer  ;  que ,  fi  fon  ad- 
ver  faire  craignoit  pour  cette  muraille,  cette  crainte 
ne  pouvoit  mettre  obitacle  à  une  jouifîance  pai- 
iible  ,  qui  n'avoit  jamais  été  conteflée  ;  que  ce 
Chemin  ayant  une  largeur  plus  que  fiiffifante ,  il 
ne  dépendoit  pas  du  fieur  M  . . . .  d'empêcher  les 
voitures  d'y  pafTer  ;  que  l'utilité  publique ,  la  faci- 
lité du  transport  des  denrées ,  &  la  faveur  due  à 
l'agriculture  ck  à  l'induftrie,  profcrivoient  égale- 
ment la  prétention  du  fieur  M  . . .;  enfin  ,  que  les 
voifins  de  ce  Chemin  avoient  joui,  de  temps 
immémorial  ,  de  la  faculté  d'y  pafTer  avec  des 
voitures,  &:  qu'il  n'en  étoit  refulté  aucun  incon- 
vénient. 

Arrêt  du  4  mai  1783 ,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Thorame ,  qui  déboute  le  fieur  M  . . .  de  fa 
demande  ,  &  le  condamne  aux  dépens. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt,  que  les  Chemins  vici- 
naux font  publics ,  6c  qu'on  peut  y  pafTer  à  cheval 
ou  avec  des  voitures ,  quand  il  y  a  pofïibilité 
phyfique. 

CHEMINS  SEIGNEURIAUX.  On  vient  de 
voir  ce  qui  concerne  les  grands  Chemins  ou  Che- 
mins royaux,  Nous  allons  nous  occuper  des  Che- 
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mins  de  traverfe ,  que  l'on  peut  appeler  Chemins 
feigneuriaux. 

Les  feigneurs  ont  reçu  du  roi ,  fans  aucune 
reftri&ion  ,  les  grands  fiefs  qu'ils  pofsèdent  :  la 
propriété  des  Chemins ,  qui  alors  exiffoient,  n'a 
point  été  excepté  ;  ainfi  elle  a  pafle  des  mains  du 
roi  dans  les  leurs. 

Maîtres  d'une  étendue  de  terreins  considérables ,' 
les  feigneurs  qui  ne  pouvoient  par  eux  -  mêmes 
les  mettre  en  valeur ,  cherchèrent  à  en  faire  des 
concevions  ;  &  pour  attirer  chez  eux  des  colons , 
ils  abandonnèrent  des  portions  de  terre  pour  la 
nourriture  des  beftiaux,  qu'on  connoît  aujourd'hui 
fous  le  nom  de  communes  ;  ils  multiplièrent  les 
Chemins  pour  la  commodité  de  leurs  vaffaux, 
pour  faciliter  la  communication  avec  les  voifins , 
&  introduire  le  commerce  dans  les  villages  qui  fe 
formoient. 

C'eft  ainli  que ,  dans  le  principe  ,  les  Chemins 
faifoient  partie  du  domaine  des  feigneurs ,  &  en 
ont  été  démembrés  pour  l'ufage  du  public  ;  mais 
cette  deitination  n'a  rien  fait  perdre  aux  feigneurs 
de  leur  propriété ,  ils  l'ont  toujours  confervée  ; 
aum*  voyons-nous  que  ,  pour  marque  de  cette 
propriété  ,  plufieurs  ont  des  droits  de  péage  &C 
autres  qu'ils  lèvent  fur  le  public;  qu'ils  partagent 
par  moitié,  avec  l'inventeur,  le  tréfor  trouvé 
dans  le  Chemin  ,  tandis  qu'ils  n'ont  qu'un  tiers 
lorfque  la  découverte  a  été  faite  fur  des  héritages 
dont  ils  n'ont  pas  la  propriété. 

Freminville  ,  dans  fa  pratique  des  terriers ,  éta- 
blit, comme  une  vérité  incontestable,  que  les  Che- 
mins royaux  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne,  &  que  le  haut-jufticier  a  une  propriété 
feigneuriale  fur  ceux  de  fa  juftice  ,  parce  que,  dit-il, 
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il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  ont  donné  le  terrein  né- 
ceffaire  pour  les  chemins  de  communication  des 
villes  aux  autres  villes,  bourgs,  villages  &  pa- 
roifTes  :  il  ajoute  que  rien  ne  peut  détruire  ce 
principe ,  que  des  titres  précis  qui  doivent  être 
rapportés  par  ceux  qui  contefteroient  un  droit  fi 
général. 

L'auteur  du  code  des  feigneurs  hauts-jufticiers 
dit  que  les  Chemins  de  traverse  qui  vont  de  villes 
à  autres,  de  bourgs,  paroiffes  &  villages  en 
d'autres  lieux ,  ainfi  que  toutes  voies  &  fentiers 
à  pied  &c  à  cheval ,  appartiennent  aux  feigneurs 
hauts-juiticiers  dans  la  juftice  defqueîs  ils  font 
fitués  &  font  partie  de  leur  domaine  ,  comme  en 
ayant  été  démembrés  pour  l'ufage  &c  le  commerce , 
les  befoins  &  l'utilité  de  leurs  habitans  ;  il  cite 
quelques  autres  auteurs. 

Bourjon,  traité  du  droit  commun  de  la  France, 
n'héfite  point  à  décider  que  le  haut-jufticier  a  la 
propriété  des  Chemins  de  traverfe  :  aufîi  les  difpo- 
iîtions  des  coutumes  font- elles  on  ne  peut  pas 
plus  précifes  en  leur  faveur  :  Se  qui  peut  mieux 
établir  la  propriété  des  feigneurs,  que  les  droits 
que  leur  donnent  ces  coutumes  dans  les  Chemins, 
&  les  amendes  qu'elles  prononcent  à  leur  profit 
contre  ceux  qui  y  font  quelques  entreprifes. 

Celle  de  Théroane  eft  on  ne  peut  plus  décifive 
dans  l'article  6  du  titre  2.  Nous  copions  le  texte  :' 
«  quiconque  eft  éveque  de  Théroane  ,  à  caufe  de 
»  fon  évêché ,  eu  feigneur  fpécial  &  temporel 
»  de  ladite  ville ,  des  fros ,  /regards  ,  Chemins  voi- 
»  ries  &  aboidcment  £icelle  ». 

Celle  de  Clermont  en  Beauvoifis,  de  1383, 
s'exprime  ainfi ,  chapitre  2<J  :  «  De  droit  commun , 
a  Us  Chemins  font  &  appartiennent  en  toute  chofa 
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$>  au  feigneur  de  la  terre  qu'il  tiznt  en  baronnie. 
»  Soit  que  lefdits  Cumins  foient  dans  fes  do- 
»  maines ,  ou  dans  ceux  de  ks  fujets  ,  &C  fi  dans 
»  quelques-uns  il  n'a  jufîice  que  d'un  côté  du 
»  Chemin ,  &  que  l'autre  foit  la  juftice  de  l'autre  , 
»  il  a  la  moitié  du  Chemin  ». 

Celle  d'Amiens,  titre  il,  article  84,  porte, 
«  que  tous  feigneurs ,  ayant  haute  ou  moyenne 
»  juftice  ,  font  feigneurs  voyers  &  frons ,  fiegards , 
»  Chemins  &  voyeries,  étant  au-devant  de  leur 
»  tenement  ou  héritage ,  foit  par  eau  ou  par  terre , 
»  &  s  il  y  a  tenement  d'un  côté  d'une  feigneurie , 
»  &  d'autre  feigneurie ,  à  chacun  appartient  la. 
»  moitié  défaits  Chemins  frons ,  fregards ,  &  voie- 
»  ries ,  &  l'endroit ,  &  félon  l'étendue  de  leurs 
»  tenemens  &  héritages». 

La  coutume  d'Artois  ,  article  5  1  du  titre  pre- 
mier ,  porte ,  «  que  quiconque  piègne ,  fouet  ou 
»  houe  en  aucuns  flegards ,  voies  ou  Chemins  , 
»  &  coupe  branches  &  arbres  étant  en  iceux  ,  ou 
»  en  prend  &  fait  exploiter  fur  feigneurie  d'au- 
»  trui ,  il  échet  en  amende  de  foixante  fous  parifis 
»  envers  le  feigneur  auquel  appartient  la  juïlice 
»  vicomtière  ». 

La  coutume  de  Senlis  ,  article  96,  titre  10, 
porte,  que  «le  feigneur  haut-juflicier  a  regard  & 
»  connoifTance  fur  les  voieries ,  &  ne  peut  aucun 
»  picquet ,  bouer  &  battre  ou  émonder  arbres  fur 
»  la  voierie  ,  fans  fon  congé  ou  licence  ». 

La  coutume  de  la  Salle  de  Lille  ,  porte  que , 
«  l'on  ne  peut  fouir  fur  iceux  Chemins ,  ni  fur 
»  le  gros  des  fiefs  defdits  feigneurs ,  couper  , 
y>  abattre  ,  épincher  les  arbres  &  plantins ,  fans 
»  congé  ou  licence  de  tels  feigneurs  ,  leurs  baillifs 
»  ou  lieutenans,  fur  peine  de  forfaire  l'amende 
»  de  foixante  fous  ». 
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La  coutume  d'Amiens  porte,  en  l'article  2,39* 
«  que  quiconque  coupe  ou  émonde  arbre  d'un 
»  haut  ou  moyen  jufticier  croifîant  fur  fa  voierie 
»  ou  coupe  arbres  portant  fruits  es  fins  de  fa  juri- 
»  diction ,  il  échoit  en  l'amende  de  foixante  fous 
»  parifis  envers  le  feigneur». 

La  coutume  de  Boulonnois ,  article  1  $  3 ,  porte 
que  «  nul  ne  doit  &c  ne  peut  planter  ,   ne  atta- 
»  cher  picquet,  ne  houer  fur  iceux  Chemins, 
»  fans   grâce  ou  congé  du  feigneur  ,   fans  péril 
»  d'amende  ». 

A  ces  difpofitions  des  coutumes  ,  on  doit  re- 
connoître  que  jamais  elles  n'ont  donné  les  arbres 
dans  les  Chemins  aux  propriétaires  des  terres  con- 
tiguës ,  puisqu'elles  leur  défendent  d'y  toucher  , 
foit  pour  les  émonder ,  les  abattre  ou  les  planter  , 
autrement  elles  auroient  défendu  au  maître  de 
difpofer  de  fa  choie  ,  abfurdité  dont  on  ne  peut  les 
taxer. 

Elles  n'avoient  pas  befoin  de  s'exprimer  plus 
clairement  en  faveur  des  feigneurs  pour  leur 
donner  les  arbres  dans  les  Chemins.  Cependant 
pour  lever  jufqu'à  l'ombre  même  du  doute  ,  elles 
fe  font  exprimées  de  la  manière  la  plus  nette  ,  & 
ont  nommément  flatué  que  les  arbres ,  &  tout  ce  qui 
croiffoit  dans  les  Chemins,  appartenoient  aux  fei- 
gneurs hauts-jufliciers. 

Celle  d'Artois ,  article  5  ,  porte  :  «  la  jufîice 
»  du  Vicomtier  s'étend  es  fros  &  fregards ,  Che- 
»  mins  &  voyeries  étant  à  rencontre  &  tenne- 
»  mens  de  fon  fief,  en  façon  fi  les  héritages  d'un 
côté  &  d'autre  font  à  lui  ,  ou  de  lui  tenus ,  telles 
voyes  &  Chemins  &  ce  qui  y  croit  du  tout  ,  le 
y>  droit  de  juflice  &  feigneurie  d'iceux  lui  appar- 
»  tiennent  », 
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Celle  de  Montreuil ,  article  19,  porte  ;  «  tous 
»  arbres  croiffans  fur  /regards  &  places  communes 
»  d'aucune  feigneurie  appartiennent  au  feigneur 
»  vicomtier  ayant  la  juftice  vicomtière  atixdits 
»  fregards  &  places  communes  ;  &  quiconque  abat 
»  ou  ebranche  lefdits  arbres  ,  il  commet  envers  ledit 
»  feigneur  amende  de  foixante  fols  ». 

Celle  ancienne  de  Boulonnois  porte,  article 
152,  «  qui  fi  aucuns  arbres  font  crus  fur  les 
»  Chemins  à  l'encontre  des  hayes  &  au  dehors 
»  des  bornes  au  rejet  defdites  hayes  ,  tels  ar- 
»  bres  font  au  feigneur  féodal ,  fi  ce  n'eil  Chemin 
»  royal  »., 

Enfin  ,  celle  de  la  Salle  de  Lille  ,  article  17  du 
titre  premier  ,  efi  on  ne  peut  plus  formelle  :  «  aux 
»  feigneurs  hauts  ~  jujliciers  ou  vicomtier  s  compétent , 
»  &  appartiennent ,  s'il  n'appert  du  contraire ,  tous 
yy  leï  Chemins  front ,  fregards ,  fros  ,  rejets  &  les 
y>  arbres  ou  plantins  croijjans  fur  iceux ,  étans  &C 
*>  abordans  contre  &  à  l'endroit  de  leurs  fiefs  & 
»  feigneuries  ,  ou  des  héritages  tenus  de  leurfdites 
r>  feigneuries ,  &  s'ils  marchifTent  ou  abordent  fur 
»  diverfes  feigneuries,  ils  compétent  à  tels  feigneurs 
»  chacun  par  moitié  ,  aufli  avant  qu'ils  font  abor- 
»  dans  à  leurfdites  feigneuries  ou  héritages  à'i- 
»  celles  ». 

Après  les  coutumes  ,  û  nous  ouvrons  les 
auteurs ,  nous  y  trouvons  ,  pour  les  feigneurs , 
les  mêmes  avantages  que  dans  le  texte  des  cou- 
tun-' 

Freminville  examinant  la  queilion  de  favoir  fi 
les  noyers  &  arbres  à  fruits  ,  ainfi  que  les  chênes, 
ormes  &  autres  arbres  qui  font  plantés  par  voi- 
iins  ,  ou  qui  font  crus  naturellement  dans  ces 
haies  6c  bouchages  des  héritages ,  dedans  ou  fur 
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le  bord  des  Chemins  publics  ,  appartiennent  au 
feigneur  haut-juflicier  décide  pour  l'affirmative  , 
&  fape,  par  fes  fondemens  ,  le  fyftême  qu'on 
veut  faire  accréditer  pour  les  propriétaires  rive- 
rains. Il  démontre  que  les  Chemins  appartiennent 
au  feigneur  haut-jufticier  ;  ils  lui  appartiennent 
û  bien  ,  dit-il  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  proprié- 
taires des  héritages  voifins ,  d'y  planter  des  arbres 
fans  fa  permiflion ,  ni  de  planter  haies  vives  à 
leurs  héritages ,  plus  près  d'un  pied  &  demi  au 
moins  des  limites  dudit  Chemin.  La  jurifprudence 
achève  de  confirmer  les  droits  des  feigneurs  hautsv 
jiïfliciers. 

Denifart  ,  Guyot  &  autres,  au  mot  arbres, 
rapportent  un  arrêt  du  11  juillet  175*9  ,  °lu*  a 
précifément  jugé  que  les  Chemins  &  les  arbres 
qui  étoient  dedans  ,  même  ceux  qui  étoient  dans 
les  fofîés ,  appartenoient  au  feigneur  haut  j  ufticier , 
&:  non  pas  aux  riverains. 

La  dame  de  Fay  ,  propriétaire  de  pièces  de 
terre  adjacentes  au  Chemin  de  la  Villette  à  Mi- 
try,  avoit  fait  planter  des  arbres  dans  ce  Che~ 
min.  Le  iieur  de  Nicolay  ,  la  repréfentant  &c 
ayant  (es  droits ,  voulut  difpofer  de  ces  arbres. 
Mais  la  dame  de  Senozan  ,  haute  -  jufticière  , 
fans  contefter  le  fait  de  plantation ,  foutint  que 
ces  arbres  lui  appartenoient,  parce  qu'ils  étoient 
plantés  dans  le  Chemin  6c  le  foiîé  de  Mitry  à 
Tremblay. 

Le  iieur  de  Nicolay  répondoit  :  la  propriété 
des  Chemins  n'eft  à  perionne.  Le  haut  jufti- 
cier  n'a  qu'un  droit  d'infpedion  6c  de  police  y 
&c.  &c. 

Mais  ces  moyens  furent  réduits  à  leur  jufte 
valeur;  la  cour  les  rejetta  &  fixa  la  queftion  au 
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jfeuî  fait  de  favoir  fi  les  arbres  étoient  dans  le 
Chemin  &  le  fofle,  ou  fur  le  domaine  du  fieur  de 
Nicolay. 

Conféquemment  le  Chemin  fut  regardé  comme 
étant  le  domaine  du  haut-jufticier ,  &  les  arbres 
en  faifant  partie,  &  ne  pouvoir  appartenir  aux 
riverains  que  lorfqu'ils  fe  trouvent  fur  leurs  do- 
marnes. 

A  l'appui  de  l'arrêt  de  1759  ,  vient  encore 
celui  du  2  août  1715,  rendu  au  profit  du  fei- 
gneur  haut- juilicier  de  Belleval  ,  contre  les 
habitans  de  cette  terre.  Cet  arrêt  accorde  au 
feigneur  haut- juflicier  un  Chemin  abandonné, 
ck  le  bois  dont  il  étoit  couvert.  C'eit  bien  tout 
à  la  fois  ,  &:  juger  que  la  propriété  des  Chemins 
tft  aux  feigneurs  hauts  -  jufliciers  ,  &  juger  que 
les  arbres  qui  y  croifTent ,  leur  appartiennent 
par  fuite  de  la  propriété  du  fol  ,  &:  non  aux 
riverains.  Cet  arrêt  donne  de  plus  la  préfé- 
rence aux  feigneurs  contre  les  communautés 
d'habitans. 

On  trouve  dans  les  a&es  de  notoriété  du  châ- 
telet  de  Paris  recueillis  par  Denifart,  fous  celui 
du  29  avril  1702  ,  page  230  ,  un  arrêt  rendu  en 
la  première  chambre  des  enquêtes ,  entre  le  fei- 
gneur 6c  les  habitans  de  Villiers  ,  le  premier  août 
1750,  qui  contient  un  grand  nombre  de  difpofi- 
îions  fort  fages  &  conféquentes  aux  règles  que 
l'on  vient  de  pofer. 

Cet  arrêt  permet  au  feigneur  de  planter  les 
rues  &  chemins  du  village  de  Villiers,  favoir; 

Les  rues  du  village  à  la  diflance  de  cinq  pieds 
des  murs,  murets  &.  héritages  voifins  &  de  dix- 
huit  pieds  d'un  arbre  à  un  autre  ,  fur  la  même 
ligne ,  même  de  planter  deux  rangées  dans  Us  ruesy 
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lorfqu'elles  fe  trouveront  avoir  trente-cinq  pieds 
&  plus  de  largeur ,  enforte  qu'avec  les  cinq  pieds 
de  chaque  côté  ,  qui  doivent  être  réfervés  entre 
les  arbres ,  murs ,  murets  &  héritages ,  il  le  trouve 
encore  vingt-cinq  pieds  de  diltance  entre  deux 
rangs  parallèles. 

Comme  aufïi  de  planter,  d'une  fimple  rangée 
d'arbres,  les  rues  qui  fe  trouveront  être  de  la  lar- 
geur de  vingt- cinq  pieds,  laillant  toujours  un  in- 
terval  le  de  cinq  pieds  defdits  murs  &  héritages ,  & 
de  dix-huit  pieds  d'un  arbre  à  un  autre ,  fur  une 
même  ligne  . 

Pait  défenfes  de  planter  les  rues  qui  fe  trou- 
veront avoir  moins  de  vingt  -  cinq  pieds  de 
largeur. 

A  l'égard  de  la  place  du  village ,  l'arrêt  permet 
au  feigneur  de  la  planter  ,  en  obfervant  néanmoins 
de  biffer  l'efpace  vuide  de  foixante-quinze  pieds 
qui  fe  trou  voit  lors  de  l'arrêt ,  ainfi  que  les 
diflances  de  cinq  pieds  des  murs  ,  de  dix- huit 
d'un  arbre  à  l'autre  fur  la  même  ligne  ,  &c  de 
vingt  -  cinq  pieds  d'une  rangée  parallèle  à  une 
autre. 

A  l'égard  des  endroits  vagues  &  inutiles  à  la 
yoierit,  l'arrêt  permet  au  feigneur  de  les  planter, 
comme  bon  lui  Jèmblera ,  en  laifTant  la  diltance  de 
cinq  pieds  de  roi  defdits  arbres  aux  héritages  ,  murs 
&C  murets. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  hors  &  abou" 
tijjans  au  village ,  autres  que  les  Chemins  , 
l'arrêt  permet  au  feigneur  de  les  planter  fans  pre- 
judicier  aux  droits  des  propriétaires  des  terres  voifines^ 
Javoir  : 

Ceux  qui  ont  trente  pieds  de  largeur  de  deux 
rangées  d'arbres  7  de  dix-huit  pieds  de  diflance  fur 

la 
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la  même  ligne  ,  &  de  trente  pieds  entre  deux  rangs 
parallèles ,  &C  ceux  qui  n'auront  que  vingt  pieds  , 
d'une  feule  rangée  de  dix-huit  pieds  de  diftance 
fur  la  même  ligne. 

Enfin,  ce  même  arrêt  ordonne  au  feigneur  d'é- 
ehointrer  &  ébrancher  les  arbres  plantés  tant  dans 
les  rues  ,  que  dans  les  Chemins....  à  quinze  pieds 
de  hauteur  de  terre ,  s'il  eft  befoin ,  quand  le  cas 
le  requerra  ,  tant  pour  donner  de  l'air  aux  Che- 
mins tk.  terres  voifines  ,  que  pour  laifler  le  paflagê 
libre. 

Les  termes  &  le  fens  de  cet  arrêt  ne  font  point 
équivoques. 

Il  en  réfulte  d'abord  la  preuve  que  les  magif- 
trats  qui  l'ont  rendu  ont  regardé  comme  cer- 
taine ,  la  maxime  que  les  rues  ,  les  places  pu- 
bliques d'un  village  9  les  endroits  vagues  &  les 
Chemins  hors  &  ahoutifîans  au  village,  appartien- 
nent aux  feigneurs  haut-juOiciers;  c'efî  comme 
propriétaires  qu'ils  font  autorifés  à  planter  fur  tous 
ces  lieux. 

2°.  L'arrêt  diftingue  ceux  de  ces  lieux  qui  ont 
une  deftination  publique  ,  &  ceux  qui  n'en  ont 
point.  Ses  divifions  font  analogues  à  ces  diflinc- 
lions. 

C'en1  la  largeur  plus  ou  moins  grande  des  rues 
du  village  ,  qui  doit  déterminer  ,  s'ils  peuvent 
être  plantés  des  deux  côtés ,  ou  d'un  ieul ,  parce 
qu'il  importe  que  ces  plantations  ne  nuifent  point 
à  Pufage  du  public  ,  à  fa  commodité.  C'eft  par  la 
même  raifon  qu'il  fixe  la  diftance  qu'il  doit  y  avoir 
entre  deux  rangées  parallèles,  &:  entre  les  arbres, 
fur  la  même  ligne. 

Les  méines  confidérations  ont  préfidé  au  règle- 
ment relatif  à  la  plantation  de  la  place  publique  > 
Tome  V.  Q 
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dent  l'ufage  appartient  à  tous ,  quoique  la  propriété 
foit  au  feigneur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  endroits  vagues  & 
inutiles  à  la  voierie  :  comme  le  public  n'y  a  aucun 
droit,  ni  de  propriété,  ni  même  d'ufage ,  l'arrêt 
autorife  le  feigneur  à  les  planter,  comme  bon  lui 
femblera  ,  fans  s'afîujettir  à  obferver  les  mêmes  dif- 
tances  entre  les  arbres,  foit  parallèles,  foit  dans 
la  même  ligne. 

La  feule  reftri&ion  commune  à  cet  article  & 
aux  articles  précédents ,  eiî  l'obligation  de  laiffer 
une  diftancede  quinze  pieds  entre  ces  plantations, 
&  les  héritages  voifins  ;  difpofition  jufte  &  qui 
fe  réfère  au  droit  commun,  fuivant  lequel  tout 
propriétaire  qui  plante  fur  un  fond  voifin  d'un 
autre  ,  eft.  obligé  de  laiffer,  entre  fa  plantation  & 
l'héritage  voifin  ,  une  diftance  fuffifante  pour  qu'il 
n'en  reçoive  pas  de  préjudice. 

Enfin  ,  à  l'égard  des  chemins ,  comme  la  pro- 
priété que  les  feigneurs  en  ont,  ainfi  que  celle 
des  rues  &  des  places  publiques  ,  eft  grevée  de 
l'ufage  commun,  qu'il  importe  de  maintenir; 
le  règlement  fixe  également  la  largeur  qu'il  doit 
avoir  pour  qu'on  y  puiffe  planter ,  d'un  ou  des 
deux  côtés.  Il  faut  qu'il  y  ait  trente  pieds  pour 
qu'il  puiffe  y  être  planté  deux  rangées  parallèles, 
&  qu'il  en  ait  vingt  pour  qu'il  foit  permis  d'y 
planter  ,  au  moins  d'un  côté.  D'où  il  eft.  aifé  de 
conclure  que  fuivant  l'efprit  de  ce  règlement, 
le  feigneur  ne  peut  plus  planter  dans  les  Che- 
mins &  fentiers  trop  étroits  pour  que  les  voi- 
tures y  puiffent  paffer;  cela  ne  pourroit  fe  faire 
fans  nuire  à  l'ufage  public,  ôc  aux  héritages 
yoifins. 
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Cette  partie    du  règlement  donne   lieu   à  une 
remarque  importante. 

Il  n'y  eft  point  dit  ,  comme  dans  les  précé- 
dentes ,  que  le  feigneur  haut- jufticier  fera 
obligé  de  laifîer  un  intervalle  de  cinq  pieds 
entre  fes  plantations  &  le  mur  ,  muret  ou  hé- 
ritage voifin  ,  mais  le  règlement  porte  que  ce 
fera  fans  préjudicicr  aux  droits  des  propriétaires, 
voijins. 

A  l'égard  de  la  diftance  à  laquelle  les  pro- 
priétaires riverains  doivent  planter  des  arbres  fur. 
leurs  héritages  ,  nous  n'avons  que  deux  arrêts  > 
l'un  du  confeil  ,  (1)  l'autre  du  parlement  de  Paris; 
nous  allons  en  rapporter  les  difpofitions. 

L'arrêt  du  confeil  rendu  pour  les  provinces  de 
Normandie  ,  pays  du  Perche  &  de  Châteauneuf 
en  Thimarais  ,  eft  de  1671,  en  voici  les  dif- 
pofitions. 

«  Sa  majefté  ,  en  fon  confeil ,  en  expliquant  le 
5>  fufdit  arrêt  du  18  juillet  1670,  a  ordonné  &C 
»  ordonne  que  tous  les  Chemins  royaux,  publics 
»  &  de  traverfe  de  ladite  province  de  Normandie, 
»  pays  du  Perche  &  de  Châteauneuf  en  Thimerais  £ 
»  feront  inceffamment  réparés  &  entretenus  aux: 
»  frais  &  dépens  des  propriétaires  des  terres  ad- 
»  jacentes  des  mauvais  Chemins ,  avec  des  cail- 
»  loux  ,  gravier  ou  fafeines  ,  fuivant  la  fituatiorï 
»  &  commodité  des  lieux  :  lefquels  Chemins  au- 
»  ront,  favoir,  les  Chemins  royaux  vingt-quatre 
»  pieds;  les  Chemins  publics  &  vicinaux  feize 
»  pieds,  &  ceux  de  traverfe  huit  pieds  de  paf- 
»  fage  libre  &:  commode,  laquelle  largeur  fera 
»  prife  également  des    deux    côtés  de  ceux  qui 

(1)  Arrêt  du  confeil  ,  du  18  avril  1671. 
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»  auront  des  terres  le  long  defdits Chemins,  finon 
»  &c  en  cas  d'entrepriie  ou  d'ufurpation  faite  par 
y>  l'un  des  deux  riverains,  l'ouverture  entière  de£- 
x>  dits  Chemins  fera  prife  fur  celui  qui  aura  fait 
yy  ladite  entreprife ,  comme  aum*  s'il  fe  trouvoit 
»  des  Chemins  ,  lefquels  par  la  fituation  des 
»  lieux  ne  puffent  être  élargis  que  d'un  côté , 
»  l'ouverture  en  fera  faite  d'un  côté  de  l'un  def- 
y>  dits  riverains  qui  fera  le  plus  commode  ,  à  la 
»  charge  &  fans  préjudice  de  fon  recours  au  dire 
»  d'experts  &  gens  à  ce  connoifTans,  &  fans  que 
»  ladite  largeur  puirTe' être  occupée  par  des  haies, 
»  foffés  ou  arbres;  &  s'il  s'en  trouve  préfente- 
»  ment  fur  l'étendue  d'iceux,  ils  feront  coupés , 
»  remplis  &  arrachés ,  avec  défenfes  à  tous  pro- 
»  priétaires  &  riverains  de  planter  aucuns  arbres 
»  le  long  defdits  Chemins ,  qu'à  dix  pieds  de 
*>  diftance  de  chaque  bord  ;  ordonne  pareillement 
yy  fa  majefté  ,  que  tous  Chemins  qui  condui- 
y)  fent  de  la  ville  capitale  de  chaque  province 
»  aux  lieux  d'anciens  bailliages  &  où  il  y  a 
yy  pofle  &  me/Ta gerie  royale  ,  feront  réputés 
»  Chemins  royaux  ,  ceux  qui  conduifent  d'une 
»  ville  à  une  autre,  ou  d'un  bourg  à  l'autre  , 
»  qui  ne  font  de  cette  qualité ,  feront  dits  Chemins 
»  publics  &  vicinaux,  &  ceux  qui  conduifent 
»  d'un  village  ou  hameau  à  l'autre ,  ou  lefquels 
y>  feront  plus  courts  pour  aller  d'une  ville  à 
y>  l'autre  ,  feront  &c  parferont  pour  Chemins  de 
y>  traverfe  ». 

Voici  l'arrêt  du  parlement.  Il  juge  que  quand 
3e  feigneur  a  fait  le  premier  la  plantation  fur 
le  Chemin  ,  le  propriétaire  riverain  ne  peut 
plus  planter  fur  fon  héritage  qu'à  la  diftance 
de   cinq ,  fix  &  même  dix  pieds ,   enforte  que 
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les  deux  plantations  ne  fe  nuifent  point.  Cet 
arrêt,  rendu  le  17  juin  1767,  entre  le  comte 
d'Eftournel  &  le  chapitre  de  Noyon  ,  ordonne  au 
chapitre  de  faire  arracher  tous  les  arbres  par  lui 
plantés  fur  les  bords  &  dans  l'intérieur  des  Che- 
mins de  la  feigneurie  de  Fretoy ,  &  de  faire  trans- 
porter plus  avant  dans  leurs  terres  ces  arbres  , 
au  moins  de  fix  pieds  de  diftance  des  arbres  du 
feigneur. 

La  difficulté  paroît  plus  grande  ,  quand  le 
feigneur  n'a  point  encore  planté  fur  le  Chemin 
&  que  le  propriétaire  voifin  a  planté  ou  veut 
planter  fur  l'extrémité  de  fon  héritage. 

Si  la  plantation  eft  ancienne  ,  le  feigneur  qui  l'a 
fourTert  ne  feroit  pas  recevable  à  s'en  plaindre  & 
à  faire  arracher  les  arbres  ;  mais  ii  elle  eft  nou- 
velle ,  il  eft  raifonnable  de  décider  que  le  feigneur 
conferve  la  faculté  de  faire  fur  le  Chemin  des 
plantations  qui  font  regardées  comme  importantes 
au  bien  public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  réglemens  géné- 
raux relatifs  aux  plantations  des  routes  royales  , 
avec  les  arrêts  qui  concernent  les  Chemins  fei- 
geuriaux  6c  de  traverfe  ,  &c  autres  qui  fe 
trouvent  dans  l'étendue  des  feigneuries  parti- 
culières. 

Les  réglemens  généraux ,  &  notamment  l'arrêt 
au  confeil  de  1720,  ne  font  évidemment  appli- 
cables qu'aux  Chemins  royaux  qui  conduifent  de 
provinces  à  autres.  C'eft  fur  l'extrémité  des  hé- 
ritages qui  bordent  les  Chemins  feulement,  &  à 
une  diftance  marquée  que  les  propriétaires  rive- 
rains font  tenus  de  planter  ,  tant  pour  la  déco- 
ration que  pour  la  multiplication  des  arbres,  & 
pour  prévenir  les  anticipations.  C'eft  une  fervi- 
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lude  qui  leur  eft  impofée  ,  plutôt  qu'une  faculté 
qui  leur  foit  accordée  ;  à  leur  défaut ,  il  eft 
permis  aux  feigneurs  voyers  de  faire  ces  plan- 
tations ,  &  en  ce  cas  le  règlement  décide  qu'ils 
auront ,  &  la  propriété ,  &  même  les  fruits  des 
arbres,  quoique  nourris  de  la  fubitance  de  la  terre 
voifine.  Cefl  la  peine  qu'il  impofe  à  l'inexécution 
de  la  loi, 

Mais  ni  ce  règlement,  ni  aucun  autre,  n'auto- 
rife  les  propriétaires  riverains  à  planter  fur  les 
Chemins  de  traver/e  &  autres,  qui  fe  trouvent 
dans  les  hautes- juftices. 

Quant  à  la  largeur  que  les  Chemins  doivent 
avoir  ,  Boutillicr ,  en  fa  fomme  rurale ,  a  com- 
pris tous  les  Chemins,  connus  de  fon  temps  ,  fous 
cinq  efpèces  ;  la  voye  ,  la  piefTente  ,  le  fenîier ,  la 
carrière,  le  traversa  le  Chemin  royal  ;  donnant 
à  la  voie  ou  piefTente ,  par  laquelle  un  particulier 
a  droit  de  parler  à  pied  chez  fon  voifin  ,  pour 
aller  à  fa  terre  ,  deux  pieds  &  demi  de  large  %. 
au  fentier ,  cinq  pieds ,  pour  qu'un  char  puifTe  y 
pafTer  ;  à  la  carrière  ,  dix  pieds ,  pour  la  commo- 
dité commune ,  tant  des  gens  de  pied  que  de  che- 
val ,  ÔC  des  charrettes  &  des  voitures  ;  au  travers  y 
jufqu'à  vingt  ou  vingt-deux  pieds  ;  &  au  Chemin 
royal  quarante 

•En  confultant  nos  coutumes  ,  nous  trouvons 
dans  la  Bourgogne  trois  Chemins  de  différentes 
jnefures;  le  fentier  commun,  d'un  pas  6c  demi 
,de  large,  revenant  a  quatre  pieds  &  demi;  le 
£ncrct,  de  fix  pas  de  large,  revenant  à  dix-huit 
pieds;  le  grand  Chemin,  de  dix  pas,  qui  font 
trente  pieds  de  largeur.  La  coutume  de  Normandie 
porte  ,  que  le  Chemin  royal  ne  doit  point  avoir 
moins  de  quatre  toifes.  Celle  de  Seniis  veut  que 
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les  grands  Chemins  aient  au  moins  quarante  pieds 
de  large  dans  les  bois  &  forêts ,  &c  trente  pour  le 
moins  dans  les    terres  hors   tes   forêts.    Celle  de 
Valois,  donne  au  fentier  quatre  pieds  de  large  ,  à 
la  carrière  huit  pieds  ,  à  la  voie  feize  pieds  ,  &au 
Chemin  royal  trente  pieds  dans  les  terres  labou- 
rables', tk  quarante  dans  les  bois.  Celle  d'Amiens 
prefcrit  foixante  pieds  de  largeur  à  tous  les  Che- 
mins royaux.  Celle  de  Boulogne,  admet  également 
foixante  pieds  de  largeur  pour  le  Chemin  royal , 
trente  pour  le  Chemin  dit  vicomtier  ,  vingt  pour 
le  Chemin  dit  châtelain ,  &  deux  pieds  &c  demi 
pour  le  fentier  ou  fente.  La  coutume  de  Clermont 
en  Beauvoifis  ,  a  confervé  cinq  manières  de  Che- 
mins communs  ;  le    fentier  de  quatre  pieds   de 
large,  où  l'on  ne  doit  point  mener  de  charrette; 
la  carrière    de  huit   pieds  de  largeur ,  où  il   tû 
loifible  de  mener   charrette   &  bejlial  encore  elle 
&  non  autrement  ;  la  voie  de  feize  pieds  de  large  ; 
en  y  peut  mener  &  chajjer ,  fans  arrêter  le  bétail  de 
ville  à  autre.  Le  Chemin  proprement  dit ,  conte- 
nant trente-deux   pieds   de  large  pour  conduire 
toutes  marchandifes  ck  beftiaux  ;  &  le  grand  royal 
de  foixante-quatre  pieds  de  largeur ,  chaque  pied 
de  onze  pouces ,  fuivant  la    coutume.  Celles   de 
Tours  &  de  Loudunois  ,  veulent  que  les  grands 
Chemins  aient  feize  pieds  de  large ,  &  les  voifi- 
naux  huit  ;  cependant,  fi  les  grands  Chemins  ont 
plus  de  feize  pieds  de  largeur,  il  n'efî  pas  permis 
de  les  diminuer.  Celles  du  Maine  &  d'Anjou  , 
ont  réglé  la  largeur  des  grands  Chemins  péageaux, 
h  quatorze    pieds  ,  fans   qu'il  foit  loifible  de  ré- 
duire ceux  qui  fe  trouveront  en  avoir  davantage. 
Celle  de  Saint-Omer,  donne  au  grand  Chemin 

Q  iv 
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foixante  pieds  de  large,  &  au  Chemin  vicomtier 
trente. 

Cet  article  ejî  de  Md.  H,  avocat  au  Parlement, 
CHEMIN  CHATELAIN.  L'article  160  de  la 
coutume  de  Boulonnois  en  fixe  la  largeur  à  vingt 
pieds.  C'en1 ,  dit  M.  le  Camus  d'Houlouve ,  celui 
qui  conduit  à  chacune  des  quatre  châtellenies 
dont  parle  l'article  8  de  cette  coutume.  (  G. 
D.    C.) 

CHEMIN  D'ISSUE  DE  VILLE.  L'article  iCz 
de  la  coutume  de  Boulonnois ,  entend  par-là  les 
iilues  des  villages  ,  qui  fervent  aux  laboureurs 
pour  la  culture  des  terres ,  &  pour  la  conduite  &c 
le  pafTage  de  leurs  bertiaux.  Ces  Chemins  doivent 
avoir  onze  pieds  de  largeur.  Voyez  le  commen- 
taire de  M.  le  Camus  d ) Houlouve  y  titre  8  ,  feclion  2. 
(  £.  Z>.  C  ) 

'  CHEMIN  FORAIN.  Il  en  eft  queflion  dans 
l'article  161  de  la  coutume  de  Boulonnois  ,  qui 
en  fixe  la  largeur  à  quinze  pieds.  «  C'en1,  dit 
»  M.  le  Camus  d'Houlouve ,  celui  qui  fe  trouve 
t>  à  l'entrée  d'une  ville  &  près  de  fa  porte.  Il 
»  eft  ainfi  appelé  à  Foris.  Il  doit  être  plus  étroit 
y>  que  le  Chemin  plus  éloigné  ,  afin  de  ne  pouvoir 
»  être  abordé  en  temps  de  guerre  par  les  ennemis 
y>  en  fi  grand  nombre ,  que  ceux  qui  gardent  la 
»  ville  ne  puiflent  leur  réfifter.  La  largeur  de 
»  quinze  pieds  efi  fuffifante  pour  le  pafTage  de  deux 
»  voitures ,  dont  l'une  va  à  la  ville  6c  l'autre  en 
:»  fort.  (  G.    D.   C.  )  » 

CHEMIN  PÉAGEAU  ou  PÉAGER.  Quel- 
ques coutumes  donnent  ce  nom  au  Chemin  où 
le  chef-  lieu  du  péage  efr.  établi.  Ce  Chemin 
doit  avoir  quatorze  pieds  de  large  pour  le  moins , 
fuivant  l'article    60   de    la   coutume   d'Anjou  % 
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&  l'article  69  de  la  coutume  du  Maine.  Voyez 
les  articles  CHEMIN,  CHEMIN    VOISiNAL, 

Chef  de  péage,  Péage  &  Travers. 
(G.  D.  C.) 

CHEMIN  VICOMTIER.  La  coutume  de 
Boulonnois  en  fixe  la  largeur  à  trente  pieds.  C'eft, 
dit  M.  le  Camus  d'Houlouve  ,  un  Chemin  de 
traverfe  qui  dépend  du  feigneur  du  lieu  où  il 
eft  fitué.  Ce  feigneur  a  droit  d'y  planter  des 
arbres  &  d'en  difpofer  en  toute  propriété.  (  Com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Boulonnois  ,  titre  8 , 
feclion  2.  ) 

Voilà  bien  du  terrein  perdu.  Les  coutumes 
de  Tours  &  de  Loudun  font  plus  raifonna- 
bles.  Voyez  les    articles  Chemin    &   Chemin 

VOISINAL. 

CHEMIN  VOISINAL.  Les  coutumes  de  Tours , 
article  59,  &  de  Loudun,  chapitre  «5  ,  article 
premier  ,  difent  que  les  grands  Chemins  doivent 
avoir  feize  pieds  de  large,  &  les  voifinaux  huit 
pieds.  Celle  de  Loudun  veut  néanmoins  qu'on  ne 
puifTe  diminuer  les  grands  Chemins ,  s'ils  ont 
plus  de  feize  pieds  de  largeur.  Ces  deux  coutumes 
attribuent  également  la  police  des  grands  Che- 
mins aux  feigneurs  châtelains.  Celle  de  Tours 
ajoute  dans  l'article  84  que  le  feigneur  péager 
doit  tenir  en  état  les  grands  Chemins  péagers, 
&  qu'à  l'égard  des  autres  Chemins  voifinaux, 
il  y  fera  pourvu  par  fes  juges  ordinaires  des 
lieux. 

Le  Proufl  obferve  fur  la  coutume  de  Loudun, 
a  que  les  Chemins  voifinaux  font  les  traverfes 
»  pour  aller  aux  lieux  voifins,  pour  la  commodité 
»  des  habitans  des  bourgs  &  villages  que  le  fei- 
»  gneur  châtelain  a  droit   de  faire  conferver  en 
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»  l'efpace  prefcrit  par  cette  coutume  ,  laquelle 
»  fera  confidérée  pour  être  conforme  au  droit 
»  romain  qui  fait  cette  diftinclion  ».  Voyez  f ar- 
ticle Chemin.  (  Article  de  M.  Garran  de 
çoulon  ). 

CHER  CENS,  CHER  PRIX.  L'article  135 
de  la  coutume  d'Orléans ,  dit  que  «  l'héritage 
»  tenu  à  droit  de  Cher  cens  en  la  ville  d'Orléans 
»  n'eft  fujet  à  droit  de  relevoifons  ne  ventes  : 
»  &  Yïef  réputé  cher  cens,  s  il  ri  excède  dix  fous 
»  tournois  pour  une  feule  prife ,  ou  s'il  ri  y  a  titre  du 
»  contraire  ». 

Les  coutumes  de  Blois,  articles  109  &  ii{  , 
&  de  Dunois,  article  1  ,  difent  à -peu -près, 
dans  le  même  fens ,  Cens  à  cher  prix.  Mais  ces 
deux  coutumes  n'admettent  de  Cens  à  cher  prix , 
qu'en  vertu  de  titres  particuliers.  Voyez  le  pro- 
cès-verbal fur  V article  109  de  la  coutume  de 
Blois ,  &  Yapojlille  de  Dumoulin  fur  le  même 
article. 

Suivant  Ragueau ,  dans  fon  indice,  «  le  Cher 
»  cens  eft  gravi  or  cenfus  &  major  ordinario ,  non 
»  capitalis  cenfus  ,  qui  eft  le  chef  ,  le  gros  ou 
»  premier  cens.  Le  cens  eft  cher  ,  quand  l'hé- 
»  ritage  cenfuel  eft  chargé  de  cens  annuel  à-peiir» 
»  près  de  ce  qu'il  peut  valoir  de  revenu  par 
»  an  :  tel  cens  eft  cher  &  onéreux  au  détenteur, 
7)  &  partant  tel  cens  n'eft  fujet  au  droit  de  re- 
»  levoifon  ,  ne  ventes  par  ladite  coutume  d'Or- 
7>  léans  ». 

Dom  Carpentier  obferve  fort  bien  ,  au  mot 
Cenfus  cArus ,  que  le  Cher  cens  eft  un  chef  cens. 
Il  le  prouve  par  plufieurs  monumens ,  &  particu- 
lièrement par  l'extrait  fuivant  d'une  charte  de 
l'an  13 14,  tirée  d'un    cartulaire  de  Saint   Ma- 
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gloire  ,  011  le  Cher  cens  eu  diilingué  du  droit 
de  cens  «  pour  treize  fous  de  bons  tournois  , 
3>  chacun  an  ,  tant  de  ch'ur  cens  ,  comme  de  crois 
»  de  cens  ».  Mais  cet  auteur  va  trop  loin  ,  lorf- 
qu'il  ajoute  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre 
le  chef  cens  &  le  Cher  cens  proprement  dit ,  Se 
qu'on  donne  probablement  le  nom  de  cher  au 
chef  cens  ,  parce  qu'il  porte  fur  les  fonds  de 
terre.  Le  Cher  cens  eit  une  efpèce  particulière 
de  chef  cens  plus  confidérable  que  le  chef  cens 
ordinaire  ,  qui  ne  confifte  qu'en  quelques  de- 
niers ,  ou  en  une  autre  femme  modique.  Ceft  ce 
que  la  fin  de  l'article  135  de  la  coutume  d'Or- 
léans indique  clairement ,  &  ce  que  la  Lande 
explique  fort  bien  dans  fon  commentaire  fur  cet 
article. 

«  Cher  cens,  dit  cet  auteur,  en  la  coutume  de 
»  Blois,  article  109  &  115  ;  Dunois,  art.  82, 
»  &  en  ce  préfent  article  eu  même  chofe  que 
»  gros  cens ,  un  cens  onéreux ,  &t  cher  au  tenan- 
»  cier  à  caufe  de  fa  quantité ,  quand  une  maifon 
»  a  été  baillée  à  bien  plus  grief  cens  que  ne  font 
;>  les  accenfemens  ordinaires ,  comme  fi  elle  eu 
»  chargée  de  30  ou  40  fous  de  cens  payable  an- 
»  nuellement.  A  comparaifon  de  ce  cens,  les  cens 
»  ordinaires  s'appellent  menus  cens.  (  C'efï  une 
»  acceptation  de  menu-cens  autre  que  celle  rap- 
»  portée  ci-defïus  ,  d'où  il  eft  à  colliger  que  les 
»  menus-cens  font  oppofés  quelquefois  au  chef 
»  cens ,  &  d'autre  fois  au  Cher  cens.)  Car  commu- 
»  nément  les  maifons  ne  font  redevables  que  d'un , 
»  deux,  quatre,  fix  deniers  de  cens.  De  là  vient  que 
»  les  cens  vulgaires  fe  nomment  menus-cens  pour 
»  raifon  de  leur  modicité.  Ils  font  dits  auffi  croix 
»  de  cens  }  6cC.  » 
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Ragueau  fe  trompe  encore ,  en  difant  indéfini- 
ment que  les  chers  cens  ne  font  pas  fujets  à  droits 
de  relevoifons  ou  ventes ,  par  la  coutume  d'Or- 
léans. L'exemption  de  ces  deux  profits  n'a  lieu  que 
pour  les  fonds  fitués  dans  la  ville ,  que  la  coutume 
a  voulu  favorifer  ,  6t  non  pour  ceux  de  la  cam- 
pagne. 

Voyez  les  notes  de  Pothicr  fur  V article  i  3 1  de 
la  coutume  d'Orléans.  (  Article  de  Al.  GaRRAn 
de  CoULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

CHERPILLE.  (  la  )  C'eft  un  ufage  fingulier 
ou  plutôt  un  abus  qui  a  lieu  depuis  long-temps 
dans  la  banlieue  de  Villefranche ,  capitale  du 
Beaujolois. 

Lorfque  le  petit  peuple  croit  que  les  grains  font 
murs ,  il  Va  en  troupe  les  moiflbnner  de  fon  au- 
torité privée  ,  fans  l'ordre  ni  la  permiffion  des 
propriétaires,  fermiers  &  cultivateurs. 

Il  ramafTe  avec  foin  tous  les  grains  ,  les  met 
en  gerbes ,  en  compte  le  nombre  avec  le  proprié- 
taire ,  &  f e  paye  de  fa  peine ,  en  emportant  la 
dixième  gerbe. 

Cette  manière  de  faire  la  moifTon  s'appelle ,  dans 
le  pays ,  la  Cherpille  ;  on  ignore  l'étymologie  de 
ce  terme. 

Cet  ufage  a  toujours  fort  déplu  aux  proprié- 
taires ,  fermiers  &  autres  cultivateurs,  lefqueîs 
ne  font  pas  maîtres  de  faire  faire  leur  récolte  en 
tel  jour  qui  leur  convient ,  ni  par  qui  bon  leur 
femble.  On  a  même  tenté  plufieurs  fois  d'abolir 
cet  ufage ,  fans  pouvoir  y  réuflir.  Le  peuple  re- 
garde comme  un  droit  à  lui  appartenant,  ÔC  dont 
il  eft  en  porTefïion  immémoriale  de  faire  la  récolte 
des  grains  qui  croiffent  dans  la  banlieue  de  Vil- 
lefranche,  Les  feigneurs  qui   ont  des   droits  de 
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corvées  fur  leurs  habitans ,  les  obligent  de  venir 
faire  leurs  récoltes  aux  jours  &  heures  qu'ils  leur 
indiquent  ;  ici ,  au  contraire ,  ce  font  de  fimples 
particuliers  qui ,  fans  aucun  droit  ni  titre ,  s'in- 
gèrent de  faire  la  récolte  du  propriétaire  des 
grains  ,  fans  fon  aveu,  &  même  malgré  lui. 

Les  privilèges  de  Villefranche  ont  été  impri- 
més dans  cette  ville,  en  1611,  chez  Antoine 
Beaudrand.  On  ne  croit  pas  qu'il  s'y  trouve 
aucun  a&e  capable  d'autorifer  une  telle  voie  de 
fait. 

Tout  ce  que  l'on  peut  imaginer  fur  l'origine 
de  la  Cherpille ,  eft  que  cet  ufage  peut  venir  de 
ce  qu'il  y  avoit  autrefois  des  ferfs  dans  la  ban- 
lieue de  Villefranche ,  qui  étoient  obligés  de  faire 
la  moifîbn  de  leurs  feigneurs,  &C  qu'ayant  été 
affranchis ,  ils  ont  continué  à  faire  la  moifîbn  des 
mêmes  terres ,  pour  fe  procurer  un  ouvrage  utile. 
Cela  peut  avoir  été  introduit  dans  des  temps  de 
trouble  &  de  difette  ,  où  le  peuple  manquoit 
d'ouvrage  &  de  moyen  pour  fubfifler,  fuppofant 
que  les  propriétaires  étoient  fans  intérêt ,  ci  qu'il 
devoit  leur  être  indifférent  par  qui  leur  récolte 
fût  faite ,  pourvu  qu'elle  le  fût  bien ,  &  qu'il  ne 
leur  en  coûtât  pas  plus  que  ce  que  l'on  a  coutume 
de  donner  pour  cet  ouvrage;  mais  cela  eit  con- 
traire à  la  règle  quifque  rei  fuœ  moderator  &  arbiter. 

Voyez  la  defcnption  de  la  France  ,  article  de  Vil?* 
lefranche  ,  &  le  mémoire  de  M.  Derhins  ,  avocat , 
prévôt  de  Juvigny  en  Beaujoloïs.  (  cet  article  appar- 
tient à  M.  Boucher  d  Argis  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  &c.  ) 

CHETIFS,  CHETIVETÊ.  On  appelloit  autre- 
fois ainfi ,  dans  quelques  provinces  ,  une  efpèce 
de  fociété,  qui   avoit,  a  ce  qu'il  paroît,  beau* 
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coup  de  rapport  aux  bacheleries  ,  &  dont  le 
chef  fe  quaîifîoit  de  feigneur  ou  maire  des  Chêti^ , 
feigneur  de  la  grande  terre  ,  &  feigneur  de  Grant 
abfolument.  Il  prétendoit  avoir  infpe&ion  fur  la 
conduite  des  gens  mariés,  &  celui  d'Avife,  en 
Champagne  ,  prenoit  cinq  fous  fur  les  nouveaux 
mariés. 

Voyez  fur  tout  cela  le  Glofjanum  novum  de 
dom  Carpentier  ,  au  mot  captivare,  (  Article  de 
M.  GakraN  DE  COULON ,  avocat  au  parlement.  ) 

CHEVAGE  ou  CHEFAGE,  étoit  un  droit  dû 
au  roi ,  dans  le  bailliage  &  refîbrt  de  Verman- 
dois ,  par  chaque  chef  de  famille  ,  marié  ou 
veuf,  bâtard  ou  aubain  ,  né  en  pays  qui  n'étoit 
pas  de  la  fouveraineté  de  la  couronne  de  France, 

Ce  droit  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
de  formariage,  que  les  bâtards  étoient  aufTi  tenus 
de  payer  au  roi ,  pour  obtenir  le  congé  ou  per- 
mifîion  de  fe  marier  à  une  perfonne  d'autre  con- 
dition que  la  leur. 

Le  Chefage  ou  Chevage  étoit  une  efpèce  de 
cr.pitation  due  ,  à  laquelle  étoient  impofés  les 
bâtards  &  aubains,  pour  avoir  corinoiffance  des 
perfonnes  de  cette  condition  qui  venoient  de- 
meurer dans  l'étendue  du  bailliage  de  Verman- 
dois. 

Ce  droit  étoit  payable,  par  chacun  an ,  le  jour 
de  faint  Rémi ,  fur  peine  de  fept  fous  fix  deniers 
parifis  d'amende.  En  quelques  endroits ,  l'amende 
étoit  moindre. 

Il  paroît  que  la  perception  de  ce  droit  étoit  déjà 
abolie   du  temps   de   Bacquet  ,   lequel ,    en   fon 
traité  de  l'aubaine,  chap.  4,  dit  que  les  bâtards 
6c  épaves,  (c'eft  ainfi  que  l'on  appelloit  les  au-, 
bains  )  ne  doivent  aucun  Chevage. 
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On  tenta  cependant  depuis  de  le  faire  revivre , 
fuivant  Buridan ,  fur  l'article  7  de  la  coutume  de 
Vermandois ,  où  il  dit  que  ce  droit  étoit  dû  par 
les  bâtards  tk  aubains  ,  que  chacun  étoit  tenu  de 
le  payer  pour  fon  chef,  &  que  Ton  avoit  vu 
depuis  peu  quelques  fermiers  en  faire  la  recher- 
che,  &  qu'au  lieu  de  vingt-deux  deniers  parifis, 
ils  demandoient  quatre  fous  parifis. 

Cet  auteur  ajoute  que  ce  droit  devroit  être 
entièrement  aboli,  étant  grandement  préjudiciable 
au  repos  des  familles,  en  recherchant  &  relevant 
la  turpitude  des  défunts,  les  enfans  defqueîs  ne 
laiflent  pas  ,  dit-il ,  de  vivre  en  bonne  réputation , 
&  de  mener  une  vie  honnête;  aurïï,  dit-il,  M. 
l'archevêque  de  Reims  s'eft-il  fortement  oppofé 
contre  ceux  qui  étoient  venus  faire  de  telles 
recherches ,  &:  il  conclut  que  ce  droit  (  de  Che- 
vage)  devroit  être  entièrement  rejeté  par-tout, 
comme  a  été  la  peine  de  formariage. 

Ce  que  defiroit  cet  auteur ,  a  été  depuis  con- 
fommé  :  la  perception  de  ce  droit  efl  présentement 
par-tout  abolie. 

Voyez  le  proces-verbal  de  ^ancienne  coutume  de 
Laoti ,  fur  le  titie  premier,  le  guidon  des  financiers  , 
le  glojfaire  de  Ducange ,  aux  mots  Chevachium  & 
Capitale;  Laurière ,  au  mot  Chevage.  {Article  de 
M,  Boucher  d'argis,  avocat  au  parlement.) 
CHEVAL.  Page  320,  ligne  25  ,  ajoute^  : 
Mais ,  comme  cette  diverfité  de  droits  occa- 
fionnoit  différentes  contefrations  dans  les  bureaux 
des  fermes  ,  à  caufe  de  la  difficulté  de  conftatec 
la  qualité  &  l'aptitude  de  ces  animaux,  le  roi  , 
pour  faire  cefler  ces  inconvéniens ,  a  rendu  en. 
(on  confeil ,  le  3  janvier  1782,  un  arrêt  par 
lequel  fa  majefté  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  che- 
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vaux,  les  poulains,  les  jumens,  mules  &  mulets 
fortant  des  cinq  grofïes  fermes ,  pour  paffer  dans 
les  provinces  réputées  étrangères ,  payeroient  in- 
diftin&ement ,  de  quelque  âge ,  valeur  &  qualité 
qu'ils  puffent  être ,  trois  livres  par  tête  &  les  dix  fous 
pour  livre ,  au  lieu  des  fix  livres  &c  des  quarante 
fous  portés  par  le  tarif  de  1664. 

Page,  322  ,  après  la  ligne  X,  ajoute^  : 
L'inexécution   de   l'ordonnance    de  1687,    en 
cette  partie,  a  obligé  la  cour  des  aides  &  finances 
de  Montauban ,  d'en  renouveller  les  difpofitions 
par  un  arrêt  de  règlement,  du  20  février  1768. 
Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  : 
«  La  cour  a  ordonné  &  ordonne  que  l'ordon- 
»  nance   du  mois   de  février    1687,  vérifiée  & 
«  enrégiftrée  en  la  cour ,  fera  gardée  &  obfer- 
»  vée,aux  peines  y  contenues,  en  conféquence, 
»  que  les  articles  fuivans  ,  arrêtés  en  conformité 
»  d'icelle ,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &C 
t>  teneur. 

»  Article  premier.  Les  jumens,  pouliches 
»  ou  poulines ,  feront  déclarées  marchandife  de 
»  contrebande  à  la  fortie  du  royaume.  La  cour 
»  fait  inhibitions  &  défenfes  d'en  emmener  hors 
»  du  royaume,  à  peine  de  conhYcation ,  &  de 
»  cinq  cents  livres  d'amende. 

»  II.  Pourront  les  commis ,  gardes  &  prépofés 
»  du  fermier  de  fa  majefté,  faifir ,  à  la  fortie  du 
y>  royaume,  les  jumens,  pouliches  ou  poulines, 
»  même  dans  le  cas  oii  les  conducteurs  leur  pré- 
»  fenteront  des  permifîions,  fi  elles  ne  font  con- 
»  trefignées  de  l'un  des  fecrétaires  d'état  de  fa 
y>  majefté,  6c  vifées  du  contrôleur-général  de  (es 
»  finances. 

»  III.  Il  en  fera  ufé    comme  par  le  paffé ,  à 

?»  l'égard 
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*>  Regard  des  voyageurs  ;  néanmoins  la  cour  a 
»  permis  &  permet  aux  gardes  &  commis  du 
»  fermier ,  de  faifir ,  à  la  fortie  du  royaume ,  les 
»  jumens,  pouliches  ou  poulines  ,  fur  lesquelles, 
»  fous  prétexte  de  voyager,  feront  montés  des 
»  marchands  de  chevaux ,  leurs  valets  ou  agens  ^ 
»  ou  des  perfonnes  qui ,  fans  avoir  la  qualité  de 
»  marchands ,  feront  notoirement  connues  pour. 
»  élever  des  chevaux,  &  en  faire  trafic. 

»  IV.  Les  commis  &  gardes  du  fermier ,  qui 
»  feront  d'intelligence  avec  les  marchands  ou 
»  conducteurs  des  jumens,  pouliches  ou  poulines, 
»  pour  en  favorifer  la  fortie ,  feront  poursuivis 
y>  extraordinairement  !par  les  juges  des  traites,, 
»  jufques  à  f.ntence  définitive  exclufivement,  fàuf 
»  l'appel  en  la  cour  ,  &  condamnés  aux  peines 
r>  portées  par  l'article  XVIII  du  titre  XIV  de 
3)  ladite  ordonnance* 

»  V.  Le  tiers  du  montant  de  la  confifcatiôri 
y>  fera  donné  au  dénonciateur  ,  après  en  avoir 
»  préalablement  diftrait  les  frais,  &  payé  les  droits 
»  du  fermier» 

»  VI.  Les  procès-verbaux  de  faifie  des  jumens^ 
»  pouliches  ou  poulines,  à  la  fortie  du  royaume > 
»  feront  affirmés  véritables  ,  dans  le  délai  de 
»  l'ordonnance  ,  par  -  devant  le  juge  des  traites 
»  dans  le  département  duquel  la  laine  aura  été 
»  faite. 

»  VII.  Seront  tenus,  les  juges  des  traites  dis 
j»  reïïbrt,  de  procéder,  toutes  autres  affaires  cef- 
»  fantes,  au  jugement,  fur  lefdits  procès- verbau* 
»  de  faifie  ,  eui  leur  leront  préfentés  par  les 
»  commis  &  gardes  du  fermier  de  fa  majefté, 
»  en  la  forme  preferite  dans  l'article  II  de  la 
Tome  If.  R 
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»  même  ordonnance  de  1687,  fauf  l'appel  en  la 
»  cour  ». 

Le  j  mars  de  la  même  année ,  la  cour  des 
aides  ck  finances  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt , 
dont  l'objet  eft  le  même  que  celui  du  règlement 
dont  on  vient  de  tranfcrire  les  difpofitions ,  mais 
qui   va  plus  loin. 

En  voici  le  préambule,  il  efï  intérefTant  : 

«  Ce  jour,  le  procureur- général  du  roi  eft 
»  entré  &  a  dit,  que  le  commerce  des  chevaux 
»  étant  une  branche  de  commerce  intérieur,  d'au- 
»  tant  plus  ciTentklle  ,  qu'elle  vivifie  les  autres, 
»  &  qu'elle  concourt  au  produit  de  l'agriculture  > 
»  à  la  formation  ,  à  l'entretien  des  troupes ,  à  la 
»  fubfifïance  des  armées ,  fa  majefié ,  à  l'exemple 
»  des  rois  fes  prédécefTeurs  ,  lui  a  toujours  ac- 
»  cordé  une  protection  particulière. 

»  L'exécution  des  principales  ordonnances  don- 
»  nées  fur  ce  fujet ,  ayant  été  confiée  à  la  cour, 
y>  dans  l'étendue  de  fon  refTort ,  &c  en  première 
g  infiance  aux  juges  des  traites,  privativement  à 
»  toutes  autres  cours  &  juges  ;  elle  fe  rappelle 
»  qu'elles  furent  en  général  les  vues  du  légifla- 
»' Hur  ,  &:  qu'en  particulier,  les  difpofitions  de 
»  l'ordonnance  des  fermes  ,  du  mois  de  février 
»  1687,  titre  des  marchandifes  de  contrebande, 
»  &;  de  celles  dont  la  fortie  ou  l'entrée  du 
»  royaume  eft  défendue  ,  fembloient  ne  laifTer 
»  aucune  refiburce  à  la  fraude  ,  ni  aucun  pré- 
»  texte  aux  fraudeurs.  Quelle  va  être  la  furprife 
»  de  la  cour,  en  apprenant  des  faits  que  le  mi- 
»  niftère  public  ne  peut  difîimuler. 

»  La  dépopulation,  occafionnée  principalement 
»  par  la  fortie  du  royaume ,  des  jumens  &  pou- 
aï  liches,  a  tellement  diminué  ce  commerce  dans 
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»  la  province  de  Gaiefine ,  que  fes  habitans  font 
»  obligés  d'aller  ailleurs  chercher  des  Chevaux 
»  pour  leurs  difFérens  ufages  ;  &  ce  qui  mérite 
»  la  plus  grande  attention  ,  la  plus  grande  partie 
»  du  reiibrt  de  la  cour ,  dans  laquelle  les  troupes 
»  légères  de  fa  majeité  faifoient  ci-devant  les 
»  plus  belles  remontes  avec  beaucoup  de  facilité  > 
»  ne  fournit  prefque  plus  de  Chevaux  qui  foient 
»  propres  pour  le  fer  vice  du  roi. 

»  Si  la  cour  voit  d'avance  la  nécefïité  d'arrêter 
»  les  progrès  de  ces  contraventions ,  elle  lui  pa- 
«  roîtra  plus  inftante  encore ,  par  le  compte  qui 
»  refle  à  lui  rendre. 

»  Par  une  double  erreur  (bien  manifefte,  iî 
»  elle  n'eït  pas  volontaire)  les  marchands  de 
t>  Chevaux  prétendent  que  lesjumensni  les  pou- 
»  liches  ne  font  point  comprimes  dans  la  défenfe. 
»  générale,  portée  par  l'ordonnance  de  1687^ 
»  contre  la  fortie  des  Chevaux  hors  du  royaume  ;, 
»  que  du  moins  le  fermier  de  fa  majefté,  fes 
»  gardes ,  commis  ou  prépofés  feroient  fans  droit 
»  6c  fans  commifïion  ,  pour  faiiir ,  au  préjudice 
:»  des  marchands  de  Chevaux  ,  de  leurs  valets 
»  ou  agens,  les  jumens  &  pouliches  fur  lefquelles 
»  ils  feroient  montés  ,  pourvu  qu'ils  déclarafTent 
»  qu'ils  étoient  voyageurs,  que  c'étoit  pour  leur 
»  ufage  &  commodité  qu'ils  emmenoient  leurs 
»  montures  dans  un  autie  royaume  ,&  non  pas 
»  pour  les  y  vendre. 

»  Interprétation  évidemment  abfurde  ,  auffir 
»  contraire  aux  premières  notions  ,  qu'à  Fefprit 
»  &  à  la  lettre  de  la  loi  ;  fyftême  insoutenable  1 
:»  plus  il  tend  à  ouvrir  de  nouvelles  voies  à  .la 
»  fraude  ,  &c  encourager  les  fraudeurs  par  l'efpoir 
t>  de  l'impunité ,  plus  la  cour   y  trouvera  des 

R  ij 


rfo-  CHEVAL. 

y>  motifs  puîflans,  pour  fe  hâter  de  faire  connoître 
3i  aux  peuples  de  fon  reflbrt  les  intentions  de  fa 
7)  majefté  ,  de  rappeler  les  difpofitions  de  l'ordon- 
t>  nance  de  1687  ,  &  d'en  ordonner  l'exécution»» 

L'arrêt  qui  a  été  rendu  fur  cetexpofé,eft  ainfi 
conçu  : 

»  La  cour  a  ordonné . . .  que  les  articles  fui  vans 
»  feront  exécutés  félon  leur  forme   &  teneur. 

»  Article  premier.  Les  jumens  &  pouliches 
»  feront  déclarées  marchandises  de  contrebande , 
»  à  la  fortie  du  royaume ,  &:  il  en  fait  inhibitions 
5ï  &  défenfes  d'en  emmener  hors  du  royaume , 
3>  à  peine  de  confifeation  ôt  de  cinq  cents  livres 
5)  d'amendé. 

y>  II.  Pourront  les  commis,  gardes  ou  prépofés 
•»  du  fermier  de  fa  majefté,  faifir,  à  la  fortie  du 
»  royaume,  les  jumens  &  pouliches,  même  dans 
»  le  cas  011  les  conducteurs  leur  préfenteroient 
»  des  permifïïons ,  fi  elles  ne  font  contrefignées 
:»  de  l'un  des  fecrétaires  d'état  de  fa  majefté,  & 
?>  vifées  du  contrôleur-général  des  finances. 

»  III.  11  en  fera  ufé  comme  par  le  pane,  à 
t>  l'égard  des  voyageurs  ;  néanmoins ,  ladite  cour 
y>  a  permis  &  permet  aux  gardes  &  commis  du 
5)  fermier,  de  faifir,  à  la  fortie  du  royaume ,  les 
»  jumens  &  pouliches  fur  lesquelles  (fous  pré- 
3>  texte  de  voyage  )  feront  montés  des  marchands 
y*  de  Chevaux,  leurs  valets  ou  agens,  ou  des 
»  perfonnes  qui,  fans  avoir  la  qualité  de  mar- 
3>  chands,  élèvent  des  chevaux  ,  &  en  font 
y*  trafic. 

»  Les  commis  &  gardes  du  fermier  ,  qui  feront 
*>  d'intelligence  avec  les  marchands  ou  conducteur? 
fp  de  jumens  &  pouliches  ,  pour  en  favorifer  la- 
#  fortie  fieront  pourfuiyis  extraordinairement  .ea* 
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«•»  la  jurîfdi£bion  des  traites,  jufqu'à  fentence  défi- 
t>  nitive  inclufivement,  fauf  l'appel  en  la  cour  „ 
»  &  condamnés  aux  peines  portées  par  l'article 
»  XVIII   du  titre  XIV  de  ladite  ordonnance. 

»  V.  Le  tiçrs  du  montant  des  confiscations  fera 
y>  donné  aux  dénonciateurs ,  après  en  avoir  préa- 
■»  lablement  diftrait  les  frais,  &  payé  les  droits 
*>  du  fermier. 

»  VI.  Les  procès- verbaux  de  faifie  des  jumenis 
»  &  pouliches ,  à  la  fortie  du  royaume ,  feront 
to  affirmés  véritables,  dans  le  délai  de  Tordon- 
»  nance  ,  pardevant  le  juge  des  traites ,  dans  le 
D  département  duquel  la  faille  aura  été  faite; 
»  ordonne  ladite  cour  qu'il  connoîtra ,  privative- 
»  ment  à  tous  autres  juges ^  des  conteftations  qui 
-»  pourroient  naître  à  Toccafion  defdites  faifies^ 
»  fait  défenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs 
3>  en  première  inftance  ,  à  peine  de  nullité  de^s 
v>  procédures,  dépens,  dommages  &C  intétêts,  àc 
»  de  trois  mille  livres  d'amende. 

»  VIL  Enj oint  ladite  cour ,  aux  juges  des  traites 
3>  de  fon  refTort ,  de  procéder  au  jugement,  toutes 
»  autres  affaires  quittées,  fur  les  procès-verbaux 
7>  de  faifie  des  jumens  &  pouliches  qui  leur  fe- 
»  ront  préfentés  par  les  commis  &  gardes  du 
»  fermier  de  fa  majefté,  en  la  forme  prefcrite 
»  dans  le  titre  u  de  la  même  ordonnance  de 
»  1 687  ■». 

Page  3275  avant  Calinc'a  qui  précède  la  note9 
ajoute^  : 

Le  défaut  d'exécution  des  anciens  régîemens 
concernant  la  vente  &  le  commerce  des  Chevaux 
qui  arrivoient  à  Paris ,  ayant  multiplié  les  diffi- 
cultés de  trouver  des  Chevaux  pour  le  fervice 
<lu  roi,  fa  majeftc  a  rendu,  le  10  mai  1782,$ 
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une  ordonnance   qui   contient  fur  cette   matière 
les  difpofiîions  fui  vantes  : 

Article    Premier. 

«  Aufli-tôt  l'arrivée  ,  dans  Paris  ,  des  Chevaux 
5>  venant  des  pays  étrangers  ou  des  provinces  du 
»  royaume ,  les  marchands  feront  tenus  ,  à  peine 
y)  de  confifeation  defdits  Chevaux,  &  de  fix  cents 
»  livres  d'amende  ,  d'avertir  également  &  en 
:»  même  temps  les  grand  &  premier  écuyer,  ou 
y>  gens  par  eux  prépofés ,  de  l'arrivée  des  coureurs 
»  &c  des  Chevaux  de  (elle ,  pour  être  choifis  par 
:»  le  premier  des  deux  qui  s'y  trouvera,  ou  con- 
3)  curremment  s'ils  s'y  trouvent  enfemble ,  confor- 
:»  mement  auxdits  réglemens  des  14  février  &  2.8 
»  mars  1 7 2.  ^  ;  &  à  l'égard  des  Chevaux  de  car- 
»  roiïe ,  ils  feront  tenus  d'avertir  feulement  le 
:»  premier  écuyer  de  fa  majefté,  ou  celui  qui  fera 
d)  par  lui  prépofé  ,  conformément  aux  lettres- 
dî  patentes  de   1613. 

»  IL  Lefdits  marchands  feront  tenus ,  fous  les 
3)  mêmes  peines,  de  n'expofer  en  vente  aucuns 
»  Chevaux  venant  des  pays  étrangers  ou  des 
y>  provinces  du  royaume  ,  que  trois  jours  après 
:»  ledit  avertifTement. 

»  III.  Lorfque  les  courtiers  ou  piqueurs ,  char- 
s>  gés,  par  le  grand  &  premier  écuyer,  de  voir 
»  les  Chevaux  ,  auront  arrêté  ceux  qu'ils  auront 
w  jugés  propres  pour  notre  fervice ,  lefdits  mar- 
»  chauds  feront  tenus,  fous  les  mêmes  peines y 
»  de  les  conduire  dans  nos  écuries  ,  à  Verfailles 
?>  ou  à  Paris,  félon  qu'il  fera  exigé,  pour  y 
»  être  gardés  à  l'eifai  ,  &  nourris  à  nos  dépens 
*  l'efpaçç  de  trois  jours;  après  lequel  temps,  les 
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»  Chevaux  qui  feront  décidés  ne  pouvoir  conve- 
»  nir  ,  leur  feront  rendus  en  bon  état. 

«  IV.  Fait  fa  majefté  défjnfes ,  fur  les  mêmes 
»  peines ,  auxdits  -marchands  qui  amènent  des 
»  Chevaux  anglois ,  d'en  vendre  ,  après  leur  dé- 
jà barquement  en  France  ,  avant  qu'ils  ayent  été 
»  conduits  à  Paris  &  vus,  conformément  aux 
»  articles  ci-defîus,  ni  d'en  former  des  dépôts" 
»  par-tout  ailleurs,  ni  d'en  délivrer  à  aucun  par- 
»  ticulier,  fous  prétexte  de  commifïion  ;  &  à 
»  toutes  perfonnes,  de  telle  qualité  &  condition 
»  qu'elles  foient ,  d'aller  au-devant  defdits  Che- 
»  vaux  j  en  quelque  forte  &C  manière ,  &c  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être.  Mande  fa 
»  majefîé  au  fleur  Lenoir,  confeiller  d'état,  lieu- 
»  tenant-général  de  police  ,  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  ,  &cc.  ». 

Page   332,  après   la  cinquième  ligne  ,   ajoute^  : 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement  de 
Paris  ,  le  2  y  janvier  1781  ,  a  ajouté  aux  cas 
rédhibitoires  dont  on  a  parlé  ,  les  maladies  de? 
fifïïage  &  de  cornage  ,  dont  les  Chevaux  font 
attaqués. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  27  octobre 
1 778,  la  même  cour  a  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fuflent  r 
d'arracher  ni  de  couper  les  crins  auxChevaux  qui  ne 
leur  appartiendroientpas ,  fous  peine  de  cent  livres 
d'amende  ,•  d'être  garants  &  refponfables  envers  les 
propriétaires  des  Chevaux,  de  tous  !esdomm?g°s  &C 
intérêts,  même  d'être  pourfuivies  extraordina're- 
ment  :  il  a  en  même- temps  été  ordonné  que  ceux  qui 
feroienl  trouvés  coupant  &  arrachant  des  crins  aux 
Chevaux  qui  ne  leur  appartiendroient point,  pour- 
lûient  être  arrêtés  par  les  habitansdes  paroifles,  &C 
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conduits  dans  les  prifons  du  fiège  royal  le  plus  voî- 
fin,  pour  être  procédé  contre  les  délinquans  ainfî 
qu'il  appartiehdroit. 

Page  335  ^  fupprime^  les  deux  premiers  alinéas  y 
ainfi  que  la  note  qui  ejt  au  bas  de  la  page  ,  &Juc(ii* 
tue^  y  ce  qui  fuit  : 

La  coutume  de  Poitou  a ,  fur  les  Chevaux  de 
fervice,  des  ufages  locaux,  qui  font  énoncés  d'une 
manière  très-obicure  ,  &  que  les  commentateurs 
même  n'ont  point  entendus ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
vu  qu'il  y  avoit  des  altérations  dans  le  t<  xte  actuel 
de  la  coutume.  Il  faut  éclaircir  ces  difficultés. 

Dans  cette  province ,  les  droits  dûs  pour  les 
mutations  de  fief,  qui  fe  font  à  titre  de  vente, 
ou  à  un  titre  équipolent  à  vente, font  bien  uni- 
formes. C'efl  la  fixième  partie  du  prix  du  contrat , 
comme  pour  les  rotures.  Mais  il  n'en  eu  pas  de 
même  des  droits  dus  pour  les  autres  mutations 
de  fief,  particulièrement  pour  celles  qui  arrivent 
par  mort. 

Dans  certains  cantons,  les  fiefs  font  fu jets  à  ra- 
chat ;  dans  d'autres,  ces  rachats  font  communé- 
ment abandonnés  par  les  titres ,  à  des  devoirs 
modiques,  ou  à  défaut  de  titre,  au  tiers  du  re- 
venu du  fief,  par  la  coutume  même  ;  dans  d'autres 
cantons  encore,  les  mutations  donnent  lieu  feu-* 
lement  au  paiement  du  Cheval  de  fervice,  ou  au 
paiement  de  ce  Cheval  &c  du  pleû  de  morte-main 
conjointement.  Il  y  a  des  pays  où  ces  droits  font 
dus  à  mutation  de  vafTal  feulement  ou  à  mutation 
de  vaiïal  &  de  feigne  ur.  Il  y  en  a  enfin  où  l'on  doit 
diitinguer  les  fiefs  d'hommage  lige  ck  ceux  d'hom- 
mage plain.  (  1  ) 

■■  '  ^"    ^     ■■■■■■  !     m>  -   ■    ■—     —  1  in  — ^— m+  1       11  ■■     ■  -■■■■■     ■■    ■      1^ 

(1)  Ce  mot  plain  y  en  latin  pUnus  2  fignifie  /impie  ,  & 
«on  pas  plein* 
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L'article  171  ,  donne  la  règle  la  plus  générale: 
»  Ez  villes  &  châtellenies  de  Poitiers ,  y  eft-il  dit, 
j>  Luzignan ,  S.  Maixant ,  Nyort ,  Melle  &  refforts , 
»  anciens  d'icelle  ,  fauf  ledit  pays  d'entre  la  Dive  &C 
»  la  Mer,  Fartenay,  Vouvant  &£  Mervant,  Châ- 
»  telleraut  6c  fon  reffort,  &C  autres  pays  par  def- 
»  fus,  n'y  a  aucuns  rachats;  &  font  lefdits  hom- 
.»  mages  liges,  6c  femblablement  les  plains,  aucu- 
»  nement  abonnis,  &l  où  ils  ne  font  abonnis,  &C 
»  l'hommage  eft  tenu  à  devoir  ,  félon  la  coutume 
»  du  pays,  ou  fimplement  fans  déclarer  autre  chofe, 
35  ledit  devoir  eft  de  la  valeur  de  la  tierce-partie  des 
.»  fruits  d'une  année  de  la  chofe.  » 

Il  faut  en  excepter  la  vicomte  de  Chatellerault, 
depuis  érigée  en  duché,  &C  la  châtellenie  du  Blanc 
en  Berry  ,  qui  eft  foumife  à  la  coutume  de  Poitou. 
Les  hommages ,  foit  plains  ou  liges  ,  y  courent  en 
rachat,  quand  la  ckofc  choit  en  main  de  femme  (eu-' 
lement  (  Article   150  &  171  ) 

«  En  la  vicomte  de  Touars  &  es  pays  de  Ga- 
»  tine,  es  terres  du  fief  franc,  Mauléon  ,  Talmond , 
»  es  châtellenies ,  terres  &  refforts  de  Fontenay , 
»  Vouvant,  Mervant  &  autres  terres  de  Poitou, 
»  d'entre  la  Sévre  &  la  Dive,  &  d'entre  la  Sévre  & 
»  la  Mer»,  les  hommages  liges  doivent  rachat  à 
chaque  mutation  d'hommes ,  c'eft-à-dire ,  à  chaque 
mutation  de  vafTalindiftin&ement,  à  moins  que  le 
rachat  ne  fut  abonné,  «  ou  autre  devoir  n'y  eût, 
»  par  convenance  prefcription  ou  ufance;  &  pour 
»  hommage  plain ,  lefeigneurà  qui  il  efî.  dû,  eft 
j>  fondé  d'avoir,  par  chaque  mutation,  pleft.  & 
»  Cheval  de  fervice,  par  borderies  &c  mafures,  s'il 
y>  n'étoit  abonni,  ou  autre  devoir  n'y  avoit  par  con* 
0  venance,  prefcription  ou  ufance,  comme  dit  eft.  a 
(  Article  1^8.  ) 
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Mais  il  n'eil  point  dû  de  Cheval  de  fervice 
dans  les  pays  où  les  fiefs  font  abonnés  à  un  de- 
voir annuel ,  par  exemple  de  deux  ou  trois  fols 
par  an  :  au  lieu  de  cela  ,  on  paie  un  fol  pour  chaque 
denier  du  devoir  ,  l'année  du  décès  du  feigneur. 
{article.  176.) 

Ce  que  la  coutume  dit  ici  que  les  fiefs  plains  fe 
rachètent  par  borderies  &  mafures,  fignifie  qu'on  paie 
la  fomme  à  laquelle  le  pied  &  le  Cheval  de  fervice 
ont  été  eftimés  par  borderies  &  mafures.  (  Voye^ 
hsart.  172,  173,  174,  175,  177,  178,  179, 
ï8o,  181  &  181  de  Ici  coutume ,  &  les  articles 
Borderie,  Masure  &  Plect. 

Quoique  la  coutume  mette  ici  fur  la  même  ligne 
le  pied  &  le  Cheval  de  fervice,  il  y  a  néanmoins 
de  la  différence  fur  le  temps  &£  la  manière  de  faire 
le  payement  de  ces  deux  devoirs  ;  le  pied  efl  dit 
«  dès  la  mort  ou  mutation  du  vaiTal. ,  &  eft  ap- 
»  pelle  plat  de  morte-main;  mais  le  Cheval  de  fer- 
y  vice  n'eft  dû  jufques  à  la  fin  de  l'an.  (  Art.  172.  , 
6-173.) 

On  ne  doit  non  plus  qu'un  Cheval  de  fervice 
quelque  nombre  de  broderies  ou  de  mafures  que 
l'on  tienne  fous  un  hommage  plain  ;  mais  on  doit 
autant  de  pieds  qu'on  tient  de  mafures  &  de  bor- 
deries. {Article  179.) 

Le  vaiTal  d'hommage  plain  doit  même  payer  un 
pied  particulier  pour  chaque  borderie  ou  mafure, 
qui  eu1  tenu  de  lui ,  noblement  ou  roturièrement 
{Art.  i8r,  &    181.) 

Par  cette  raifon  ,  quoique*  le  vafTal  d'hommage 
lige, lors  du  moins  quefon  fief  a  un  chef-lieu,  ne 
doive  aux  termes  de  la  coutume,  qu'un  aveu  gé- 
néral, fans  aucun  détail,  le  vafTal  d'hommage  plain, 
doit  rendre  fon  dénombrement /w&  menu.  11  y  doit 
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déclarer  les  mafures  &  borderies  qu'il  tient  à  fon 
domaine  ,  &C  même  difîinguer  celles  qui  font 
hébergées  ou  non ,  dans  les  pays  d'entre  la  Dive 
&  la  Mer  :  la  raifon  eft,  que  le  pied  de  la  pre- 
mière mafure  ou  borderie  hébergée ,  double  dans 
ces  pays-là.  Voyez  t  article  «75  de  la  coutume  ,  & 
t article  161  de  Û  ancienne  coutume ,  qui  en  donne 
précifement  cette  raifon, 

«  Le  variai  d'hommage  plain  y  doit  aufîi  décîa- 
»  rer  par  écrit ,  ceux  qui  tiennent  avec  lui ,  ou  de 
»  lui  noblement  ou  roturièrement  ,  &  payer  les 
»  plects  &  les  Chevaux  de  fervice^  pour  raiion 
»  de  ce  qui  eft  tenu  noblement  de  lui  par  hom- 
»  mage ,  ou  roturièment ,  ou  fous  lui  audit  hom- 
r>  mage ,  comme  il  fait  de  ce  qu'il  tient  à  ion  do- 
r>  maine ,  &c  tout  y  doit  être  précompté  »  (  Art. 
141,  143,    144?   180,  181  ,  182.) 

Ces  mots  ceux  qui  tiennent  avec  lui,  ou  fous  lui  ? 
audit  hommage,  indiquent  les  parageurs,  part  prenant 
&  part  mettant  &  généralement  tous  les  teneurs  en 
gariment. 

Telles  font  les  règles  générales  que  la  coutume 
propofe  pour  les  pays  énoncés  dans  l'article  148  , 
cui  comprennent  le  duché  deThouars1  6c  à-peu- 
près  tout  le  bas  Poitou.  Mais  ces  règles  générales 
reçoivent  une  exception  :  «  En  aucunes  parties 
»  des  châtcllenies  &£  refTorts  de  Vouvant  Se  Mer- 
»  vau,  en  la  châtellenie  de  Fontenai,  &c  de- 
»  puis  Larcanfon  jufqu'à  la  mer ,  les  hommages 
»  plains  couvent  en  rachat ,  &  doivent  ce  nonobf- 
d  tant  Cheval  de  fervice  ;  (  ce  )  qui  eft  couflume 
7)  locale.  »  (  Art.  149  &   1^0.  ) 

Toutes  ces  décifions  n'ont  lieu  que  pour  la  mu- 
tation du  variai.  Quant  aux  mutations  de  feigneur 
yoiçi  la  règle  générale  de  la  coutume  :  «  Quanï 
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»  aucun  tient  par  hommage,  foit  lige  ou  plain,  & 
»  le  feigneur  duquel  il  tient,  meurt  ou  change  t 
»  le  variai  (comme  deflus  eft  dit)  (i)  doit  faire 
»  hommage  à  l'héritier  ou  fuccefleur  du  feigneur; 
»  mais,  en  ce  cas,  il  y  entrera  fans  payer  aucun 
»  rachat,  ni  autre  devoir  :  excepté  audit  pays 
«s  de  Gatine  ,  Fontenai ,  Vouvant  &  Mervaut  ; 
»  auquel,  par  la  coutume  dudit  pays,  celui  qui 
w  tient  par  hommage  plain,  doit  à  l'héritier  du 
î)  feigneur  de  qui  il  tient,  par  hommage  plain  , 
»  un  Cheval  de  fervice,  quand  la  foi  ou  hom- 
»  mage  plain  change  par  la  mutation  du  feigneur, 
*>  comme  û  elle  changeoit  par  la  mutation  dit 
«  vafial.  Mais  par  la  mutation  du  vajjal  ledit  Che- 
»  val  ejl  du  à  la  fin  de  l'an  de  ladite  mutation*  » 
(Art.   16$  &  173.) 

Cette  dernière  phrafe  prouve  que  le  Cheval  de 
fervice  à  dû  mutation  de  feigneur  ,  eft  dû  au  com- 
mencement de  l'an  de  la  mutation;  il  appartient, 
par  cette  raifon ,  au  feigneur  fuzerain  du  vafial  , 
qui  paie  le  Cheval  de  fervice  ,  &  non  pas  aux  hé- 
ritiers du  feigneur  dominant ,  par  le  décès  du- 
quel ce  Cheval  eft.  dû. 

C'efi  à  raifon  de  cette  attribution  au  feigneur 
fuzerain  qu'on  appelle  ces  fortes  de  Chevaux  , 
chevaux  traverfans  ,  parce  que ,  dit  la  très  ancienne 
coutume  du  Poitou  ,  rédigée  dans  le  quinzième 
fiècle  ,  ils  traverfent  &  entrepajfent  Chéritier  du 
vajfal. 

Tout  cela  réfulte  du  texte  de  l'article  166  ,  qui 
cil  ainfi  conçu:  «  &  par  la  mutation  du  feigneur  > 
a>  ledit  Cheval  eft  dû  au  commencement  de  ladite 


(1)  Voyez  l'article  109. 
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»  mutation.  Et  pour  ce ,  (comme  dît  eft)  celui  qui 
»  lève  par  rachat  a  tous  les  fruits  de  la  terre  qui 
»  viennent  de  ladite  année.  Et  aura  lefdits  Che- 
»  vaux  de  fervice  ,  que  dût  avoir  l'héritier  oufuc* 
»  ceiTeur  du  Vaflal  :  mais  ils  ne  font  pas  appelés 
»  Chevaux  de  fervice,  &C  font  audit  cas  appel- 
»  lés  Chevaux  traverfans ,  Se  viennent  audit  fuze- 
»  rain ,  qui  lève  ledit  rachat,  »  Voyez  aujji  f  ar- 
ticle 183. 

Le  feigneur  fuzerain  percevroit  également  toute 
cfpèce  de  devoirs  abonnés  que  l'on  devroit  à  mu- 
tation de  feigneur  9  &  il  en  feroit  de  même  des 
devoirs  abonnés  qui  feroient  dûs  par  mutation 
d'homme ,  fi  cette  mutation  d'homme  arrivoit  du- 
rant le  rachat. 

Cette  dernière  décifion  eft  nettement  établie 
par  le  commencement  de  l'article  167  :  »  Sem- 
»  blablement ,  y  eû-ïl  dit ,  s'il  y  a  aucun  de- 
•»  voir  abonni  dû  par  mutation  de  vaffal ,  favoir 
>»  eft  par  la  mutation  de  celui  par  la  mort  duquel 
»  on  lève  le  rachat ,  celui  qui  lève  ledit  rachat  les 
t>  aura ,  &  non  ceux  qui  feront  dus  par  mutation 
»  d'homme  dudit  vafTal ,  fi  ce  n'etoit  que  l'homme 
30  dudit  vaffaî  changeât  durant  ledit  rachat.  » 

La  fuite  de  ce  même  article  ajoute,  quant  aux 
fiefs  d'hommage  plain,  une  exception  pour  le  pays 
de  Gatine  :«  &  quand  aucun,  y  eft-il  dit,  tient  en 
»  Gatine  par  hommage  plain  du  feigneur,  qui  tient 
•  par  hommage  lige ,  &  celui  qui  tient  par  hom- 
»  mage  plain  ^  va  de  vie  à  trépas  avant  fon  fei— 
y>  gneur,qui  tient  ligement,  l'héritier  de  celui  qui 
»  tient  a  hommage  plain,  devra  ple£t tantôt  après 
»  la  mort  de  fon  prèdéujjeur ,  au  (1)  feigneur  de 

■  ■  1  1  . 

(1)  Le  texte  de  la  coutume  porte ,  dans  les  éditions 


i7o  CHEVAL, 

»  qui  il.  tient  pleinement,  &  le  Cheval  de  fervice 
»  à  la  fin  de  l'an.» 

Le  pied  appartiendroit  donc ,  dans  ce  cas  ,  au 
feigncur  fuzerain,  fi  le  fief  dominant  étoit  tombé 
en  rachat  peu  de  temps  auparavant,  &  que  ce 
rachat  durât  encore.  Le  Cheval  de  fervice  ne  lui 
appartiendroit,  au  contraire,  que  dans  le  cas  où 
ce  rachat  du  fief  dominant  tenu  à  hommage  lige , 
commenceroit  après  l'année  de  la  mutation  du  fief 
fervant,  tenu  à  hpmmage  plain. 

Toutes  ces  règles  font  conformes  à  la  décifion 
générale  de  l'article  164  ,  qui  dit  que  l'on  doit 
comprendre  dans  le^  rachat  tous  les  fruits  du  fief 
qui  adviennent  dans  l'an  du  rachat  :  «  &  que  fi  , 
»  fous  ledit  fief  avoit  d'autres  vafTaux ,  qui  du- 
»  dit  valTal  mort  ou  changé  ,  tinffent  ou  duflent 
3)  tenir  à  devoir  de  n  chat  quand  ladite  année  du 
»  rachat  avenu,  fufTent  trépafTés,  ledit  feigneur, 
»  qui  tenoit  ledit  premier  rachat,  lèvera  par  ren- 
»  contre  de  rachat  ledit  £ef  du  vafTal  de  fon 
»  vafTal  :  à  favoir  les  fruits  &.  levées  qui  en  ob- 
»  viendront  durant  fondit  premier  rachat;  car 
»  ledit  premier  rachat  fini,  le  (u ce  fleur  du  feu 
»  variai  parachèvera  de  lever  ledit  fécond  rachat 
y>  jufqu'au  commencement  de  Tan  dudit  fécond 
»  rachat.  » 

Dans  la  même  hypothèfe  d'un  fief  fi  tué  en  Ga- 
tine,  &  tenu  à  hommage  plain  d'un  fief,  qui  eft 
lui-même  tenu  à  hommage  lige ,  fi ,  après  la  muta- 
tion du  variai  plain ,  &  dans  Tannée  même ,  il  y 
avoit  aurîi  mutation  dans  le  fief  lige ,  les  héritiers 


les  plus  exactes  ,  de  fon  prédécejjeur  ou  feigneur ,  &  cela 
n'elt  poinc  une  faute.  On  difoit  autreiois  on  &  oi\ 
pour  aut 
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(  i  )  du  variai  plain  devroient ,  au  feigneur  qui 
lève  le  rachat  du  fief  lige,  un  Cheval  de  fervice 
à  la  fin  de  l'an  de  la  mutation  du  fief  plain,  ÔC 
de  plus,  un  Cheval  traverfant  pour  la  mort  du 
propriétaire  du  fief  lige  :  «  &.  ainfî  le  feigneur 
»  qui  lève  le  rachat  ,  aura  d<.ux  Chevaux*  » 
(jirt.i6S.) 

Si ,  au  contraire ,  le  variai  lige  prédécède ,  & 
que  fon  variai  plain  décède  aufîi  dans  l'année  du 
rachat ,  il  efî  dû ,  par  la  mort  du  va  Mal  plain  , 
«  pied  &  Cheval  de  fervice,  &:  ledit  pied  fera 
7)  au  feigneur  qui  lève  le  rachat ,  parce  qu'il  efl 
»  dû  à  l'entrée  de  l'an  Se  le  Cheval  de  fervice 
»  qui  eu  dû  à  la  fin  de  l'an  ,  fera  dû  aux  héri- 
»  tiers  de  celui  qui  tient  par  hommage  lige.  » 
(  Art.  169.) 

Dans  le  même  pays  de  Gatine  celui  qui  tient 
un  fief  plain,  mouvant  d'un  autre  fief  plain,  doit, 
pour  mutation,  de  feigneur,  un  Cheval  de  fervice, 
au  moment  même  de  la  mutation,  à  la  différence 
du  Cheval ,  qui  efl  dû  par  la  mutation  de  vafîal. 
Ce  Cheval  ,  quoique  dû  au  commencement  de 
Tan  de  la  mutation  ,  n'elt  point  un   cheval  tra- 


(1)  Le  texte  de  la  coutume  porte,  les  habitans  dudit 
homme  tenant  l'hommage  plain;  mais  il  faut  néceiïairemenn 
lire,  les  héritiers  dudit  homme  tenant  l'hommage  plain.  Les 
commentateurs  en  conviennent ,  &  la  fuite  de  l'article 
le  prouve,  en  difint  :  «&  outre  ce,  devront,  lefdits 
»  héritiers  dudit  homme  tenant  à  hommage  plain ,  au  feigneur 
»  qui  lève  le  rachat  ,  un  cheval  traverfant  par  la  mort 
»  du  feigneur  lige ,  de  qui  les  chofes  font  tenues  ».  II 
n'auroit  pas  encore  été  queflion  defdits  héritiers  dudit 
tomme  tenant  à  hommage  plain  ;  fl  on  lailloic  fubfliter  le 
RlQt  habitam. 
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verlant.  Il  n'appartient  point  au  feigneur  fuzerairt* 
mais  aux  héritiers  du  feigneur  dominant ,  parce 
que  le  feigneur  fuztrain  n'a  le  cheval  dû  pour 
la  mutation  de  feigneur  qu'en  cas  de  rachat ,  &C 
que  le  rachat  n'a  lieu  en  Gatine  que  pour  les  nefs 
liges  &:  non  pour  les  fiefs  plains ,  fuivant  les  ar- 
ticles 148  &  172. 

C'cûVla  ce  que  veut  dire  l'article  18$ ,  qui  efl 
ainfi  conçu  :  «  Audit  pays  de  Gatine,  celui  qui  tient 
»  à  hommage  plain  ,  doit  à  l'héritier  ou  fuccevTeur 
»  de  fon  feigneur,  qui  femblablement  tenoit  par 
»  hommage  plain ,  par  la  mort  ou  mutation  de 
»  fondit  feigneur  ,  un  Cheval  de  fervice ,  &  le 
y>  doit  dès  ladite  mort  ou  mutation  de  vafTal.  Mais 
»  (comme  dit  efl)  fi  le  feigneur  à  qui  l'on  faifoit 
»  ledit  hommage  plain  tenoit  de  fon  feigneur  à  hom- 
»  mage  lige  &  ladite  terre  couroit  en  rachat , 
»  ledit  Cheval  fera  à  celui  à  qui  eit  ledit  rachat 
7>  &  eft  appelé  Cheval  traverfant  ;  &  en  tout  cas 
»  que  le  Cheval  efl:  du  foit  de  fervice  ou  traver- 
»  fant,  par  un  hommage  n'efl  dû  qu'un  Cheval 
»  fuppofé  qu'il  y  eût  plufieurs  mafures  ou  borde- 
»  ries. 

Enfin  ,  quoique  dans  les  pays  ou  les  fiefs  liges 
font  fujets  au  rachat,  &  les  fiefs  plains  aux  plecls 
&  au  uheval  de  fervice  ,  c'eftà  dire,  dans  ceux 
indiqués  par  les  articles  148  &:  172,  la  furve- 
nance  du  fécond  rachat  faiTe  céder  le  premier , 
Iorfqu'il  y  a  deux  mutations  dans  une  année ,  le 
concours  de  deux  mutations  du  ûef  fervant  dans 
une  feule  année ,  n'empêche  pas  que  le  feigneur 
ne  prenne  un  pied  &  un  Cheval  de  fervice  à 
chaque  mutation.  Ceft  ce  que  dit  l'article  184: 
«  Si  le  nouvel  vafTal ,  qui  tient  à  hommage  plain  , 
»  va  de  vie  à  trépas  dedans  l'an ,  ou  tôt  après  la 

»  mort 
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&  mort  de  ion  prédécefTeur ,  fera  auflî  dû  au  fei- 
»  gneur  un  autre  ple£t  &  Cheval;  car,  par  cha- 
»  cune  mutation  d'homme  plain,  encore  qu'elles 
»  vinftent  en  une  année,  voir  un  jour  après  l'autre  ,' 
»  eft  dû  ledit  pieu  &.  le  Cheval  de  fervice*  Et 
j>  n'eft  pas  comme  es  hommages  liges,  efquels  lef- 
»  dits  rachats  finirTent  au  commencement  du  der* 
»  nier  rachat  qui  aviendroit.  Et  pour  ce ,  fi  plu- 
»  fieurs  rachats  d'une  même  terre  avenolent  en 
»  un  an  ,  le  premier  finit  par  l'avènement  du  fe- 
»  cond ,  &  le  fecon  par  l'avènement  du  tiers  y 
y>  &  ainfi  des  autres  femblablement.  » 

C'eft  après  tous  ces  détails  qu'on  lit,  dans  le 
texte  de  la  coutume,  article  185.,  «  l'hommage  plain  ^ 
>î  fous  C  hommage  lige  ,  ne  doit  Cheval  traverfant  ^ 
»  pourvu  que  ce  ne  foit  aux  pays  011  les  plains 
»  courent  en  rachat  :  mais  audit  pays  feroit  dû  demi* 
y>  cheval,  fi  un  variai ,  ou  fon  héritier,  change 
t>  en  un  an  >  pourvu  que  le  plain  coure  en  ra- 
»  chat.  >■> 

La  prem.'ere  partie  de  cet  article  eft  évidemment 
erronée  :  il  eft  faux  que  £  hommage  plain ,  fous  Ihom* 
mage  lige,  ne  doive  pas  de  Cheval  traverfant.  Suivant 
les  articles  148&  14.9,  celui  à  qui  eft  dû  hommage 
lige ,  eft  fondé  par  la  coutume  d'avoir  rachat  >  par 
chaque  mutation  d'homme ,  «  en  la  vicomte  de 
»  Thouars ,  &:  es  pays  de  Gatine,  es  terres  du  fief 
»  franc,  Mauléon,  Talmond,  es  châtellenies,  terres 
r>  reftbrts  de  Fontenay ,  Vouvant ,  Mcrvant ,  Mail- 
»  le/ais  &  autres  terres  du  Poitou,  d'entre  la  Sey  vre 
»  6k  la  Mer.  » 

Cet  article  ne  diftingue  point;  il  affujettit  aux 
rachats  les  fiefs  d'hommage  lige,  &  par  consé- 
quent ceux  dont  relèvent  des  fiefs  d'hommage 
plain.  Or  le  Cheval  traverfant  a  lieu>  toutes  les 
Tom*  F\  S 


nA  cheval; 

fois  qu'il  eft  dû  un  cheval  à  mutation  de  feigneur  J 
&:  que  le  fief  de  ce  feigneur  tombe  en  rachat, 
Aufïi  l'article  168  déclare-t-il  en  général,  que  les 
héritiers  du  vafîal  d'hommage  plain ,  qui  relève 
d'un  fief  d'hommage  lige  ,  doivent  au  feigneur  fuze- 
rain  qui  lève  le  rachat  du  fief  lige  ,  un  cheval  tra- 
yerfant  par  la  mort  du  feigneur  lige ,  de  qui  les 
chofes font  tenues.  L'art.  183  décide  la  même  chofe 
pour  la  Gntine  en  particulier.  Ces  décifions  qui 
font  textuellement  oppofées  à  l'article  185,  tel 
qu'on  vient  de  lelire,  font  évidemment  conformes 
au  fens  général  de  la  coutume.  L'art  185  à  donc 
dit  mal-à  propos  f hommage  plain  fous  Phommage 
lige.  Il  devoit  dire  «  l'hommage  plain  fous  l'hoiri- 
5>  mage  plain,  ne  doit  Cheval  traverfant ,  pourvu. 
»  que  ce  ne  foiî  au  pays  ou  les  plains  courent  en 
a>  rachat.  » 

Le  texte  ainfi  rétabli  préfente  une  décifion  claire» 
Le  Cheval  traverfant  n'a  lieu  que  lorfque  le  ûe£ 
dominant  de  celui  qui  doit  le  Cheval,  eu  en  rachat* 
Or,  fuivant  les  articles  148  &  172,  les  fiefs  plains 
ne  tombent  pas  en  rachat ,  dans  les  pays  même 
où  le  rachat  eft  communément  établi  pour  les  fiefs 
liges.  L'hommage  plain  fous  l'hommage  plain,  ne 
doit  donc  pas  de  Cheval  traverfant ,  fuivant  la 
règle  générale. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale ,  les  parties  des  chdteUenies  &  rejjorts  de  Voit* 
yant  &  Mervant^  la  chàiellenie  de  Fontenay ,  &  de* 
puis  Larcanfon ,  jujqu'à  la  mer  Les  hommages 
plains  y  tombent  en  rachat,  fuivant  les  articles 
149  ,  &  172;  &  par  cette  raifon  Yhommage  plain 
fous  V hommage  plain  y  doit  Cheval  traverfant. 
C'eftce  qu'entend  l'article  185  ,  lorfqu'il  dit  «que 
»  l'hommage  plain  fous  l'hommage  plain  ne  doit 
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»  Cheval  *raverfant ,  pourvu  que  ce  m  foie  au  pays 
»  oh  les  plains  courent  en  rachat.  » 

Ce  même  article  1*85  ajoute  :  «  Mais  aud.  pays 
v>  feroit  demi-cheval  fi  un  vaflal ,  ou  fon  héri- 
»  tier  change  en  un  an, pourvu  que  le plain  coure 
»  en  rachat.  » 

Il  y  a  encore  une  faute  dans  ce  texte;  il  n'efî 
pas  dû  feulement  demi-cheval  ,  à  mutation  de 
variai,  mais  bten  un  Cheval  de  fervice  en  fon  en- 
tier ,  dans  lefdits  pays  oit  les  hommages  plains 
courent  en  rachat,  c'ert  -  à  -  dire,  «  en  aucunes 
33  parties  des  châtellenies  &:  refîbrts  de  Vouvant 
»  &  Mervant ,  en  la  châtellenie  de  Fontenay ,  &C 
»  depuis  Larcanfon  jufqua  la  mer.  »  {Art,  149, 
&  172.)  h  -  -      \ 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  qu'on  doit  lire 
ici  :  «  Mais  audit  pays  ïeroit  dû  deux  Chevaux  , 
»  fi  un  variai ,  &  fon  héritier  changent  en  un  an* 
»  pourvu  que  le  plain  coure  en  rachat.  » 

Laurière  qui  a  fort  bien  prouvé  l'abfurdité  dus 
texte  actuel  de  l'art.  185  ,  de  la  coutume  du  Poitou 
dans  fon  gloffaire  françois ,  au  mot  Cheval  travers 
fant ,  &  mieux  encore  dans  les  fragmens  de  pré- 
face qui  fe  trouvent  à  la  fuite  de  la  nouvelle  édi- 
tion de  fes  notes  fur  la  coutume  de  Paris,  cite  un 
manuferit  de  la  îrè:> -ancienne  coutume  de  Poitou  , 
qui  a  appartenu  autrefois  à  M.  CoJbert ,  &  qui 
eft  à  préfent  dans  la  bibliothèque  du  roi,  où  Far-* 
ticle  coirefpondant  à  l'article  185  delà  nouvelle 
coutume ,  fe  trouve  air-fi  énoncé.  «  Et  efî.  vrai 
»  que  hommage  plain  Jous  hommage  plain  ne  doit 
»  point  de  Cheval  traverfant ,  fuppofé  (  que  ce 
»  ne  foit  )  tri  pays  ,  où  les  hommages  plains  cou* 
»  rent  en  rachat  :  mais  audit  pays  feroit  dû  deux 
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t>  Chevaux ,  fi  un  vaflal  &  (  i  )  fon  héritier 
»  changent  en  un  an  pofé  que  li  plain  coure  en 
y>  rachat.  » 

Le  même  article  fe  trouve  dans  cette  très-an- 
cienne coutume  de  Poitou  ,  imprimée  en  1484., 
dont  on  a  parlé  au  mot  Empirer  le  fief  de  fon 
feigneur.  On  lit  aufîi  hommage  plain  fous  hommage 
plain. 

La  fuite  de  l'article  porte  à  la  vérité  comme 
la  nouvelle  coutume  ;  «  mais  aud.  pays  feroit  dû 
y>  demi  Cheval ,  fi  un  vafïal  ou  fon  héritier  »  au 
lieu  de  ces  mots  du  manufcrit  de  la  bibliothèque 
du  roi  ;  «  mais  aud.  pays  feroit  dû  deux  Chevaux  y 
:»  fi  un  vafïal .  &  fon  héritier;  »  mais  on  a  corrigé 
ce  texte  à  la  main;  &c  fubfîitué  deux  à  demi  & 
&  à  ou.  On  voit  par  d'autres  corrections  femblables^ 
qui  font  en  très  -  grand  nombre  dans  cet  exem- 
plaire ,  qu'elles  ont  été  faites  d'après  un  manufcrit 
appartenant  à  M.  Berroyer. 

Un  autre  manufcrit  très  bien  confervé  de  cette 
très-ancienne  coutume,  quife  trouve  à  la  biblio- 
thèque des  avocats  ,  &  qui  a  appartenu  à  un  Guide- 
Vinettus  ,  porte  aufîi  hommage  plain  fous  hommage 
plain ,  au  lieu  ày hommage  plain  fpus-  hommage  lige  y 
ôc  &  au  lieu  d'ow.  Mais  on  y  lit  demi  -  cheval  r 
comme  dans  tous  les  imprimés,  &  non  pas  deux 
Chevaux ,  comme  dans  le  manufcrit  de  la  biblio- 
thèque da  roi. 

m   -  ■—  ■  '    '  '   "     '        -1  ■■  1 1  ■    ■        1  ■ 

(1)  C'efl  ainfi  qu'on  lir  dans  le  gloflaire  du  d  oit 
irançois.  C'eft  par  une  faute  d'imprimerie  que  ces  frag- 
mens  de  préface,  dont  on  vient  déparier,  portent  à  la 
pat>e  349,  ou ,  au  lieu  de  & .  en  difan  comme  la  cou- 
tume d'aujourd'hui,  fi  un  vajfal  &  fon  héritier. 

Tant  d'erreurs  prouvent  quel  foin  on  doit  apporter  à 
J'imprelfton  des  textes  d^s  lois. 
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L'édition  de  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou 
faite  en  1503  ,  avoit  déjà  toutes  les  fautes  qu'on 
trouve  dans  l'article  185  de  la  nouvelle.  Elles  fe 
trouvent  dans  l'ancienne  coutume  de  Poitou ,  com- 
mentée par  Rat ,  qui,  comme  tous  les  autres  com- 
mentateurs de  cette  coutume ,  a  fort  mal  expliqué 
cet  article,   il  feroit  inutile  de  rapporter  ici  les 
interprétations  qu'ils  en  ont  données.  Il  n'y  en  a 
pas  une  qui  ne  ïoit  contraire  au  texte  même  de  la 
coutume.  Enfin  la  jufteffe  de  ces  corrections ,  telle 
qu'on  vient  de  la  faire ,  d'après  les   plus  anciens 
textes ,  eft  aufîi  indiquée  en  partie  par  les  deux 
articles  fuivans  de  la  coutume  actuelle  de  Poitou  , 
-où  il  eft  encore  queflion  de  Vhommage  plain  fous 
hommage  plain.  Ces  articles  modifient  ce  qui  eft 
dit  pour  le  pays  de  Gatine,   dans  l'article  183 , 
qu'il  eft  dû  un  Cheval  de  fervice ,  tant  à  muta- 
tion de  feigneur  ,  qu'à  mutation   de  variai  pour 
les  fiefs  plains ,  mouvans   des  fiefs  plains*  I  orf- 
cpie  ces  deux  mutations  arrivent  dans  la  même 
année,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  Cheval ,  qu'on  appelle 
Cheval  de  rencontre  ;  le  premier  abolit ,  ou  (comme 
le  difoit  la  très-ancienne  coutume  )  abat  le  der- 
nier. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  articles ,  qui  ter- 
minent ce  que  la  coutume  de  Poitou  dit  des  Che- 
vaux de  fervice y  au.  186  :  «  Si  aucun  vaffal  qui 
»  tient  à  hommage  plain  fous  hommage  plain, 
»  audit  pays  de  Gaftine  va  de  vie  à  trefpas ,  par 
»  fa  mort  fbn  héritier  doit  plecf  &  cheval  de  fer» 
j>  vice  à  fon  feigneur  de  qui  il  tient  hommage 
»  plain  :  lequel  Cheval  eft  dû  à  la  fin  de  l'an  comme 
»   deffus  eft.  dit.  » 

Art.  187,  «  Et  fi  en  icelui  an  le  feigneur  qui 
9  tient  par  hommage  plain,  &  duquel  le  varia4! 
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»  tenoit  par  hommage  plain  va  de  vie  à  trefpas  y 
75  il  n'y  a  que  un  Cheval ,  pourveu  que  les  deux 
»  Chevaux  fe  rencontrent  en  un  an  :  &  ei\  ledit 
*>  (  heval  nommé  Cheval  de  rencontre.  Et  pour  ce 
»  ledit  Cheval  de  fervice  abolifï  l'autre  Cheval, 
»  qui  feroit  deu  aux  héritiers  du  feigneur  duquel 
»  l'on  tenoit  par  hommage  plain  :  lequel  Cht^  al 
»  les  héritiers  du  premier  mourant,  tenant  àhom- 
»  mage  plain,  euiTent  deu  aux  héritiers  du  feigneur 
»  dernier  mort,  n'euft  éfté  ledict  Cheval  de  fervice 
v>   qui  le  abolilt.  » 

Ce  cas  eft  comme  on  le  voit ,  d:fTérent  de  celui 
dont  parle  l'article  18^  ;  les  deux  Chevaux  men- 
tionnés dans  l'art.  185  ,  font  dûs  par  la  mort  fuc- 
ceflive  de  deux  vaffaux  dans  une  partie  des  châ- 
teilenies  de  Vouvant  &  Mervant ,  &  au  con- 
traire^ Cheval  de  rencontre,  dont  parle  l'art.  187* 
n'a  lieu  en  Gatine,  que  lorfque  la  première  des 
deux  mutations  arrive  de  la  part  du  feigneur,  & 
que  la  féconde  feulement  arrive  de  la  part  du 
vafTal. 

Ce  cas  diffère  auffi  de  celui  qui  eft  énoncé  dans 
l'art.  168.  Dans  ce  dernier  article,  il  eft  queftion 
du  vafTal  plain  dont  le  feigneur  eft  variai  lige  ,  &c 
par  cette  raifon  ,  fujet  au  rachat.  Dans  l'art.  167, 
au  contraire ,  il  s'agit  d'un  vafTal  plain  ,  dont  le 
feigneur  eft  aufîi  vafTal  plain ,  &C  non  fujet  au 
rachat.  Dans  l'efpèce  de  l'article  168,  lorfque  le 
iief  du  vafTal  lige  ,  qui  eft  feigneur  dominant , 
tombe  en  rachat,  le  Cheval  de  fervice  dû  pour 
cette  mutation  par  le  vafTal  plain  de  ce  fief  ap- 
partient au  feigneur  fuzerain.  Mais  dans  l'efpèce 
de  l'article  187  ,  les  chevaux  de  fervice  font  dus 
au  feigneur  immédiat  dans  tous  les  cas  ,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  fief  plain,  non  fujet  au  radiât* 
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CHEVALIER.  Page  394  ,  avant  les  ^  dernières 
lignes  ajoutai  : 

Le  roi  voulant  perfectionner  l'ouvrage  des  rois 
fes  prédécefTeurs,  en  rappelant  l'adminillration  de 
Tordre  royal  &  militaire  de  Saint-Louis  ,  à  hl 
{implicite  de  fes  principes  primitifs  ,  &  en  effec- 
tuant en  entier  la  réfolution  qu'ils  avoient  prife 
de  doter  cet  ordre  de  biens  &  de  revenus  tem- 
porels, a  donné  au  mois  de  janvier  177.9  ,  un 
edit  enregistré  à  l'audience  de  France,  le  1 1  février 
-de  la  même  année,  qui  contient  les  difpoiitiorjs 
Suivantes .: 

Article    Premier. 

«  Nous  avons  approuvé  &  confirmé,  appron- 
»  vons  &  confirmons  la  création  ,  inftitution  Se 
d  éreclion  de  Pordre  militaire  ,  fous  le  nom  de 
»  Saint-Louis ,  dans  la  forme  &  fuivant  les  fta- 
»  tuts  ,  ordonnances  &  réglemens  portés  par  les 
»  édits  de  Louis  XIV  ,  des  mois  d'avril  1693 
»  Se  mars  1694;  par  celui  du  feu  roi  notre  très- 
»  honoré  feigneur  Ô£  aïeul ,  du  mois  d'avril  1719* 
»  &  par  fes  ordonnances  des  30  décembre  17 19, 
»  27  mars  1761  &  9  décembre  I77I.  En  con- 
»  féquence  ,  nous  nous  déclarons  chef  r  fouve- 
o>  rain  &  grand -maître  dudit  ordre ,  &  nous 
*>  nous  réfervons  pour  nous  &  nos  fuccefleurs- 
»  rois,  tous  les  droits  que  nos  deux  prédécefTeurs 
»  s'étoient  réfervés  ,  &£  qu'ils  avoient  attachés  à  la 
»  grande-maîtrife. 

»  II.  Le  nombre  des  dignités  dudit  ordre  dé- 
fi meurera  fixé  à  perpétuité,  à  compter  du  jour 
»  de  la  publication  dudit  édit ,  favoir  les  grand- 
*  croix  à  quarante  ?  les  commandeurs  à   quatre- 
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»  vingt ,  &  les  Chevaliers  à  tel  nombre  que  nous 
»  jugerons  à  propos  de  le  porter. 

«  III.  Des  quarante  dignités  de  grand-  croix, 
y>  trente  -  quatre  feront  deftinées  à  toujours  aux 
y>  officiers  de  nos  troupes  de  terre  ,  &  fix  à  ceux 
j>  du  fervice  de  notre  marine  ;  comme  aufîï  des 
»  quatre  -vingts  dignités  de  commandeurs,  foi- 
»  xante-cinq  feront  également  deftinées  à  toujours 
»  aux  officiers  d.s  troupes  de  terre ,  6c  quinze  à 
»  ceux  du  fervice  de  mer. 

»  IV.  Voulons  que  des  dignités  de  grand-croix 
:»  &  de  commandeur  ,  que  nous  avons  encore 
:»  deftinées  aux  officiers  de  nos  troupes  de  terre  , 
3)  il  en  foit  6c  demeure  afïlclé  à  toujours  aux 
3)  officiers  des  troupes  de  notre  maifon  ,  douze 
:»  dignités;  favoir,  quatre  de  grand-croix  &:  huit 
»  de  commandeur  ,  fans  que  par  la  fuite  le  nombre 
x>  en  puiffe  être  augmenté ,  fous  quelque  prétexte 
y>  que  ce  foit. 

»  V.  Voulons  pareillement  que  defdites  dignités 
:»  deflinées  aux  officiers  de  nos  troupes  de  terre, 
s>  il  en  foit  &  demeure  afTe&é  à  toujours,  favoir, 
»  au  corps-royal  de  l'artillerie,  une  feule  de  grand- 
:»  cro'x  &  quatre  de  commandeur  ;  &  au  corps  du 
v  génie,  une  feule  dignité  de  grand-croix  §c  deux 
■>->  de  commandeur. 

»  VI.  Les  dignités  de  grand-croix  &Z.  de  com- 
:»  mandeur ,  enfemble  les  penfions  de  Chevalier, 
:»  ne  feront  plus  accordées  à  l'avenir  par  expe&a- 
>>  tive ,  mais  feulement  lorfqu'il  y  aura  vacance 
»  d'une  ou  de  plufieurs  de  ces  dignités  ,  ou  de 
»  penfions  de  Chevalier  ,  foit  par  la  mort  des  ti- 
»  tulaires  penfionnaires ,  par  la  promotion  des  corn- 
»  mand.eurs  à  la  dignité  de  grand-croix  ou  autre-* 
a  menu 
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5)  VIL  Après  la  nomination  «que  nous  aurons 
ï>  faite  des  grand-croix  Se  des  commandeurs  dont 
»  nous  venons  d'augmenter  le  nombre  par  notre 
»  préfent  édit  ,  nous  ne  nommerons  plus  aux 
»  dignités  de  grand  -  croix  ou  de  commandeur 
»  qui  vaqueront  par  la  fuite  en  temps  de  paix, 
»  que  tous  les  ans  ,  le  jour  de  la  fête  de  Sainfr- 
»  Lou's. 

»  VIII.  La  croix  de  Chevalier  de  Saint-Louis 
»  fera  pareillement  accordée  à  l'avenir  ,  comme 
»  elle  l'a  été  jufqu'à  préfent,  aux  officiers  de  nos 
»  troupes  de  terre  &  de  mer ,  eu  égard  au  temps 
»  de  leurs  fervices  ,  &  conformément  aux  ordon- 
»  nances  qui  ont  été  précédemment  rendues  à  ce 
*>  fujet  ;  mais  nous  ne  les  ferons  distribuer  que  tous 
»  les  trois  ans  en  temps  de  paix ,  nous  réfervant 
x>  d'en  accorder  en  temps  de  guerre ,  autant  que 
»  nous  le  jugerons  à  propos. 

s  IX.  Indépendamment  du  temps  de  fervice  pour 
»  obtenir  la  croix ,  &  voulant  récompenfer  les 
»  officiers  de  nos  troupes  de  terre  &de  mer ,  qui, 
»  par  des  actions  de  bravoure ,  fe  feront  diftingués 
»  dans  des  occafions  périlleufes  &  éclatantes ,  nous 
»  avons  ordonné  &  arrêté  que ,  quel  que  foit  leur 
»  âge,  &  quelque  temps  de  fervice  qu'ils  aient, 
»  la  croix  de  Saint  -  Louis  leur  fera  accordée 
»  avec  la  diftin£tion  &:  dans  la  forme  ci -après 
p  réglées. 

»  X.  L'adtion  de  bravoure  pour  laquelle  la  croix 
»  leur  fera  accordée,  fera  confîatéeparun  procès- 
»  verbal  dreflé  fur  le  lieu  ou  dans  le  jour  où  l'ac- 
»  tion  fe  fera  palTée  ,  par  les  officiers  généraux 
»  qui  feront  préfens,  autant  que  faire  fe  pourra, 
p  &c  en  leur  abfence ,  par  les  officiers  fupérieurs 
p  des  corps  qui  en  auront  été  témoins,  pour  k& 
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3>  troupes  de  terre  ,  ou  du  vaifTeau  fur  lequel  fera 
ii  l'officier  ,  pour  les  troupes  de  mer,  ou  lorfqu'il 
»  n'y  aura  pas  d'officiers  fupérieurs,  par  les  offi- 
»  ciers  qui  fe  trouveront  préfe  îs  à  l'aclion  ,  ou 
»  par  des  notables  de  tous  états  &  cond  tions , 
»  lefquels  la  certifieront  par  un  acte  qui  fera  dreflé 
»  dans  la  meilleure  forme,  &  avec  le  plus  d'au- 
»  thenticité  que  le  temps  &C  les  lieux  le  compor- 
»  teront. 

»  XL  Le  procès-verbal ,  tel  qu'il  eft  preferit  en 
»  l'article  précédent,  fera  adrefîe  par  l'état-major 
»  du  régiment  ou  du  vaifTeau  dont  fera  l'officier  , 
»  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre,  ou  à  celui  de 
»  la  marine,  pour  nous  être  préfenté,  à  l'effet  par 
»  nous  d'accorder  ou  refufer  la  croix,  fuivant  les 
»   circonfhnces. 

»  XII.  La  croix  que  nous  aurons  accordée , 
»  conformément  aux  articles  IX,  X  &  XI  ,  fera 
»  portée  par  celui  que  nous  en  aurons  décoré, 
»  de  la  même  manière  qu'elle  l'eft.  par  tous  les 
»  officiers  qui  l'ont  obtenue  jufqu'à  préfent,  & 
»  qui  l'obtiendront  par  la  fuite  ,  à  la  feule  dif- 
y>  férence  qu'elle  fera  fufpendue  à  un  ruban  cou- 
»  leur  de  feu ,  bordé  6c  liferé  dans  la  forme ,  & 
»  ainfi  que  nous  l'aurons  réglé  par  l'ordonnance 
»  que  nous  nous  propofons  de  rendre  à  cet 
»  effet. 

»  XIII.  Les  Chevaliers  qui  auront  obtenu  la 
»  croix  avec  la  diftinclion  réglée  dans  l'article 
»  précédent,  ÔC'qui  parviendront  aux  dignités  de 
y>  commandeur  &  de  grand -croix,  porteront  le 
•»  cordon  de  grand-croix  ou  de  commandeur ,  avec 
»  les  mêmes  bordé  &  liféré  que  nous  aurons  réglés 
a  par  ladite  ordonnance. 

»  XIV.   Les  Chevaliers  &:   commandeurs   de 
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»  Tordre  du  Saint-Efprit ,  qui  font  Chevaliers  de 

»  Saint-Louis ,  porteront  dorénavant  la  croix  de 

»  .Saint-Louis  à  la  boutonnière ,  comme  les  Che- 

»  valiers 

»  XV.  Les  grand-croix  &  les  commandeurs  de 

»  l'ordre  de  Sa;nt-Louis,  recevront  de  notre  main 

»  les  marques  de  leur  dignité. 

»  XVI.  Voulons  que  tous  les    grand-croix  & 

»  commandeurs  dudit  ordre   qui   le  trouveront , 

»  au  jour  &  fête  de  Saint  Louis ,  auprès  de  notre 

»  perfonne  ,  foient  tenus  de  nous  accompagner, 

sa  tant  en  allant  qu'en  revenant,  à  la  méfie  qui 

»  fera    cé'ébrée  le  même  jour   dans  la  chape  le 

»  du  palais  où  nous  ferons ,  &  d'aiîilter  religieu- 

y>  fement  à  la  même    méfie  ,    pour    demander  à 

n  Dieu  ,   qu'il  lui   plaife  répandre  {qs    bénédic- 

»  tions  fur  nous  ,  fur   notre    malfon  royale   & 

»  fur  notre  état.   Ils  auront  l'habit  uniforme  de 

»  leur  grade  ,  &  porteront  à  l'extérieur  les  rubans 

»  larges  6c  cordons  qui  les  distinguent  des  Che- 

»  valiers. 

»  XVII.  Attendu  l'état  actuel  des  revenus  de 

»  l'ordre  ,  confidéré  ,  relativement  à  fes  charges, 

»  les  officiers  des  troupes  de   terre   &  de  mer, 

»  qui,  à   compter  du  jour  de  la  publication  de 

»  notre  préfent  édit ,  parviendront  aux    dignités 

»  de  grand-croix  &  de  commandeurs ,  ne  joui- 

»  ront  plus ,  favoir ,  les  grand  -  croix  ,  que  de 

»  quatre  mi'le  livres ,  &  les  foixante  plus  anciens 

y>  commandeurs  que  de  trois  mille   livres  ,  notre 

»  intention  étant  que  les  vingt  derniers  comman- 

»  deurs   ne  jouifïent  de  ladite  penfion    de   trois 

»  mille  livres  qu'à  mefure  de  l'extin&ion  de  celles 

1  des  foixante  anciens,  fuivant  l'ordre  de  leur 


2$4  CHEVALIER. 

»  réception ,  &   fans  nouvelles  lettres   ou  bre« 
»  vêts  (  i  ). 

»  XVIII.  N'entendons  priver  les  grand  -  croix 
»  &  commandeurs  acluels  de  la  jouiflance  des 
»  penfions  qui  leur  ont  été  accordées  fur  ledit  ordre  : 
»  voulons  au  contraire  qu'ils  en  jouifïent  pendant 
»  leur  vie  ,  à  la  réferve  feulement  que  les  comman- 
»  deurs  qui  feront  promus  par  la  fuite  à  la  dignité 
»  de  grand-croix ,  ne  jouiront  que  de  la  penfion 
»  attribuée  à  cette  dernière  dignité  par  l'article 
»  précédent. 

»  XIX.  Nous  avons  fixé  à  cinquante-fix  mille 
»  deux  cents  cinquante  livres  par  an  la  portion 
»  affectée  au  département  de  la  marine  dans  les 
»  quatre  cents  cinquante  mille  livres  de  dotation 
»  dudit  ordre  ;  laquelle  fomme  de  cinquante-fix 
»  mille  deux  cents  cinquante  livres  fera  accordée 
»  aux  dignités  &  Chevaliers  dudit  ordre  de  nos 
»  troupes  de  mer ,  conformément  à  l'article  VIII 
»  de  l'édit  du  mois  d'avril  1693  (2). 

»  XX.  Tous  les  autres  revenus  appartenans 
»  audit  ordre  ,  &  qui  proviennent  des  fonds  qui 
»  le  font  trouvés  en  économie  dans  les  caiffes  des 
»  Invalides ,  &  du  quatrième  denier ,  feront  dif- 


(1)  Suivant  une  ordonnance  du  roi,  du  iz  décembre 
[1781%  les  vingt  derniers  commandeurs  doivent  jouir 
annuellement  delà  penfion  de  trois  mille  livres  ,  attachée 
à  leur  dignité ,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  cet 
article ,  auquel  fa  rnajefté  a  dérogé  à  cet  égard. 

(1)  Cette  fomme  de  6250  livres  a  été  portée  à  9?  mille 
livres,  par  une  ordonnance  du  roi,  du  z\  août  1779  , 
&  enfuite  à  107  mille  livres  par  une  autre  ordonnance 
du  12  décembre  178 1  ,  qui  porte  que  cette  fomme  fera 
répartie  ,  à  l'avenir ,  entre  les  feuls  officiers  du  dépar- 
fcemenc  de  la  marine. 
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t>  tribués  en  penfions  que  nous  accorderons ,  fur  le 
»  rapport  du  fecrétaire  d'état  de  la  guerre ,  aux 
»  dignités  &  Chevaliers  dudit  ordre  du  fervice  de 
»  terre. 

»  XXI.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
*  du  préfent  édit,  &  à  l'avenir  *  toutes  les  pen- 
»  fions  accordées  aux  dignités  &  Chevaliers  du- 
»  dit  ordre ,  les  dépenfes  des  croix ,  les  frais 
j>  de  comptabilité  &  autres  dépenfes  quelcon- 
»  ques  à  la  charge  d'icelui  ,  ne  pourront  être 
»  pris  &  payés  fur  d'autres  fonds  que  fur  les  re- 
»  venus  actuels  &  futurs  appartenans  audit  ordre. 

»  XXII.  Comme  les  penfions  accordées  aux 
»  Chevaliers  dudit  ordre  jufqu'à  ce  jour  ,  les 
»  dépenfes  des  croix  &  autres  frais  de  compta- 
»  bilité  ,  excédent  les  revenus  dudit  ordre  ,  notre 
»  intention  eft,  qu'il  ne  foit  plus  accordé  de  pen- 
»  fions  aux  Chevaliers ,  que  lorfque  par  l'extinc- 
»  tion  de  celles  actuellement  existantes  ,  il  fe  trou* 
»  vera  des  fonds  libres  dans  les  revenus  pour 
»  acquiter  lefdites  penfions. 

»  XXIII.  Voulons  que  les  penfions  qui  feront 
»  accordées  à  l'avenir  aux  Chevaliers  dudit  ordre  , 
y*  le  foient  de  préférence  à  ceux  dont  l'état  de 
»  leur  fortune  l'exigera  le  plus  particulièrement, 
»  &  qu'elles  ne  puiffent  jamais  excéder  la  fomme  de 
»  huit  cents  livres ,  ni  être  au-deffous  de  celle 
»  de  deux  cents  livres;  lefquelles  penfions  n'au- 
»  ront  lieu  néanmoins  qu'après  que  les  Cheva- 
»  liers  dudit  ordre  qui  ont  à  préfent  des  expec- 
»  tatives ,  auront  pu  être  employés  dans  l'état 
»  des  penfions  d'icelui ,  fur  le  pied  fixé  par  le  pré- 
»  fent  article  ,  &  qu'il  fe  trouvera  des  revenus 
s>  libres  pour  les  payer. 

r>  XXIV.  Nous  avons  éteint  6c  fiipprimé  ?  étei-r 
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»  gnons  &  fupprimons  tous  les  offices  créés  pour 

»  ledit  ordre  par   l'article  VI  de  Fédit  du  mois 

y>  d'avril  171 9.  Et  attendu  que  les  finances  defdits 

»  offices  font  entrées  dans  nos  revenus   cafuels  , 

»  nous  voulons  que  tous  lefdits  officiers,  ou  les 

»  propriétaires  des  finances  defdits  offices ,  foient 

»  rembourfés  du  montant  d'icelles,  chacun  à  leur 

»  égard  ,  par  le  garde  de   notre  tréfor  royal  en 

»  exercice  ,  en  quittances  de  finance  ,   portant  in» 

»  térêt  à  cinq  pour  cent  ,    dont  lefdits   officiers 

»  &c  propriétaires  jouiront  ,  à  compter  du    pre- 

»  rr.ier  janvier  de  la  préfente  année  ?  jufqu'à  ce 

»  que  les  circonftances  nous  permettent  d'effec- 

»  tuer  le   remboursement   en    efpèces  ,    defdites 

»  quittances  de  finance ,    &  ce  d'après  la  liqui- 

»  dation. 

»  XXV.  Les  officiers  fupprimés  par   l'article 

y)  précédent   ne    pourront    être    rembourfés    en 

»  quittances    de    finance ,   qu'en    rapportant     au 

»  garde  de  notre  tréfor  royal  ,  chacun  pour  ce 

»  qui    le    concerne  ,    un  certificat   du  fecrétaire 

»  d'état  de  la  guerre  ,  comme   ils   auront    remis 

»  les  titres  de  propriété  ,  reg'ifires  ,  pièces  &  ren- 

v>  feignemens    concernant    les  biens    &    revenus 

»  dudit  ordre  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  pof- 

»  fe  filon  ;    &  à  l'égard   des   treforiers ,   comme 

»  leurs  comptes  auront    été   arrêtés    &   fignés  , 

»  &:   qu'ils    fe    trouvent    quittes    envers    ledit 

»  ordr  . 

»  XXVI.  Au  moyen  de  la  fupprefiîon  defdits 

»  offices,  nous  avons  déchargé  &:   déchargeons 

»  ledit  ordre  du  paiement  des  gages  &  émolu- 

»  mens  attribués  à  tous  lefdits  offices ,  &  ce ,  à 

»  compter    du  premier  janvier   de   la  préfente 

»  année. 
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»  XXVII.  Voulons  que  les  grands  &  petits 
»  officiers  dudit  ordre ,  préfentement  fupprimés  9 
»  ccmtinuent  de  jouir,  leur  vie  durant,  des  hon- 
«  neurs  ,  prérogatives  &  privilèges  qui  a  voient  été 
»  attribués  à  leurs  offices  par  l'édit  du  mois  d'avril 
p   17  î  9 

»  XXVIII.  Conformément  à  l'article  XIII  de 
»  l'édit  du  mois  d'avril  1693,  notre  très-cher  & 
»  féal  le  chancelier  &  garde  des  fceaux  de  France 
x>  fera  les  fondions  de  garde  des  fceaux  dudit  ordre  , 
»  à  l'effet  de  quoi  les  fceaux  dudit  ordre  lui  feront 
r>  remis  par  le  chancelier  d'icelui,  fupprimé.  Et 
5}  à  l'égard  des  officiers  miniftériels  que  nous  juge- 
»  rons  convenable  de  nommer  pour  l'administra- 
»  tion  des  biens  &  revenus  de  l'ordre  ,  nous  y 
»  pourvoirons  par  de  fimples  commiffions ,  fur  la 
y>  préfentation  qui  nous  en  fera  faite  par  le  fe- 
»  crétaire  d'état  ,  ayant  le  département  de  la 
»  guerre  ;  mais  lefdits  officiers  ne  pourront  por- 
»  ter  aucune  marque  extérieure  dudit  ordre  ,  fous 
»  peine  de  privation  de  leur  commiffion. 

»  XXIX.  Voulons  que  les  comptes  des  tréfo- 
»  riers  dudit  ordre ,  qui  font  à  rendre  ,  &  ceux 
5>  qui  le  feront  par  la  fuite  ,  foient  arrêtés  annuel- 
»  lement  par  le  fecrétaire  d'état,  ayant  le  dépar- 
»  tement  de  la  guerre  ,  dans  une  affemblée  qui 
»  fera  par  lui  convoquée  dans  la  falle  du  confeiî 
7>  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  en  préfence  de 
7)  deux  grand-croix  y  de  deux  commandeurs  3t  de 
7)  deux  Chevaliers  dudit  ordre  du  fervice  de 
7)  terre  dans  la  forme  &  de,  la  même  manière 
7)  qu'il  fe  pratique  pour  les  comptes  de  l'hôteî 
r>  des  invalides;  à  laquelle  afTemblée  le  fecrétaire 
»  d'état ,  <;yant  le  département  de  la  marine  9 
?  afMera,  6c  y  fera  inviter  un  officier  grand- 
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»  croix  5  &  un  officier  commandeur  du  fervicé 
»  de  mer.  _ 

»  XXX.  Confirmons  toutes  les  difpofitions 
»  portées  par  les  édits  ,  déclarations ,  lettres-pa- 
»  tentes ,  arrêts ,  ordonnances  &  réglemens  ren- 
»  dus  fur  l'adminiflration  dudit  ordre  de  Saint- 
»  Louis,  &  relativement  à  icelui  ;  voulons  que 
»  le  tout  foit  exécuté,  en  ce  qui  n'y  a  pas  été 
»  dérogé  par  le  préfent  édit.  Si  donnons  en  man- 
»  dément  à  notre  très-  cher  &  féal  Chevalier 
>)  garde  des  fceaux  de  France ,  le  fieur  Hue  de 
»  Miroménil ,  que  le  préfent  édit  il  ait  à  faire 
»  lire  &£  publier,  le  fceau  tenant,  &  icelui  en- 
»  régiflrer  es  regiftres  de  l'audience  de  France, 
»  pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  &  te- 
»  neur,  &c.  ». 

Suivant  l'article  io  de  l'ordonnance  du  roi,  du 
21  août  1779,  les  veuves,  enfans,  héritiers  ou 
créanciers  des  grand-croix ,  commandeurs  &  Che- 
valiers de  l'ordre  de  Saint -Louis  font  obligés  * 
après  le  décès  des  officiers,  de  renvoyer  les  croix 
dont  les  défunts  étoient  décorés,  au  fecrétaire 
général  de  l'ordre  ,  qui  doit  leur  en  donner  fa 
reconnoifîance  :  les  gouverneurs  &c  commandans 
dans  les  provinces,  les  commandans  de  corps  , 
&c  les  officiers  majors  des  places  font  d'ailleurs 
chargés,  pour  l'exécution  de  cet  article  ,  de  re- 
tirer eux-mêmes  les  croix,  &  de  les  faire  pafTer 
au  fecrétaire  général  de  l'ordre» 

Nul  grand-croix  ou  commandeur  du  fervice 
de  terre  ne  peut  prétendre  à  la  penfion  afFeclée 
à  fa  dignité  ,  que  du  jour  de  fa  réception ,  quand 
même  il  auroit  été  nommé  antérieurement  à  cette 
époque.  Lorfque  plufieurs  grand-croix  ou  com- 
mandeurs font  reçus  en  même-temps }  Tordre  de 

leur 
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leur  réception  doit  être  réglé  par  leur  gracie  mi- 
litaire ,  ■&  fi  quelques-uns  iont  revêtus  clu  même 
gracie -,  par  leur  ancienneté  dans  le  grade.  C'en; 
ce  qui  réfulte  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  11 
décembre  1781. 

Le  plus  ancien  des  Chevaliers  de  Saint-Louis  , 
choifi  parmi  les  troupes  de  terre ,  6c  qui  d'ail- 
leurs n'eft  pas  Chevalier  des  ordres  du  roi , 
doit ,  conformément  à  l'article  5  de  l'ordonnance 
qu'on  vient  de  citer ,  jouir  d'une  penfion  de  mille 
livres  ,  indépendamment  de  toute  autre  penfion 
qui  lui  auroit  déjà  été  accordée  fur  les  fonds  de 
l'ordre  de  Saint-Louis. 

CHEVALIERE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  une 
déclaration  du  temporel  de  l'évêché  de  Chalons, 
fournie  à  Charles  VI  le  12  mars  1383,  dont 
BrufTel  rapporte  un  extrait  affez  étendu  ,  liv.  3  y 

chap.  5  ,  pag.  756.&  717- ,    s 

Cet  extrait  contient  le  détail  de  la  vidamie  de 
cet  évêché.  Il  y  eft  dit ,  dans  l'article  1 3 ,  que  le 
vidame  prend ,  «  fur  la  chevalière  que  tient  M. 
»  Regnaut  de  Caille,  chacun  an,  trente  fous 
»  tournois  ». 

Dom  Carpentier ,  au  mot  Caballaria  3 ,  dit 
que  par  celui  de  Chevalière  on  doit  entendre  urt 
fief  qui  ne  pouvoit  être  pofTédé  que  par  un  che- 
valier. Mais  rien  ne  juftifïe  cette  interprétation.. 
(  Article    de    M.    GaRRaN   DE    COULON.  ) 

CHEVANCHE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  l'arti- 
cle premier  du  titre  3$  de  la  coutume  de  Niver- 
nois ,  &  dans  l'article  2  des  cahiers  pour  la  ré- 
formation de  la  coutume  de  Bourgogne.  11  iignifïe 
les  biens  d'un  homme ,  &  tout  ce  qu'il   poffède. 

Brodeau  dérive  ce  mot ,  avec  alTez  de  vraifem- 
blance  >  de  celui  de  Chef.  Duçange  le  fait  provenir 
Terne    V%  T 


zgo  CHEVECÏER ,  CHEVEDAGE,  CHEVET. 

de  l'italien  Civania,  qui,  dit-il T dérive  lui-même 
du  latin  Ci  bus. 

Beaumanoir  a  quelquefois  employé  le  mot 
Cluvïjjancù-  pour  celui  de  Chevauche.  Voyez  le 
glofjaire  du  droit  franc  ois.  (  G.  D.   C) 

CHEVECILR.  Ceft  la  même  chofe  que  chef 
cier.  Voyez  ce  mot.  Celui  de  Chevecier  le  trouve 
dans  quelques  -  unes  de  nos  Coutumes ,  telles 
qu'Anjou,  art.  no,  &  Maine,  art.  m.  Voyez 
le  glojjaire  du  droit  françois  ,  &  le  dictionnaire  éty- 
mologique de  Ménage.   (  G\   D.   C.  ) 

CHEVEDAGE ,  ou  plutôt  Cheséolàge.  IL 
en  efl  queftion  dans  l'article  3  de  la  coutume  de 
Valençai,  lecal  de  Blois.  Le  texte  delà  coutume 
porte  Chéféolage.  Mais  Ragueau  écrit  Chévedage  y 
dans  fon  Indice.  Cet  auteur  dit  que  c'eit  le  Chéfel 
ou  Chéfeau,  maifon  ou  ménage,  qui  tire  fon  nom: 
du  latin  cafa. 

La  coutume  de  Valençai  dit  que,  «  quand  une 
»  peribnne  tenant  feu ,  lieu  6c  Chéféolage  dedans 
»  les  fins  &  limites  d'aucune  dîmerie ,  va  labou- 
33  rer  &  enfruiter  aucunes  terres  hors  icelle  dîme- 
7j  rie  » ,  le  feigneur  décimateur  du  lieu  où  il 
demeure  a  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  dîmer 
par  droit  de  fuite,  pourvu  que  ce  ne  foit  dans 
les  dîmeries  de  l'églife,  où  perfonne  n'a  droit  de 
fuite  ,  &  qui  ne  l'ont  pas  non  plus.  (G\  D.  C.  ) 

CHEVEL.  Ce  mot  fignifle  littéralement  capital, 
ce  qui  eft  en  chef.  On  s'en  eft  fervi  particulière- 
ment en  Normandie,  pour  défigner  une  efpèce  de 
fief  &  un  droit  de  loyaux-aides.  Voyez  les  articles 
Chff-seicneur,  Fief-chevel,  Loyaux-aides 
&:  Chef-mez.  (G.  D.  C.) 

CHEVER.  L'article  373  de  la  coutume  de 
Reims  porte  que  «nul  ne  peut  chever  ni  faire 
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p  entreprife  fur  la  chauffée  d'icelle  ville  » ,  fans 
permiffion  des  échevins,  fous  peine  d'amende* 
Buridan,  fur  cet  article,  dit  que  Chcvcr  6c  faire 
tntreprife,  cVft  la  même  chofe.  {  G.  D.  C.) 

CHEVESTRAGE.  On  appelloit  autrefois  Che* 
rejîres  ou  Chtvêtres  les  licous  &  les  brides  ;  6c 
c'en1  de  là  que  vient  le  mot  enchevêtré ,  que  l'on 
dit  encore  quelquefois  pour  attaché,  lié  par  un 
licou.  Le  même  mot  avoit  fait  nommer  Chevejtragc 
Un  droit  qui  avoit  pour  objet  la  fourniture  des 
licous  &  des  brides.  Une  chartre  de  S.  Louis  fup- 
prima  un  pareil  droit,  que  les  écuries  du  roi  pré-* 
tendoient  fur  le  foin  qu'on  amencit  à  Paris  par  la 
Seine.  Voyez  le  glojfaire  de  Ducange ,  aux  mots 
Capiftragium  &  Capiftrium.  (  G    D.  C.  ) 

CHICANE.  Aucune  expreflion  n'eit  plus  fami- 
lière en  France  :  on  l'emploie  pu  barreau  &C 
même  dans  la  fociété  ,  pour  exprimer  une  diffi-» 
culte  auiîi  mauvaife  que  minutieufe. 

Nous  avons  fait  d'inutiles  recherches  pour  dé- 
couvrir l'origine  de  ce  mot,  &  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  fatisfaire  la  curiofité  de  nos  ledeurs 
fur  cet  article. 

Les  législateurs  ont  eu  pour  but ,  dans  tous  les 
temps ,  de  fimplifier  les  formes  de  la  juffice ,  d'abré- 
ger la  procédure ,  de  contenir  la  mauvaife  foi 
des  plaideurs ,  &  l'avidité  dont  leurs  défenfeurs 
peuvent  fe  rendre  coupables  :  cette  mauvaife  foi 
&  cette  avidité  ont  donné  lieu,  dans  tous  les 
t  mps ,  à  des  abus,  à  des  Chicanes,  (  il  faut  bien 
employer  ce  mot,  puifque  cet  article  y  eft  con- 
facré  )  &:  à  des  régie  mens,  pour  réprimer  les 
uns  6c  les  autres.  Il  y  avoit,  chez  lesCyrénif  ns  * 
dit  Héraclide,  une  loi,  en  vertu  de  laquelle  le« 
gens  proccffifs  &  les  plaideurs  de  mauvaife  foi , 
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ëtoient  obligés  de  comparoître  devant  les  éphores, 
d'y  rendre  compte  des  aclions  qu'ils  avoient  in- 
tentées ;  ils  étoient  condamnés  à  payer  une 
amende,  &  déclarés  infâmes.  A  Rome,  ceux 
qui  plaidoient  mal-à-propos  étoient  condamnés 
à  payer  une^  amende  équivalente  à  la  dixième 
partie  des  objets  contentieux.  On  voit  même,  par 
le  code  hermogénien  ,  que  ,  pendant  long-temps  , 
il  ne  fut  pas  permis  de  plaider,  qu'au  préalable  le 
demandeur  &  le  défendeur  n'euffent  dépofé  une 
amende  entre  les  mains  du  pontife.  Le  vainqueur 
retiroit  fon  argent  ,  mais  le  vaincu  perdoit  le 
fien  j  &:  il  étoit  confifqué  au  profit  du  flfc;  cette 
fomme  ainfi  dépofée ,  dit  Varron ,  étoit  appelée 
facramentum  ,  à  facro ,  &  qui  petebat  ,  &  qui  infi- 
ciebatur  uterque  quingentariis  ad  pontifieem  déporte- 
bat  y  qui  judicio  vinecrat  fuum  facramentum  à  facro 
auferebat ,   vicli  ad  œrarium  redibat. 

Pareille  confignation  étoit  ufitée  à  Athènes ,  & 
les  deniers  ainfi  dépofés  fe  remettoient  dans  le 
prytané ,  qui  étoit  un  des  auditoires  de  la  répu- 
blique. 

La  loi  qui  côndamnoit  les  plaideurs  de  mau- 
vaife  foi  à  l'amende  de  la  dixième  partie  des 
objets  litigieux, avoit été  modérée  par  l'indulgence 
des  juges.  L'empereur  Juftinien  la  rétablit  par 
une  de  (es  novelles ,  &  introduifit  une  formalité 
refpc&able,  qui  s'eft  confervée  jufqu'à  nos  jours, 
&;  par  fuite  de  laquelle  les  avocats  font  obligés 
de  renouveller  leurs  fermens  tous  les  ans  ,  le  jour 
de  la  rentrée  du  parlement  ;  il  voulut  en  impofer 
aux  plaideurs  de  mauvaife  foi,  par  la  crainte 
d'un  parjure  ;  il  ordonna  qu'au  commencement 
de  chaque  caufe ,  l'une  6c  l'autre  des  parties  affir- 
merait fa  bonne  foi,  ôc   qu'elle   n'employeroit 
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aucun  moyen  qui  y  fût  contraire,  ce  qui  fut  établi, 
dit  Ammian  Marcellin  ,  non  pro  commodo  pnva- 
torum  fcd  pro  communi  omnium  utilitate  ut  non 
folum  lites  fcd  &  calumniatores  minuantur ,  &  pro 
judiciis  puttnt  fc  homines  in  facranis  fijti  adjudicim 
Deum.  Ce  ferment  étoit  appelle  juramtntum  ca- 
lumnice. 

Parmi  nous  ,  le  plaideur  de  mauvaife  foi ,  ou 
pour  parler  un  langage  plus  général ,  car  la  perte 
d'un  procès  n'eft  pas  toujours  la  preuve  de  la 
mauvaife  foi  d'une  partie ,  le  plaideur  malheureux 
n'eu  puni  d'aucune  peine  infamante  ,  ni  même 
d'aucune  amende  envers  le  fifc,  fi  ce  n'eu  en  cas 
d'appel  du  premier  jugement ,.  &  lorfque  celui 
qui  uatue  fur  cet  appel  eu  rendu  en  dernier  ref- 
fort  :  ainfi  qu'à  Rome  &  à  Athènes,  cette  amende 
eu  confignée  d'avance  par  l'appellant  ;  mais  s'il 
réufîit,  les  juges  en  ordonnent  la  reuitution. 

Le  terme  de  Chicane,  ainfi  que  nous  l'avons  d'\t 
au  commencement  de  cet  article,  eu  très-ufité  en 
France ,  difons  même  qu'il  l'eu  un  peu  trop  ;  les  dé- 
fenfeurs  des  parties  fe  permettent  fréquemment  de 
qualifier  des  Chicanes  les  prétentions  de  leurs  ad- 
verfaires.  Nous  les  invitons  à  ne  pas  prodiguer  une 
exprefTion  injurieufe  à  la  partie ,  &  peu  honnête 
pour  fon  défenfeur  ;  c'efl  aux  juges  à  apprécier  les 
prétentions  des  plaideurs  ;  les  avocats  doivent  pré- 
fenter  leurs  moyens,  réfuter  ceux  qui  leur  font 
oppofés,  avec  cette  modération  qui  eu  du  devoir 
d'un  jurifconfulte,  avec  cette  dignité  qui  convient 
à  l'orateur,  qui  affure  la  nobleue  de  fa  profeflion, 
&  dont  il  eu  encore  au  barreau  quelques  modèles  : 
les  Cochin,  les  Lenormand,  les  Gerbier,  les  Target, 
îesTreilhard ,  les  de  Bonniçres,  &c.  ne  fe  font  peut- 
être  jamais  permis  de  qualifier  de  Chicanes  les 

Tiij 
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demandes  de  leurs  adverfaires,  &  les  moyende* 

Jeurs  confrères. 

On  trouve  cependant  quelques  jugemens  par  les- 
quels les  tribunaux  ont  qualifié  de  Chicanes  ,  des 
demandes  ridicules  &  foutenues  d'une  procédure 
plus  ridicule  encore.  Bouchel,  au  mot  Chicane- 
rie ,  en  rapporte  deux.  «  Entre  le  fieur  d'O ,  d'une 
:»  part ,  &c  le  fieur  de  Verigny ,  fon  frère,  d'autre, 
»  parce  qu'il  n'étoit  ,  au  fond,  queftion  que  de 
»  cent  fous,  pour  lefquels  il  y  avoit  eu  faifie  , 
3>  un  appel  d'un  appointement  en  droit,  arrêt, 
»  requête  civile ,  &  fur  le  tout ,  infinies  chicane- 
:»  ries ,  infinis  incidens  :  la  cour,  par  arrêt  du  8. 
»  juin  1^56 ,  condamna  l'appellant  aux  dépens 
»  de  la  caufe  d'appel,  &  en  Tamende;  débouta 
»  le  demandeur  de  fa  requête  civile,  le  con- 
»  damna  aux  dépens  &  en  l'amende  de  cette 
»  inftance  de  requête  civile,  &.  outre,  attendu 
»  la  modicité  dont  eft  queftion ,  &  la  multiplicité 
t>  des  incidens  dont  il  a  ufé  ,  la  cour  les  con- 
»  damna  ,  chacun  d'eux ,  en  cent  livres  parills 
»  d'amende  envers  le  roi ,  &  à  cent  livres  parifis 
»  envers  les  pauvres.,. 

»  Par  arrêt  de  la  même  année,  du  lundi  11 
»  janvier  15  56,  un  nommé  Ballon  fut  con- 
y>  damné  en  réparation  vers  la  veuve  Beaulieu  , 
»  &  en  amende  envers  le  roi  pour  les  molejîcs  , 
v  chicaneries  &  fubterfuges  dont  il  avou  ufé  envers 
»  ladite  veuve  ». 

Voyez  d'Olive  ,  en  fes  quejîions  notables  , 
livre  1 ,  chapitre  premier  ;  Bouchel ,  au  mot  CHICA- 
NERIE. (  Cet  article  efl  de  M.  BouChER  d*  ArGIs  , 
confeiller  au  châtelct  de  Paris  7  de  l 'académie  àî 
Rouen,  &c,) 
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CHIEN,  A  la  fin  de  l'article,  ajoute^  : 

A  l'égard  de  la  contrebande  qui  fe  commet  par 
le  moyen  des  Chiens ,  voyez  l'article  Contre- 
bande. 

CHIENS  D'AVOINE,  ou  QUI  EN  NE 
AVOINE,  eft  une  redevance  feigneuriale  , 
commune  en  Artois  6c  dans  le  Boulenois ,  qui 
eu  due  par  les  habitans  au  feigneur  du  lieu. 

Cette  redevance  confifle  en  une  certaine  quan- 
tité d'avoine,  due  annuellement  parles  habitans, 
&  deftinée,  dans  fon  établifTement ,  pour  la  nour- 
riture des  Chiens  de  chafTe  du  feigneur ,  auxquels 
apparemment  on  faifoit  du  pain  de  cette  avoine. 

On  trouve ,  dans  les  regiflres  de  la  chambre 
des  comptes  de  Lille,  des  preuves  que  depuis 
154.0  jufqu'en  1629,  les  comtes  d'Artois  ont  été 
fervis  de  ces  fortes  de  redevances;  qu'en  î6>of 
le  roi  d'Efpagne ,  qui  étoit  encore  propriétaire 
du  comté  d'Artois,  fit,  pour  les  befoins  de  l'état, 
un  grand  nombre  d'aliénations  de  ces  fortes  de 
redevances ,  &  que  les  religieux  de  Fabbaye  Saint 
Bertin ,  entr'autres,  fe  rendirent  adjudicataires, 
par  contrat  du  17  feptembre  1630,  de  quatre 
parties  de  ces  Chiens  d'avoine  ;  favoir ,  une  partie 
de  vingt-huit  rafières  ,  un  picotin  d'avoine  fur 
les  habitans  d'Herbelles;  une  autre  de  dix -huit 
rafières  fur  les  habitans  de  Coiques  ;  une  troi- 
fième  de  quatre  rafières  un  tiers ,  un  quartier 
d'avoine  fur  les  habitans  de  Quindal  ;  enfin  une 
quatrième  partie  de  neuf  rafières  fur  le  fieur  de 
Difques-Boifenghen,  &  que  ce  contrat  fut  fait 
fous  la  condition  d'un  rachat  perpétuel. 

Il  y  eut  contestation  au  fujet  de  la  folidité  de 
celle  de  ces  redevancés,  qui  étoit  due  par  les  habi* 
tans  du  hameau  de  Quindal. 

T  iv 
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Les  religieux  de  S.  Bertin  s'étoient  adrefTés  au 
fieur  Defquinemus ,  comme  poffédant  une  partie 
des  héritages  de  ce  hameau,  pour  le  payement 
folidaire  de  leur  redevance. 

Les  officiers  du  hureau  des  finances  de  Lille 
avoient  déclaré  les  religieux  de  S.  Bertin  non- 
recevables  en  leur  demande  ,  fauf  à  eux  à  fe 
pourvoir  contre  les  détenteurs  des  fonds  qui  en 
étoient  chargés  ;  les  religieux  de  S.  Bertin  ayant 
appelé  de  cette  fentence  au  parlement ,  par  arrêt 
<iu  premier  mai  1749  ,  la  fentence  fut  infirmée, 
&  le  fieur  Defquinemus  fut  condamné  folidaire- 
ment  ,  comme  détenteur ,  à  payer  vingt  -  neuf 
années  d'arrérages  de  la  redevance  échue  au  jour 
de  la  demande  »  ceux  échus  depuis ,  &  à  la  con- 
tinuer à  l'avenir ,  fauf  fon  recours  contre  qui  il 
aviferoit,  défenfes  au  contraire. 

On  avoit  produit,  contre  les  religieux  de  faint 
Bertin ,  des  certificats  du  Boulenois  ,  par  lefquels 
il  paroilToit  que  les  habitans  de  cette  province 
payent  divifément  les  rentes  de  Chiens  d'avoine* 
Mais  les  religieux  répondoient  à  cela  que  l'ufage 
d'Artois  étoit  différent  de  celui  du  Boulenois; 
qu'apparemment ,  dans  cette  dernière  province  , 
les  titres  originaires  des  Chiens  d'avoine  ne  les 
conftituoient  pas  avec  folidité.  Voyez  ci-après 
PAST  DE  CHIEN.  (  Article  de  M.  BOUCHER 
ELARGIS  ,   avocat  au  parlement.) 

CHIRURGIE  ,    CHIRURGIEN.  Page   $00 , 

après  la  ligne  6  ,   ajoute^  : 

Par  des  lettres-patentes  du  7  juin  1783  ,  enré- 
giûrées  au  parlement  le  8  juillet  de  la  même 
année,  le  roi  a  fondé  fix  nouveaux  lits  dans  les 
écoles  dont  il  s'agit,  en  faveur  des  malades  indi- 
gens  des  deux  (qxqs  ,  attaqués  de  maladies  çhinir- 


CHIRURGIE.  297 

gicales  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  en  préfé- 
rant néanmoins  les  malades  qui  fe  trouvent  dans 
des  cas  graves  &:  extraordinaires  (1). 


(l  )  Comme  ces  lettres-patentes  ont  apporté  quelques  chan- 
gements à  redit  de  décembre  1774 ,  nous  allons  en  transcrire 
les  difpojîtions. 

Article  premier.  Nous  avons  fondé  & 
érigé ,  fondons  &  érigeons  en  l'hofpice  des  écoles  de 
Chirurgie  à  Paris,  fix  nouveaux  lits  ,  dans  lefquels  ,  ainfl 
que  dans  ceux  fondés  par  notre  édit  de  décembre  mil 
fept  cent  foixante- quatorze  ,  feront  reçus  des  malades 
indigens  de  l'un  &  l'autre  fexe,  attaqués  de  mala- 
dies chirurgicales,  de  quelque  nature  qu'elles  puirTent 
être,  en  préférant  néanmoins  les  malades  qui  fe  trou- 
veront dans  des  cas  graves  &  extraordinaires. 

II.  Avons  attribué  ,  &  par  ces  préfentes  ,  attribuons 
une  fomme  de  fept  mille  livres  ,  dont  fix  mille  livres 
pour  le  fervice  defdits  fix  nouveaux  lits  ,  à  raifon  de 
mille  liv.  pour  chacun,  &  mille  liv.  dont  nous  détermi- 
nerons l'emploi  par  l'article  IX  ci-après  ;  ladite  fomme 
payable  ,  chaque  année,  fans  aucune  retenue  ,  à  compter 
du  premier  janvier  dernier ,  par  les  régiiTeurs  des  domaines 
de  notre  généralité  de  Paris  ,  fur  les  (impies  quittances 
du  tréforier  de  l'adminiftration  dudit  hofpice;  des  recette 
&  dépenfe  defquelles  fept  mille  livres,  ledit  tréforier 
comptera  de  la  même  manière  que  pour  les  fept  mille 
livres  attribuées  par  l'édit  de  décembre  mil  fept  cent 
foixante -quatorze. 

III.  Outre  les  membres  de  l'adminiitration  dudit  hof- 
pice ,  défignés  par  les  lettres-patentes  du  vingt-quatre 
novembre  mil  fe.  t  cent  foixante-neuf,  nous  voulons  qu'aux 
aflemblées  du  bureau  de  ladite  adminiflration  ,  il  foie 
appelé  ,  par  délibération  trois  autres  perfonnes  prifes 
dans  la  clafTe  des  avocats  au  parlement  ,  nocaires  ou 
procureurs  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  qui ,  par  leurs 
lumières  en  adminiftration  ,  puident  éclairer  les  Chirur- 
giens ,  plus  en  état  de  juger  des  objets  relatifs  à  l'exer- 
cice de  leur  art,  que  des  détails  économiques. 

IV.  Le  fecrétaire  dudit  bureau  d'adminiftrâtion ,  qui , 
conformément  à  nos  lettres-patentes  du  vingt-quatre  no 
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Page  525  )  ligne  dernière  9  Jupprimt^  ces  mot$\ 
ce  règlement  a  été  renouvelé,  ainji  que  la  pre- 
mière ligne  de  la  page  fuivante. 


vembre  mil  fept  cent  foixante-neuf,  fera  toujours  com- 
mis par  notre  premier  Chirurgien,  aura  voix  délibérative 
auxdites  afîembiées ,  lorfqu'il  fera  gradué  ;  mais  il  ne 
pourra  être  pris  dans  le  corps  des  Chirurgiens. 

V.  En  conformité  des  délibérations  prifes  par  l'adminif- 
tration  des  écoles  de  Chirurgie ,  que  nous  approuvons 
à  cet  égard ,  ledit  fecrétaire  continuera  de  jouir  des 
quinze  cents  livres  annuelles  à  lui  attribuées  pour  fes 
appointemens  ;  &  il  fera  ,  comme  par  le  pa(fé ,  délivré 
à  chacun  des  membres  qui  donnera  fa  voix  au  bureau 
de  l'adminiflration  defdits  académie  &  hofpice ,  trois 
jetons  de  la  même  empreinte  &  valeur  que  ceux  qui 
font  difiribues  préfentement  ;&  ïefdits  appointemens  , 
ainfi  que  la  dépenfe  defdits  jetons,  feront  fupportés  à 
raifon  de  deux  tiers  par  Fhofpice,  &  d'un  tiers  par 
l'académie. 

VI.  Expliquant  l'article  III  de  notre  édit  de  décembre 
mil  fept  cent  foixante-quatorze ,  il  fera  ,  par  notre  premier 
Chirurgien ,  fait  choix  chaque  année  d'un  Chirurgien  en 
chef  &  d'un  fubfHtut,  pris  l'un  &  l'autre  dans  le  nombre 
des  profefleurs  en  Chirurgie ,  pour  faire ,  pendant  le 
temps  de  leurs  exercices ,  les  opérations  &  panfemens 
néceifaires  ,  &  fuivre  fpécialemeut  le  traitement  des  ma- 
lades  audit  hofpice. 

VII.  Le  choix  des  économes ,  infirmiers  &  autres  fer- 
viteurs  utiles  au  fervice  des  malades ,  fera  fait  par  le 
bureau  d*adminift  ration, lequel  leur  fixera  des  appointe- 
mens convenables. 

VIII.  Seront  les  malades ,  reçus  audit  hofpice  ,  fur 
l'avis  de  notre  premier  Chirurgien,  conformé nent  à  l'ar- 
ticle II  de  notre  édit  de  décembre  mil  fept  cent  foixante- 
quarorze  ,  après  avoir  été  vus  &  examinés,  tant  par  !ô 
Chirurgien  en  chef  &  fon  fubflitut  feulement ,  que  par 
Tinfpeaeur  des   écoles  de  Chirurgie. 

IX.  Nous  avons  établi  &  établirons  l'un  des  maîtres 
en  Chirurgie  qui  nous  fera  à  cet  effet  préfenté  par  notre 
premier  Chirurgien ,  dans  la  qualité  de  profelleur ,  pour. 
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Page    ^  17 ,  après  la  ligne  31,  ajoute^  : 
Quelques  -  unes    de    ces    difpofitions  ,  &    de 
celles  du  règlement  de  1717,  ont  été  expliquées 
&  interprétées  par   une   déclaration   du    15    no- 
vembre 1767  ,  que  les  parlemens  de  Touloufe  de 


faire  aux  jours  &  heures  fixés  par  notredit  premier  Chirur- 
gien ,  un  cours  de  botanique  ,  aux  élevés  &  étudians  des 
écoles  de  Chirurgie.  Voulons  que  ledit  profeiforat  puiffe 
être  rempli  par  le  profeifeur  démonftrateur  en  chymie- 
chirurgicale ,  établi  par  l'article  V  de  notre  édit  de  dé- 
cembre mil  fept  cent  foixante-quatorze  ,  ou  par  un  autre 
maître  en  Chirurgie  ,  au  choix  de  notre  premier  Chirur- 
gien Et  nous  avons  attribué  &  attribuons  audit  pro- 
feifeur ,  les  mille  livres  ,  excédant  les  fix  mille  livres 
ci-deifus  deftinées  au  fervice  des  fix  nouveaux  lits  ,  les- 
quelles mille  livres  feront  payées  au  profeïl  ur  en  chymie- 
chirurgicale  ,  lorsqu'il  réunira  les  deux  places  ,  indépen- 
damment des  mille  livres  attribuées  par  ledit  édit  de 
décembre  mil  fept  cent  foixante-quatorze. 

X.  Confirmant  les  difpofitions  de  nos  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux ,  nous 
autorifons  ledit  bureau  d'adminiftration ,  à  recevoir  les 
différens  fonds  qui  pourront  lui  être  donnés  ou  légués 
par  la  fuite  ,  pour  fondation  de  nouveaux  lits  ,  ou  pour 
depenfe*»  relatives  audit  hofpice  ;  lefquels  fonds  feront 
exempts  de  tous  droits  d'amortiifement,  indemnités,  ou 
autres  qui  pourroient  nous  être  dûs  ,  dérogeant  à  cet 
égard  feulement ,  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  à  ce  qui 
pourroit  y  erre  contraire  dans  les  difpofitions  de  redit, 
du  mois  d'août  mil  fept  cent  quarante  neuf,  bien  entendu 
que  les  dons  &  legs  qui  pourroient  être  faits  audit  hof- 
pice ,  feront  en  obiets  permis  par  ledit  édit  de  mil  fept 
cent  quarante-neuf. 

Seront  au  furplus  ledit  édit  de  décembre  mil  fept  cent 

foixante-quatorze,   &   autres    lois    ci  -  défias   relatées, 

exécutées   félon   leur  forme   &    teneur ,  en   tout    ce  à 

quoi   il  n'eft  point  dérogé  par   ces  préfentes,  Si   vous 

dons  j  &c, 
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de  Bordeaux  ont  enregiflrée  les   4  janvier  &  7 
mars   1768. 

Le  législateur  détaille  dans  le  préambule  de  cette 
loi ,  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  renouveler  les 
défenfes  faites  par  les  règlemens  antérieurs,  d'ex- 
pédier aucun  navire  fans  qu'il  s'y  trouve  un  ou 
deux  Chirurgiens,  &  il  ajoute,  «Nous  avons aufrr 
»  été  informés  que  dans  quelques  ports  de  notre 
»  royaume,  il  s'en:  élevé  des  difficultés,  par  rap- 
»  port  aux  fujets  qui  fe  deilinent  à  s'embarquer 
»  en  qualité  de  Chirurgiens,  &  auxquels,  quoi- 
»  qu'innxuits  de  leur  profefîion ,  on  voudroit  don- 
»  ner  l'exclufion  pourlefdits  embarquemens  ,  fur 
»  le  défaut  d'apprentiffage  par  eux  faits  chez  les 
»  Chirurgiens  membres  de  communautés ,  &  fur 
»  ce  qu'ils  ont  été  feulement  inftruits  chez  des 
»  Chirurgiens  qui  ne  font  pas  corps  de  commu-» 
*>  nautés ,  étant  réfidens  dans  des  villes  ou  ports 
»  de  mer  où  il  n'y  a  point  de  communauté ,  ce 
»  qui  eft  contraire  aux  difpofitions  de  ladite  ordon- 
na nance  du  mois  d'août  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
»  un,  &  à  celle  de  notredit  règlement  du  5  juin 
»  mil  fept  cent  dix-fept ,  qui  ne  contient  point 
»  cette  exclufion  ;  &  ce  quiferoit  encore  préjudi- 
»  ciable  au  bien  de  la  navigation  ,  qui  exige  que 
»  dans  tous  les  ports  de  mer,  il  foit  formé  un 
»  nombre  de  Chirurgiens  fuffifant  pour  en  pour- 
»  voir  tous  les  navires  dans  le  cas  d'en  embar- 
»   quer.  » 

D'après  ces  confidérations,  le  roi  renouvelle, 
par  l'article  1  ,  la  difpofition  de  l'article  1  dur 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1 681  ,  &  de  l'article 
'8  du  règlement  de  1717  ;  «&  défend  en  outre 
y>  aux  officiers  des  fièges  d'amirauté ,  fous  peine 
»  d'interdi&ion,  d'expédier  aucun  bâtiment  defiiné 
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»  pour  le  grand  cabotage ,  qu'il  n'y  ait  un  Chi- 
»  rurgien  ,  lorfque  lequipage  fera  de  vingt 
»  hommes.  » 

L'article  2  défend  aux  commifTaires  delà  marine 
&  des  claffes ,  &  autres  officiers  chargés  du  dérail 
des  claires,  de  délivrer  aucun  rôle  d'équipage  pour 
les  navires  deftinés  à  faire  les  voyages  défignés 
dans  l'article  précédent,  qu'ils  n'y  ayent  compris 
un  ou  deux  Chirurgiens ,  fuivant  le  nombre  de 
l'équipage  ,  conformément  aux  difpofitions  portées 
par  le  même  article. 

L'article  3  ,  enjoint  aux  officiers  desfiéges  d'ami- 
rauté de  ne  laifler  embarquer  aucun  Chirurgien, 
pour  en  faire  les  fonctions  fur  un  navire,  qu'il 
n'ait  fait  un  apprentiffage ,  ce  qu'il  fera  tenu  de 
juftifîer  en  repréfentant  fon  brevet  ou  contrat 
d'apprentiffage ,  &  qu'il  n'ait  été  examiné ,  reçu 
&  reconnu  capable,  parles  Chirurgiens  de  l'ami- 
rauté du  lieu  de  l'armement  &t  du  départ  du  na- 
vire,  qui  en  donneront  leurs  atténuations  , 'lef- 
quelles  feront  enregiftrées  au  greffe  de  l'ami- 
rauté. 

Par  l'article  4 ,  on  doit  admettre  à  l'examen  ceux 
qui  juftifieront  de  leur  apprentiffage  chez  tous  Chi- 
rurgiens jurés,  à  qui  il  fera  libre,  en  conféquence  , 
d'avoir  des  élèves  pour  la  navigation ,  &:  en  tel 
nombre  qu'ils  pourront  en  inftruire;  &ce,  no- 
nobflant  tous  ftatuts ,  règlemens  ou  ufages  à  ce 
contraires  ,  auxquels  fa  majefté  a  dérogé  en  tant 
que  de  befoin  ;  entendant  au  furplus  ,  que  cet 
apprentiffage  ne  puiffe  fervir  aux  élèves  que  pour 
pouvoir  s'embarquer  feulement ,  lorfqu'il  n'aura 
pas  été  fait  conformément  aux  règles  établies  , 
pour  pouvoir  exercer  la  profefïïon  de  Chirurgien 
dans  les  lieux  où  ces  élèves  voiidroiçnt  fe  fixer  tk 
demeurer, 
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L'article  ^  veut  aufli  que  ceux  qui,  à  défaut  de 
rapporter  un  brevet  ou  contrat  d'apprentifTage  chez 
un  maître  Chirurgien  ,  jufïifieront  qu'ils  ont  appris 
ck  exercé  la  Chirurgie  pendant  deux  ans ,  dans  les 
hôpitaux  delà  marine,  ou  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires &  à  la  fuite  des  armées  ,  foient  admis  à 
l'examen ,  en  rapportant  un  certificat  figné  du  Chi- 
rurgien-major fous  lequel  ils  auront  travaillé ,  qui 
constatera  la  durée  de  leurs  ferviees  &la  manière 
dont  ils  fe  feront  comportés.  Ce  certificat  doit  être 
vifé,  relativement  à  ceux  qui  auront  travaillé  dans 
un  hôpital  de  la  marine ,  par  le  commifîaire  de  la 
marine  ayant  l'infpeclion  de  cet  hôpital ,  &  par 
l'intendant  ou  par  l'ordonnateur;  &  à  l'égard  des 
autres,  il  doit  être  vifé  par  l'intendant  de  la  généra- 
lité ou  fon  fubdélégué ,  ou  par  le  commifTaire  des 
guerres  chargé  de  la  police  de  l'hôpital  où  l'afpi- 
rant  aura  travaillé. 

Suivant  l'article  6  ,  on  doit  pareillement  ad- 
mettre à  l'examen  ceux  qui ,  après  avoir  appris  ou 
exercé  la  Chirurgie  pendant  deux  ans ,  (bit  dans 
les  hôpitaux  des  lieux  dans  lefquels  ils  voudront 
s'embarquer,  foit  dans  les  hôpitaux  de  la  ville  de 
Paris ,  rapporteront  des  certificats  qui  conftateront 
la  durée  de  leurs  ferviees  pendant  ce  temps,  pourvu 
que  ces  certificats  foient  vifés  du  Chirurgien-major 
&  de  deux  administrateurs  de  l'hôpital  où  ils  au- 
ront travaillé. 

L'article  7  ,  porte  :  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  travaillé  pendant  le  même  eipace  de  temps 
dans  les  hôpitaux  des  villes  du  royaume  ,  autres 
que  les  lieux  défignés  dans  les  articles  précédens, 
ils  feront  aufli  admis  à  l'examen  pour  s'embarquer 
en  rapportant  de  femblables  certificats  fignés  du 
Chirurgien  chargé  de  l'hôpital  dans  lequel  ils  au* 
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ront  travaillé ,  vifés  par  un  ou  deux  adminiftra- 
teurs  de  cet  hôpital ,  &  légalifés  par  l'intendant 
de  la  province  ou  par  le  fubdélégué  du  lieu. 

L'article  8  déclare  qu'aucun  Chirugieny  autre 
que  ceux  pourvus  de  commifïion  de  l'amiral ,  ne 
pourra  donner  les  attefktions  mentionnées  dans 
l'article  3  y  fous  peine  de  nullité  &  de  trois  cent* 
livres  d'amende  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  mort  , 
d'abfence,  de  maladie  ou  autre  caufe  légitime  de 
récufation  des  Chirurgiens  nommés  par  l'amiral  y 
auquel  cas  le  juge  de  l'amirauté  en  pourra  nommer 
d'office. 

L'article  9 ,  décide  que  le  Chirurgien  qui  aura 
été  reçu  dans  une  autre  amirauté  que  celle  du 
lieu  où  fe  fera  l'armement  du  navire  fur  lequel  il 
voudra  s'embarquer ,  n'y  fera  admis  qu'après  avoir 
été  examiné  &  reconnu  capable  par  les  Chi- 
rurgiens jurés  du  lieu  de  Tarmement  y  dont  il 
produira  un  certificat ,  qui  lui  fera  délivré  gratis 
par  ceux  -  ci  ,  auxquels  il  en  d'ailleurs  enjoint 
de  s'acquitter  exactement  de  leur  devoir ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  &c  de  révocation  de  leur  com- 
jnifiion. 

L'article  10,  veut  que  pour  l'examen  prefcrit 
par  l'article  précédent ,  les  Chirurgiens  jurés  qui  y 
font  mentionnés  ne  puirTent  recevoir  aucune  ré- 
tribution, fous  quelque  prétexte  que  ce  puirTeêtre, 
à  peine  de  reftitution  du  quadruple  Se  de  cent 
livres  d'amende. 

L'article  r  1  ,  ordonne  que  tout  Chirurgien  em- 
barqué fur  un  bâtiment  marchand  tiendra  exacle- 
ment  un  livre  journal ,  fur  lequel  il  écrira  toutes 
les  maladies  qu'il  aura  traitées  dans  le  cours  du 
voyage  &  les  remèdes  qu'il  aura  administrés,  à 
peine  de  ne  pouvoir  jamais  exercer  la  Chiïrurgie 
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fur  les  bâtimens  marchands.  Ce  journal  doit  être 
figné  du  Capitaine,  &  remis  à  l'arrivée  du  navire  de 
France,  aux  Chirurgiens  de  l'amirauté  du  lieu  du 
défarmement ,  qui  doivent  certifier  au  bas  l'exa- 
men qu'ils  en  auront  fait,  &  ce  qu'ils  en  penfent, 
fans  pouvoir ,  pour  raifon  de  cet  examen  ,  prendre 
aucune  rétribution ,  à  peine  d'amende  arbitraire 
ôc  de  révocation  de  leur  commirTion.  Le  Chirur- 
gien eil  aum*  obligé  de  retirer  du  capitaine  un 
certificat  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  le 
voyage. 

L'article  1 2 ,  porte  qu'au  retour  .  de  chaque 
voyage  ,  le  Chirurgien  fera  tenu  de  travailler 
dans  les  hôpitaux,  foit  du  lieu  du  défarmement 
ou  de  fa  refidence  ,  &  obligé  ,  lors  du  nouvel 
embarquement ,  de  rapporter  des  certificats  du 
temps  quM  y  aura  travaillé,  aux  Chirurgiens  de 
l'amirauté  du  lieu  où  il  voudra  s'embarquer,  avec 
le  journal  &  le  certificat  du  capitaine,  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  faute  de  quoi ,  il  ne 
pourra  y  être  admis  qu'après  avoir  fubi  de 
nouveau  l'examen  des  Chirurgiens  de  l'ami- 
rauté ?  &  fera  môme  exclus  de  la  concurrence 
pour  ce  nouvel  embarquement  ;  6c  celui  qui  , 
fur  l'atteftation  des  Chirurgiens  examinateurs  du 
lieu  de  l'armement,  viendront  d'être  jugé  capable, 
lui  fera  préféré. 

Par  l'article  1 3  ,  le  coffre  de  médicamens  & 
d'inftrumens  de  Chirurgie  doit  être  vifité  &£  exa- 
miné conformément  aux  articles  4  &  5  ,  du  titre 
du  Chirurgien,  de  l'ordonnance  de  1681  ,  trois 
jours  avant  le  départ  du  navire ,  par  un  des  Chi- 
rurgiens &  un  des  apothicaires  nommés  par  l'ami- 
ral,  &  à  leur  défaut ,  par  ceux  qui  feront  nom- 
més d'office  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  &  ces 
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Chirurgiens  &  apothicaires  font  tenus  ,  moyen- 
nant la  rétribution  qui  leur  efl  attribuée  par  l'ar- 
ticle 6  du  règlement  de  1717,  d'en  délivrer  leurs 
certificats ,  pour  être  dépofés  au  greffe  de  l'ami- 
rauté  du  lieu  de  l'armement. 

L'article  14,  ordonne,  que  pour  prévenir  le 
changement  desmédicamens  &inftrumens  de  Chi- 
rurgie ,  après  que  le  coffre  aura  été  vifité  &  ap- 
prouvé dans  la  forme  ci-deffus  prefcrite,  il  fera 
ck'pofé  au  greffe  de  l'amirauté ,  pour  n'en  fortir 
qu'au  moment  de  l'embarquement  du  capitaine 
auquel  le  coffre  fera  remis  à  cette  fin  par  le  gref- 
fier avec  fa  elef ,  pour  enfuite  le  confier  au  Chi- 
rurgien lorfqu'it  fera  rendu  à  bord.  Il  eft  défendu 
parle  même  article,  de  defcendrele  coffre  à  terre , 
ni  d'en  changer  lesinfirumens,  àpeinede  300  livres 
d'amende  fohdaire contre  l'armateur,  le  Chirurgien 
&  le  capitaine. 

L'article  1 5 ,  veut  que  l'ordonnance  de  1 68  r  9 
&  le  règlement  de  1717,  continuent  d'être  exé- 
cutés dans  tout  ce ,  en  quoi  il  n'y  eu  pas  dé- 
rogé par  les  difpofitions  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées. 

Page  532  •>  ^Bne^->  fuppùme^  Us  mots,  mais 
il   faut  qu'ils  ,  &  Jubjtitue^  y  ce   qui  fuit  : 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  février 
1596.  Les  nommés  Colot ,  Chirurgiens,  deman- 
doient  paiement  d'une  fomme  de  500  écus 
qu'un  fi(ur  d'O  hur  avoit  promis  pendant  fa  der- 
nière maladie  ,  pour  les  foins  qu'ils  lui  avoient 
donnés  &:  les  panfemens  qu'ils  lui  avoient  faits. 
La  fuccefîion  étant  en  déconfiture  ,  il  fut  ouef- 
tion  de  favoir  qui  d'eux  ou  de  la  veuve ,  créan- 
cière de  (es  conventions  matrimoniales,  devoit 
Etre  colloque  au  premier  rang.  L'arrêt  jugea  en 
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leur  faveur,  en  réduifant  néanmoins  à  la  fomme 
de  trois  cents  livres ,  la  promefTe  que  le  défunt 
leur  avoit  faite  (i). 

Mais  fi  le  débiteur  étoit  vivant ,  ou  qu'il  s'agit 
de  panfemens  faits  pendant  une  maladie  antérieure 
à  celle  dont  il  feroit  mort ,  le  Chirurgien  n'au- 
roit  aucune  préférence.  C'en1  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  30  mars  1638,  confirmatif  d'une  fen- 
tence  rendue  au  bailliage  de  Troyes  le  24  fep- 
tembre  1636  ;  entre  le  fieur  Fauveau ,  confeiller 
en  ce  fiège,  &  le  fieur  Millet,  Chirurgien  en  la 
même  ville.   (2) 

Même  page ,  après  la  ligne  1 7  ,  ajoute^  : 

Cela  réfulte  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux que  la  Peyrère,  au  mot  Prescripton,  nous 
retrace  en  ces  termes  :  «  la  prefciption,  pour  le 
y>  payement  des  marchandifes  vendues  en  détail,  eft 
»  annale.  Il  en  a  été  jugé  de  même  contre  les 
»  Chirurgiens  qui  n'ont  pas  fait  demande  dans  l'an 
»  des  panfemens  &  médicamens,pararrêtdu4mars 
»  1697,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Confia ntin  , 
»  entre  la  veuve  de  Chety ,  maître  Chirur- 
»  gien ,  &  la  dame  de  la  Salle  du  Girou.  Cet  arrêt 
y>  eft  fondé  fur  l'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  1  y  1  o, 
»  article  68 ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  articles 
»  12^  &  126,  &  fur  l'ordonnance  de  1673,  titre 
»  premier,  articles  7  ,  11.  » 

Il  paroît  par  un  arrêt  du  26  novembre  1675, 
inféré  dans  le  recueil  de  Boniface,  tom  4,  livre  9, 
titre  1 ,  chapitre  4 ,  que  dans  le  reflbrt  du  parle- 
ment de  Provence,  la  prefcription  s'acquiert  par 


(1)  Louet  ,  lettre  C ,  Ç.  19. 

£2)  Brodeau  fur  Louet,  loc.  cît* 
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le  feul  efpace  de  fix  mois,  &  cela  ,  parce  que  Ton 
applique  aux  Chirurgiens  l'article  8  du  titre  cité 
de  l'ordonnance  de  1673,  qui  porte  :  «  l'a&ion  fera 
»  intentée  dans  fix  mois  pour  marchandifcs  &  den- 
»  rées  vendues  en  détail  par  boulangers,  pâtifîiers, 
»  bouchers,  rotifîeurs  ,  cuifiniers ,  couturiers, 
»  pafïementiers,felliers,  bourliers  &  autres  fem- 
»  blables.  » 

Dans  les  Pays  -  Bas ,  le  terme  de  la  prefcrip- 
tion  n'eft  pas  aufîi  court.  Le  placard  de  Charle- 
Quint  du  8  octobre  i<>40  le  fixe  à  deux  ans  9 
pour  tous  falaiies  de  médecins  ,  Chirurgiens  apothi- 
caires  

Page  $34,  lignes  9  &  10  ,  fupprime^  ces  mots": 
voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  à  l'article  avantage, 
&  fubjiitue^  y  ce  qui  fuit  : 

Il  eft  un  principe  connu  de  tout  le  monde,  qu£ 
femble  devoir  en  faire  prononcer  indiftin&ement 
la  nullité. 

L'efTence  de  toute  donation  eft  qu'elle  foit  l'effet 
de  la  volonté  feule  de  la  perfonne  qui  donne ,  ôc 
non  d'un  empire  étranger,  donatio  eft  liber  alitas 
nul  h  jure  co  génie  facïa* 

Il  fuit  de  cette  vérité ,  que  quiconque  a,  par  fort 
état  ou  par  f:-s  fondions ,  une  domination  telle  que 
la  perfonne  qui  dépend  de  lui  ne  puifïe  lui  rien 
refufer ,  eft,  par  cette  feule  circonftance  ,  i;  capable 
de  recevoir. 

L'article  131  de  l'ordonnance  de  François  I  de 
1 5  3  s  ,  ce  déclare  toute  difpofition  entre-vifs  ou  tef- 
j>  tamentaircs,  faite  au  profit  des  tuteurs,  curateurs, 
»  gardiens  ,  bdAWÛcs  &  autre*  ad,nimj'.ratturs\  nulle 
»  &  de  nul  eftVt  &  la  valeur  ».  Cette  difpofition 
eft  aufti  confignée  dans  l'article  276  de  la  coutume 
de  Paris. 
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Les  lois  particulières  des  Pays-Bas  ont  adopté 
la  même  prohibition.  L'article  1 4  de  l'édit  perpé- 
tuel de  16 il  ,  y  eft  exprès. 

Quoique  ces  lois  ne  parlent  pas  nommément 
des  médecins  &  Chirurgiens  ,  on  n'a  jamais  douté 
qu'ils  ne  fufteut  compris  fous  la  dénomination  gé- 
nérale à'  adm'uùjtrateurs . 

L'afcendant  qu'ils  acquièrent  fur  l'efprit  des 
malades  ?  eft  même  plus  fort ,  plus  néceffaire  & 
plus  commun  ,  que  n'eft  toute  autre  efpèce  d'em- 
pire. A  qui  fera-t-en  plus  fournis  qu'à  celui  dont 
îes  foins ,  l'attention  &  les  refîburces  femblent 
devoir  prolonger  la  vie  ,  L'autorité  de  cet  état 
eft  fans  bornes  :  il  commande  à  ceux  même  qui 
ne  connoiffent  point  d'égaux,  imperatoribus  una 
medicina  imperat. 

Une  perlonne  de  cet  état  n'a  pas  même  befoin 
d'employer  la  fuggeftion  ;  un  fimpîe  defir  de  fa 
part  devient  un  ordre  fouverain  :  la  perfuafton  eft 
attachée  à  tout  ce  qu'il  dit;  il  captive  la  volonté 9. 
avec  d'autant  plus  de  fuccès,  que  le  malade  ne 
voit  pas  qu'il  foit  permis  de  refifter,  perfuadere 
plus  e/i  quàm  cogi  jibï  parère.  L'empire  attaché  à 
fes  fonctions  néceftaires  fur  la  foiblefle  du  malade  ^ 
fait  valoir  à  celui-ci  tout  ce  que  Phommede  l'art^ 
dont  il  efpère  fa  guérifon ,  veut  exiger,  rapuit  me 
yolentem  ,  &  fteit  ut  vdkm. 

«  Nous  comprenons  aufîî ,  dit  Ricard  ,  fous  la 
5>  prohibition  de  l'ordonnance  ,  les  médecins,  Chi- 
»  rurgiens  &  apothicaires  ,  à  caufe  du  genre  de 
»  pouvoir  qu'ils  ont  fur  l'efprit  de  ceux  qu'ils 
»  traitent;  &  leur  autorité  eft  d'autant  plus  à  crain- 
»  dre,  que  la  foiblefte  des  malades  eft  ordinaire - 
»  ment  extrême  lorfqu'iîs  ont  befoin  de  leurs  fe- 
3»  cours ,  de  forte  qu'il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  puiffent 
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»  exiger  ,  dans  l'efpérance  qu'ils  leur  donnent  de 
?>  les  guérir. 

»  L'inconvénient  auquel  on  a  voulu  remédier, 
»  ajoute  Ricard,  n'eft  pas  feulement  de  confé- 
s>  quence,  par  la  confiaération  de  ce  que  l'objet 
»  d'un  grand  danger,  d'un  côté ,  &  l'efpérance  de 
»  la  douceur  de  la  vie ,  de  l'autre,  peut  naturel- 
»  lement  émouvoir  nos  parlions  pour  nous  porter 
»  à  faivre  la  volonté  de  celui  que  nous  nous 
»  fommes  figuré  être  capable  de  nous  fatisfaire  en 
»  ce  que  nous  fouhaitons  le  plus  5  mais  encore, 
»  en  ce  que  les  médecins  nous  perfuadent  eux- 
»  mêmes  que  l'effet  de  leur  art  eïî  fi  puiiTant,  qu'ils 
»  peuvent  dans  la  pratique ,  gouverner  l'efprit 
»  comme  le  corps,  lui  donner  les  qualités  con- 
»  traires  à  celles  qu'il  a,  &  émouvoir  ou  appaifer 
»  (es  parlions  à  leur  volonté  ;  de  forte  que  l'cbf- 
»  curité  de  leur  art  fe  rencontrant  avec  la  facilité 
»  de  ceux  qu'ils  traitent ,  ce  n'efl  pas  fans  raifort 
y>  que ,  pour  ne  leur  pas  laifTer  un  plus  grand  fu- 
»  jet  d'en  abufer,  on  ne  leur  permet  pas  de  recevoir 
»  des  difpofitions  de  la  part  des  malades  qu'ils 
»  panfent.  » 

Toutes  les  fois  que  le  miniftère  public  a  eu 
occafion  de  traiter  cette  queftion  ,  il  a  toujours 
foutenu  que  les  médecins  &  Chirurgiens  dévoient 
être  compris  fous  le  terme  général  tfadminiftra- 
teurs ,  &  dans  l'incapacité  prononcée  par  l'drdon- 
nance  de  la  coutume. 

Le  célèbre  d'AguerTeau,  depuis  chancelier  de 
France,  s'exprimoit  en  ces  termes,  lors  de  l'arrêt 
du  19  février  1691  : 

«  La  loi  voulant  que  les  donations  &  les  tefra- 
»  mens  fuflent  l'ouvrage  d'une  volonté  libre  &C 
n  entière ,  n'a  pas  cru  que  la  libéralité  d'un  pu-* 
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»  pille  envers  fes  adminijirauurs  pût  porter  avec 
»  elle  les  cara&ères  d'une  parfaite  liberté  qu'elle 
y>  demande  dans  tous  les  a&es  qui  tendent  à  dé- 
p  pouiller  des  héritiers.  C'en1  parce  que  la  raifon 
»  de  l'ordonnance  eft  générale  ,  qu'elle  comprend 
»  également  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  queî- 
»  qu'empire  fur  l'efprit  des  donateurs.  Vos  a  rets 
»  en  ont  étendu  la  difpoiition  aux  maîtres,  aux 
y>  médecins ,  aux  confeffeurs.  Ces  principes  ne 
»  font  ni  douteux  ,  ni  incertains  ,  ni  arbitraires  'r 
5)  ils  font  écrits  dans  les  ordonnances ,  dans  les 
»  coutumes  &c  dans  vos  arrêts». 

M.  de  Fleury ,  depuis  procureur-général ,  dé- 
veloppa ces  vérités  avec  la  plus  grande  étendue 
lors  de  l'arrêt  du  21  juin  1700,  recueilli  par 
Augeard. 

Après  avoir  rapporté  les  textes,  cité  les  lois 
romaines,  &  distingué  !es  différens  genres  d'ad- 
•miniftration ,  ce  grand  magift.rat  continuoit  en  ces 
termes  : 

«  Dans  la  prohibition  de  Tordonnance  font 
5>  aufTi  compris  les  maîtres ,  qui  ne  peuvent  rece- 
t>  voir  de  donations  de  leurs  apprentis  ;  les 
?>  couvens ,  qui  ne  peuvent  recevoir  de  leurs 
x>  novices;  enfin  les  confefTeurs,  les  médecins, 
»  les  Chirurgiens  &  les  apothicaires ,  à  l'égard 
y>  des  donations  qui  leur  font  faites  par  leurs  ma- 
»  lades.  Dans  tous  ces  cas  ,  les  avantages  font 
3>  cenfés  faits  à  des  perfonnes  prohibées.  La  rela- 
*>  tion  nécelfaire  qui  fe  trouve  entre  ces  fortes 
»  d'adminiftrateurs  &  ceux  qui  font  fous  leur 
»  dépendance  ,  fait  préfumer  qu'il  y  a  eu  de  la 
v  fédu&ion  d'un  côté  ,  &  de  la  contrainte  de 
*>  l'autre ....  Le  danger  qu'il  y  a  que  des  méle- 
»  cinsj  Chirurgiens  ou  apothicaires  n'abufent  dç 
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*  la  confiance  de  leurs  malades,  fouvent  affaiblis 
»  par  de  longues  douleurs  ,  &  toujours  prêts  à 
»  facrifïer  tout  à  l'efpérance  d'une  prompte  gué- 
»  rifon  ;  tous  ces  motifs  prelTans  d'ordre  public 
»  rendent  ces  donations  inutiles ,  comme  étant 
3)  l'effet  de  l'artifice  de  ceux  qui  les  extorquent  ». 

Tel  eft  le  point  de  vue,  le  feul  jufte,  fous  le- 
quel la  jurisprudence  a  envifagé  la  prohibition 
prononcée  par  les  ordonnances  &  la  coutume, 
contre  quiconque  a  profité  de  la  fupériorité  que 
lui  donne  fon  état ,  pour  acquérir  des  droits  ex- 
cefïifs  fur  la  fortune  des  perfonnes  confiées  à  leurs 
foins. 

Le  vœu  général  de  nos  coutumes  eft  de  con- 
ferver  les  biens  dans  les  familles  ,  &  le  premier 
caractère  de  toute  libéralité  eft  d'avoir  la  liberté 
pour  bafe  :  donc  toute  donation ,  qui  n'eft  pas 
cenfée  l'ouvrage  d'une  volonté  parfaitement  libre, 
doit  être  profcrite. 

Cependant  la  jurifprudence,  en  admettant  la 
préfomption  ,  tirée  de  l'empire  &  de  l'efpèce 
d'adminiftration  attachée  à  l'état  de  Chirurgien 
fur  fes  malades,  n'a  pas  entendu  rompre  tous  les 
autres  genres  de  liaifons  qui  peuvent  exifler  en- 
tr'eux.  Àinû*  un  Chirurgien  fera  le  parent,  l'hé- 
ritier, l'ami  intime  &  ancien  de  fon  malade;  il 
lui  aura  rendu  des  fervices  d'une  autre  efpèce  , 
que  ce  dernier  voudra reconncître  ;  alors,  comme 
il  y  a  un  motif  connu  &  indépendant  des 
fondions  de  fon  état  ,  l'incapacité  légale  cefTera. 

Voilà  le  principe  dans  toute  fa  pureté,  &  comme 
l'on  voit,  les  circonftances  peuvent  le  modifier, 
fans  pour  cela  qu'il  perde  de  fa  force. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'arrêt  rendu  pour  ou  centre 
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les  Chirurgiens ,  qui  ne  foit  calqué  fur  ce  principe 
ainiï  modifié. 

Le  fieur  de  Cafanave  ,  prêtre ,  avoit  fait ,  pen- 
dant fa  dernière  maladie,  un  legs  à  Arnaud  de 
Garefte ,  fon  Chirurgien ,  &  un  autre  à  Gabriel 
de  Garefle ,  fils  de  celui-ci.  Arnaud  &  Pierre  de 
Cafanave ,  neveux  Se  héritiers  du  teftateur  de- 
mandèrent la  nullité  de  ces  deux  difpofitions,  & 
elle  fut  prononcée  par  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  2  juillet  1609  ,  rapporté  dans  le 
recueil  de  M.   Maynard  ,  livre  9,  chapitre   12. 

Le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  du  premier 
mars  1646  ,  a  pareillement  annulîé  un  legs  fait 
par  une  femme  malade  au  profit  de  fon  Chirur- 
gien. On  alléguoit  pour  celui-ci  un  arrêt  qui  avoit 
confirmé  une  difpofition  faite  en  faveur  du  fieur 
Halin  ,  médecin.  Mais  M.  Pavocat-général  fit  voir 
que  cet  arrêt  ne  devoit  pas  être  tiré  à  conféquence  > 
parce  qu'il  étoit  fondé  fur  le  mérite  particulier 
du  médecin,  qui  exerçoit  fjn  art  fort  honorable- 
ment, fans  en  demander  aucune  rétribution  (1). 

Le  31  août  1665  ,  la  même  cour  confirma  le 
legs  de  25000  livres  fait  par  le  fieur  Pilet  de  la 
Mefnardiere  au  fieur  Lirot ,  Chirurgien ,  qui  l'avoit 
faigné  douze  fois  pendant  fa  dernière  maladie  ; 
celui  de  (es  bijoux  à  fa  femme,  &  encore  celui 
de  fa  bibliothèque  à  fon  fils ,  parce  qu'il  paroifîbit 
que,  depuis  long-temps,  il  y  avoit  eu  une  amitié 
très  -  étroite  entre  le  Chirurgien  &  le  défunt. 
L'arrêt  contient  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat-gé- 
néral  Talon  ,  qui  porteit  la  parole  dans  cette 
affaire.  Voici   comment  s'eft   expliqué   ce  grand 
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magiftrat  :  «  Il  s'agit  de  la  validité  du  teftament 
»  &C  codicile  du  fieur  de  la  Mefnardiere  . . .  Ils 
»  font  contenues  par  les  héritiers  collatéraux  du 
»  défunt ,  à  caufe  de  l'incapacité  de  Lirot. . . . 
»  Les  ordonnances  &  arrêts  ont  perpétuellement 
»  réprouvé  les  donations  faites  aux  médecins, 
»  Chirurgiens  &  apothicaires  :  de  plus  ,  Lirot 
»  étoit  hôte  du  défunt  :  ces  deux  qualités  l'avoient 
»  réduit  en  fa  dépendance ,  *k.  en  état  de  ne  pou- 
»  voir  lui  refufer  aucune  chofe  ,  enforte  au'il 
»  lui  auroit  été  facile  de  fuggérer  au  défunt  le 
»  teframent  Se  codicile  dont  eft  queftion  ,  &  après 
x»  fa  mort ,  ayant  tous  fes  effets  en  fa  pofTefiion  , 
»  d'en  divertir  la  meilleure  partie.  —  Ces  moyens 
»  nous  paroifTent  peu  confidérables  ;  les  méde- 
»  cins,  Chirurgiens  &  apothicaires  n'ayant  jamais 
»  été  jugés  par  les  arrêts  incapables  d'accepter 
»  des  legs  ,  lorfqu'il  s'en1  rencontré  d'autres  caufes 
»  que  leur  art  feul ,  qui  les  pouvoient  avoir  mé- 
»  rites ,  comme  en  l'efpèce  qui  fe  préfente  ,  où 
»  il  eft  confiant  &  juuifié  que  le  défunt  &c  Lirot 
»  ont  vécu  enfemhle  pendant  plufieurs  années 
»  avec  une  civilité  &  une  confiance  toute  entière. 
»  La  qualité  d'hôte ,  loin  de  faire  préjudice  à 
»  Lirot  ,  rend  au  contraire  la  donation  plus  fa- 
»  vorable,  &  la  junifîe.  — Encore  que  ce  ne  foit 
»  pas  le  lieu  d'examiner  préfentement  ce  qui  peut 
»  réfulter  de  l'enquête  d'examen  à  futur  . . .  Néan- 
b  moins  nous  n'avons  pas  laine  de  la  voir ,  &c 
»  1h  preuve  de  la  fuggeftion  fe  trouve  fort  lé- 
»  gère  :  le  teftateur  a  furvécu  près  de  deux  mois 
»  après  le  teframent,  &  il  Ta  confirmé  &c  expliqué 
a    par  fon  codicile...». 

Le  recueil  de  Soefve ,   tome  2 ,    centurie  4  ? 
chapitre  11 ,   nous  offre  un   autre  arrêt   du  14 
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mars  1668  ,  qui  confirme  «un  teftament  fait  par 
»  un  médecin  au  profit  de  fon  Chirurgien,  duquel 
»  il  fe  fervoiî  depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans. . . . 
»  Ce  qu'il  y  avoit  de  particulier  en  la  caufe,  & 
»  qui  peut  avoir  fervi  de  fondement  à  l'arrêt, 
»  étoit  que  le  teftateur  n'étoit  pas  décédé  de  la 
»  maladie  dans  laquelle  il  avoit  fait  le  teftament , 
»  mais  avoit  vécu  depuis  pendant  deux  ou  trois 
»  ans  fans  le  révoquer  ,  comme  on  prétendoit 
»  qu'il  auroit  fait ,  fi  cette  difpofition  eût  été  l'ef- 
»  fet  de  quelque  impreffion  faite  par  le  Chirurgien 
»  fur  fon  efprit  ». 

Cet  arrêt  &  le  précédent  font ,  comme  on 
voit ,  dans  le  cas  de  l'exception.  Celui  dont  il 
nous  refte  à  rendre  compte ,  rentre  dans  la  thèfe 
générale. 

La  dame  le  Gay  de  Ramecourt,  veuve  du  fieur 
de  Servens  des  Avenes ,  gentilhomme  d'une  no- 
blefTe  fort  ancienne  en  Anjois ,  fut,  à  l'âge  de 
cinquante  ans ,  attaquée  d'un  cancer.  Les  gens  de 
Fart  les  plus  habiles,  &  de  la  province  6c  de  la 
capitale ,  furent  confultés  fur  la  nature  de  ce  mal. 
Le  célèbre  Louis  décida  qu'il  tenoit  à  un  vice  du 
fang  qu'il  falloit  guérir  ,  &  que  l'opération  ne 
produiroit  aucun  effet. 

Le  régiment  de  Condé  étoit  alors  en  garnifon 
à  Arras.  Le  fieur  Raymondon  ,  attaché  à  la  fuite 
de  ce  corps  en  qualité  de  Chirurgien ,  fut  vanté 
par  plufieurs  officiers  de  ce  régiment  qui  étoient 
reçus  chez  la  dame  de  Servins. 

Elle  le  fit  appeler;  le  fieur  Raymondon  la  flatta 
d'une  guérifon  absolue  ,  fi  elle  fe  faifoit  opérer. 
La  dame  de  Servins  s'y  détermina  ;  il  lui  fit  l'opéra- 
tion avec  un  fuccès  apparent.  La  playe  fe  cicatrifa , 
mais  le  vice  interne  fubfifloit,  Le  fieur  Raymon- 
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don  ne  fçut  pas  le  déraciner;  peut-être  n'éton-il 
pas  pofiible  d'y  réufïir.  La  dame  de  Servins 
n'eut  ,  depuis  cette  dernière  opération  ,  qu'une 
fanté  languiffante  &C  mauvaife  :  toujours  obligée 
de  faire  des  remèdes  &  de  fuivre  un  traitement , 
fon  Chirurgien  lui  devint  de  jour  en  jour  plus 
inrérefTant,  plus  nécefîaire. 

Le  fieur  Raymondon  profita  rapidement  de  ces 
circorftanccs.  Le  12  avril  1777 ,  il  fut  pafle  entre 
lui  &  la  dame  de  Servins  un  contrat  de  mariage, 
par  lequel  il  fe  faifoît  donner  la  propriété  de  te  us 
les  meubles  &  effets  mobiliers  de  celle-ci,  avec 
une  penfion  viagère  de  2000  livres  à  prendre  fur 
fes  autres  biens. 

Les  parens  collatéraux  de  la  dame  de  Servins 
formèrent  oppofition  au  mariage  ;  &  afïignés  par 
elle  en  main-levée,  ils  demandèrent  qu'elle  fût 
interdite. 

Pendant  le  procès,  au  moment  où  la  dame  de 
Servins  étoit  fans  efpérance ,  &c  frappée  du  coup 
qui  la  conduifit,  fix  jours  après,  au  tombeau ,  elle 
fit  au  Chirurgien  Raymondon  une  donation  en- 
tre vifs  d'une  rente  viagère  de  3000  livres;  6c  cela 
(  portoit  l'a&e  )  pour  s  acquitter  envrs  lui  de  toutes 
les  obligations  quelle  lui  avoit ,  &  le  dédommager 
des  dép^nfes  quil  avoit  faites  pour  Cétablijjement 
quils  avoient  Cun  &  t autre  en  vue. 

Cet  acle  fut  parTé  le  n  juillet  1777.  Le  2\  du 
même  mois,  il  intervint  au  confeil  d'Artois  une 
fentence  qui  prononçoit  la  main-levée  de  l'oppo- 
fition  au  mariage ,  6c  cependant  ordonnoi*  que  le 
contrat  ne  pourroit  être  fait  que  de  l'avis  de 
Me.  Cornuel ,  avocat  nommé  pour  confeil  à  la 
dame  de  Servins. 
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La  dame  de  Servins  mourut  le  28.  Les  fieurs 
d'Ambrine  ,  fes  neveux ,  lui  fuccédèrent. 

Le  fieur  Raymondon  voulut  faire  valoir  con- 
tr'eux  la  donation,  &  le  18  décembre  de  la  même 
année  il  les  fît  afîïgner  en  payement  de  la  rente 
viagère  de  3000  livres. 

Il  fut  rendu  une  première  fentence,  le  9  janvier 
1778  ,  à  l'échevinage  d'Arras ,  qui  ordonna  l'exé- 
cution de  l'a&e  du  n  juillet  précédent. 

Appel  au  confeil  provincial  d'Artois.  Un  juge- 
ment du  18  mars  1780  ,  parties  ouies  pendant  neuf 
audiences  ,  enfemblc  le  fubjtitut  de  £  avocat-général 
du  roi ,  a  confirmé  la  fentence  de  l'échevinage  , 
&  néanmoins  réduit  la  donation  dont  il  s  agit  à 
iyoo  livres  de  rente  viagère. 

Cette  réduction  arbitraire  pafîbit  vifiblement  les 
bornes  de  l'autorité  des  premiers  juges.  L'a&e 
étoit-il  nul  ou  valable  ?  Dans  le  premier  cas,  il 
falloit  l'anéantir,  &:  dans  le  fécond,  l'exécuter. 
On  ne  devoit  pas  divifer  un  tel  titre,  &  le  rei- 
treindre  arbitrairement  à  la  moitié  de  fa  valeur. 

Aufîi  les  deux  parties  ont  appelé  de  la  fen- 
tence. Le  défenfeur  des  héritiers  employoit  deux 
moyens;  l'un,  que  la  donation  étoit  nulle  en  foi, 
comme  faite  dans  la  dernière  maladie  ,  dix  jours 
avant  le  décès,  &c  en  vue  de  la  mort  ,  quoique 
fauflement  qualifiée  entre-vifs;  l'autre,  que  le 
fieur  Raymondon ,  en  qualité  de  Chirurgien , 
n'a  voit  pu  recevoir  cette  donation. 

Le  premier  de  ces  moyens  étoit  dénué  de  tout 
fondement.  La  coutume  d'Artois  ne  répute  pas 
donations  à  caufe  de  mort,  celles  qui  font  faites 
pendant  la  dernière  maladie  ,  &  le  droit  commin: 
les  fait  valoir  comme  donations  entre-vifs ,  le 
qu'elles  en  ont  la  qualité  Se  le  çajaftère. 
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Maïs  le  fécond  moyen  étoit  décifif ,  &  les  hé- 
ritiers dévoient  encore  l'avantage  de  pouvoir 
l'appuyer  par  toutes  les  circonstances  qui  prou- 
voient  la  fuggeftion. 

Par  "arrêt  du  31  décembre  1782,  le  parlement 
de  Paris  a  infirmé  la  fentence  du  confeil  d'Artois , 
&  annullé  la  donation  en  totalité. 

On  peut  encore  confulter  fur  cette  matière  les 
articles  Apothicaire,  Avantage  &  Médecin. 

Au  furplus ,  il  eft  à  remarquer  que  l'incapacité 
d'un  Chirurgien  de  recevoir  des  libéralités  excef- 
fives  de  fes  malades,  ne  pourroit  pas  former 
obitacle  au  mariage  que  voudroit  contracter 
avec  lui  une  perfonne  du  fexe  qu'il  auroit  traitée. 

Le  jugement  du  confeil  d'Artois  du  2.1  juillet 
1777  l'a  ainii  décidé  dans  l'efpèce  que  l'on  vient 
de  rapporter,  &  il  en  a  été  jugé  de  même  par 
arrêt    du   parlement   de    Flandres ,   du    30  mars 

Le  fieur  V. . . .  ancien  échevin  de  Lille  ,  avoit 
une  fille  majeure,  qu'un  ulcère  menaçoit  d'une 
mort  lente  &  cruelle.  Plufieurs  médecins  &  Chi- 
rurgiens avoient  épuifé  inutilement  ,  pour  la 
guérir ,  toutes  les  refîburces  de  leur  art.  Le  mal 
fembloit  avoir  prefcrit  contre  ces  remèdes,  & 
s'être  affuré  pour  toujours  la  pofierTion  de  l'infor- 
tunée demoifelle  V . . . .  Enfin  le  fieur  Couraud  , 
Chirurgien  major  du  régiment  d'Orléans ,  fut  ap- 
pelé auprès  d'elle ,  & ,  par  une  cure  habile , 
parvint  à  lui  rendre  la  fanté  &  la  vie.  Bientôt  la 
reconnoiflance  &  l'habitude  de  le  voir  infpirèrent 
à  la  demoifelle  V. .  .  un  fentiment  plus  profond, 
qui  lui  fit  croire  qu'elle  fe  devoit  elle-même  à 
Vhomme  bienfaifant  &  éclairé  qui  l'a  voit  fauvée 
<lu  tombeau;  mais  elle  trouva,  dans  les  vues  inte- 
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reflees  de  fon  père  ,  un  obftacle  auquel  elle  ne 
s'étoit  pas  attendue.  Celui-ci  forma  oppcfition  au 
mariage.  La  d  .moifelle  V. .  .  *  le  fit  afTigner  en 
main-levée  devant  les  prévôt,  mayeur  &  ëchevins 
de  Lille.  Après  une  inftruftion  ordinaire ,  il  in- 
tervint, le  23  février  178  <.,  une  fentence  qui 
ordonnoit  un  interlocutoire  inutile.  La  demoifelle 
V...  en  interjeta  appel ,  &  ce  ne  fut  pas  fans  fuccès. 
Par  l'arrêt  cité ,  rendu  en  la  féconde  chambre  , 
au  rapport  de  M.  de  Francqueville  de  Bourlon , 
la  cour  met  l'appellation  &  ce  au  néant,  émen- 
dant,  trouvant  le  principal  fuffifa  minent  inftruit  , 
l'évoquant  &  y  faifant  droit ,  débouta  le  fieur 
V  . . . .  père  ,  de  (on.  oppolition ,  &  le  condamna 
aux  dépens, 

11  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  toutes  les 
obligations  qu'un  malade  peut  foufcrire  au  profit 
d'un  Chirurgien,  pour  caufe  depanfemens,  foient 
nulles  fans  diftin&ion.  Sans  doute ,  lorsqu'elles 
paroifTent  exccfîives,  il  efl  du  devoir  des  juges 
de  les  réduire  ,  comme  l'a  fait  le  parlement  de 
Paris  par  l'arrêt  du  8  février  1596,  rapporté 
ci-defïus  ;  mais ,  hors  ce  cas ,  elles  doivent  être 
exécutées. 

Un  Chirurgien  avoit  bravé  tous  les  dangers 
d'une  épidémie  ,  pour  traiter  un  laboureur  6c  fa 
femme  qui  en  étoicnt  attaqués*  &  il  avoit  été 
affez  heureux  pour  leur  rendre  la  fanté.  Dans  le 
premier  mouvement  de  fa  reconnciffance ,  le 
laboureur,  pour  récompenfe  de  fes  foins,  lui  fit 
un  billet  de  400  livres.  Mais  la  réflexion  le  rendit 
ângrat  :  il  prit  des  lettres  de  refcifion  ,  &  de- 
manda que  les  panfemens  du  Chirurgien  fuflent 
eftimés.  Le  vicomte  de  Gifors  entérina  fes  lettres, 
&;  lui  adjugea  fa  demande  >  mais ,  fur  l'appel,  le 
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bailli  caffa  la  fentence ,  débouta  le  laboureur ,  &c 
le  condamna  au  payement  de  fon  billet.  Le 
laboureur  appela  de  ce  jugement  au  parlement  de 
Normandie,  &,  par  arrêt  du  5  février  1636, 
l'appellation  fut  mife  purement  &  fimplement  au 
néant ,  avec  amende  &  dépens. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bafnage ,  fur  l'article 
439  de  la  coutume  de  Normandie. 

Page  538,  avant  la  fection  quatrième  ,  ajoute^  : 

Cet  arrêt  n'eft  pas  le  feul  exemple  de  l'atten- 
tion des  parlemens  à  punir  Pimpéritie  &  l'entê- 
tement des  Chirurgiens. 

En  1  «596  ,  les  enfans  d'un  Chirurgien  décédé, 
qui  avoit  bleffé  un  malade  en  le  faignant ,  furent 
condamnés  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
à  quatre  cents  cinquante  livres  de  dommages- 
intérêts.  La  condamnation  fut  précédée  d'une 
vifite  d'un  médecin  &  de  deux  Chirurgiens.  (1) 

Il  efl  pourtant  bien  rare  que  de  pareilles  actions 
réufliffcnt. 

Brilîon,au  mot  Chirurgien  dit,  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  mois  de  juin  1696,  a 
confirmé,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat- gé- 
néral Portail,  une  fentence  du  Châtelet  par  la- 
quelle il  avoit  été  jugé,  en  faveur  du  nommé 
Lacroix,  que,  «  les  Chirurgiens  ne  font  pas  ga- 
»  rants  6c  re^ponfables  de  leurs  remèdes ,  tant 
»  qu'il  n'y  a  que  de  l'ignorance  ou  de  l'impéritie 
»  de  leur  part,  quia  œgrotus  débet  jibi  imputare  cur 
•»   talem  etegerit. 

Il  n'y  a ,  continue  cet  auteur ,  «  qu'un  feul  cas 
»  où  l'on  ait  une  a&ion  contr'eux  ;  c'eft  lorfqu'il 


(1)  Plaidoyers  dédiés  à  M.  de  JNemond,  page  74. 
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)>  ya  du  dol ,  auquel  cas ,  c'eft  un  véritable  délit; 
»  Mais  il  en  eft  autrement  lorfqu'on  ne  peut  leur 
y)  imputer  qu'un  quafi  -  délit,  à  la  différence  du 
»  droit  romain  qui  vouloit  que  Pimpéritie  fût  re- 
»  gardée  comme  faute.  » 

LaPeyrère,  lettre  C,  nombre  12,  édition  de 
3725,  rapporte  une  efpèce  qui  a  été  décidée  d'après 
ce  principe.  Un  fieur  Manodé,  Chirurgien,  avoit 
eftropié  le  Chevalier  de  Ségur,  en  lui  faifant  une 
incifion.  Il  n'y  avoit  pas  eu  de  malice  ni  de  dol 
de  fa  part  :  maisil  avoit  à  fe  reprocher  beaucoup  d'o- 
piniâtreté; car  il  avoit  opéré  contre  l'avis  de  deux 
autres  Chirurgiens  qui  y  avoient  été  appelés.  Pour- 
fuivi  en  dommages-intérêts,  il  forma  fa  demande 
réconventionnelle  en  payement  de  fes  panfemens 
&  remèdes.  Par  fentence  du  fénéchal  de  Guienne , 
les  deux  parties  furent  mifes  hors  de  cour  fur  leurs 
prétentions  refpecYives.  Appel  par  le  Chirurgien  ; 
?>  on  cita  pour  lui,  dit  la  Peyrère ,  quelques  arrêts 
»  rapportés  par  Mornac  ,  d'autres  qui  font  infé- 
»  rés  dans  le  troifième  tome  du  journal  des  au- 
»  diences  &  la  doctrine  de  Peleus,  dans  (es  aclions 
»  forences.  (  on  ajouta  )  que  les  termes  de  la  loi 
»  Jl  maie  &  imperite  ne  s'appliquoient  qu'à  des 
v>  Chirurgiens  mal  habiles  qui  n'étoient  pas  maîtres 
y>  jurés  &  fans  expérience,  &  non  à  des  maîtres 
»  qui  avoient  donné  des  preuves  de  leur  fuffi- 
y*  fance  dans  d'autres  cures  qu'ils  avoient  faites; 
»  qu'il  pouvoit  arriver,  dans  ces  fortes  de  cures 
»  des  accidents  &  des  évènemens  fâcheux  ,  parle 
•»  mauvais  tempéramment  du  malade ,  ou  par  la 
»  foibleffe  de  la  nature,  dont  le  Chirurgien  (qui 
»  avoit  d'ailleurs  de  bonnes  intententions  )  ne 
ï>  pouvoit  être  tenu.  » 

Sur  ces  raifons,  il   intervint  le  9  avril  1710  , 

arrêt  7 
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arrêt ,  qui  confirma  la  fentence  du  fénéchal  de 
Guienne.  Mais  après  la  prononciation  ,  M.  le  pre- 
mier préfident,  adreflant  la  parole  à  Manodé,  lui 
dit  :  «  la  cour,  en  considération  de  votre  habileté 
»  de  laquelle  vous  avez  donné  des  preuves  pendant 
»  longues  années,  &  de  vos  bonnes  intentions,  a 
»  bien  voulu  ne  pas  donner  un  jugement  rigou- 
»  reux  :  elle  vous  enjoint  d'appeler  à  l'avenir  un 
»  confeil  dans  les  grandes  cures,  &,  foit  que  vous 
»  fbyez  l'ancien  ou  le  plus  jeune  ,  de  déférer  à 
»  l'avis  de  la  majeure  partie  dans  la  confultation 
»  qui  fera  faite.  » 

La  Pëyrère  ajoute  que ,  par  un  autre  arrêt  du  6 
juin  171 4,  le  parlement  de  Bordeaux  déchargea 
encore  un  chirurgien  des  dommages -intérêts  que 
lui  demandoit  lefieur  Monier  ,  avocat  à  Limoges 
»  pour  avoir  piqué  l'artère  à  fa  fille  6c  l'avoir  eftro- 
♦>  piée.» 

Au  retfe,  il  eft  confiant  qu'un  Chirurgien  , 
avec  quelque  impéritie  qu'il  ait  opéré ,  n'en  efî 
pas  refponfable  ,  lorfqu'il  a  agi  par  ordre  d'un 
médecin.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpèce 
fui vante  : 

La  femme  du  nommé  Marlin,  laboureur,  d'une 
paroiiTefituée  près  de  Meaux,  étant  fur  le  point  d'ac- 
coucher, fon  mari  fit  appeller  une  fage-femme  qui 
demeuroit  dans  le  village  voifin.  Cette  femme  fe 
rendit  auprès  de  la  malade ,  &  a  ce  que  l'on  préten- 
dit par  la  fuite,  après  lui  avoir  fait  éprouver  les 
douleurs  les  plus  cruelles,  elle  fut  forcée  d'avouer 
fon  ignorance  ÔC  de  demander  qu'on  fit  venir  le 
fieur  P...  Chirurgien,  fon  mari.  Aufli  ignorant  que  fa 
femme  ,  mais  plus  téméraire ,  le  fieur  P....  employa 
les  moyens  les  plus  violens  pour  parvenir  à  l'accou- 
chement, malgré  les  représentations  qui  lui  furent 
Tome  V.  X 
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faites,  &  il  arracha  l'entant  fans  vie  des  entrailles 
de  fa  mère. 

Peu  de  temps  après  l'accouchement,  cette  in- 
fortunée reflentit  des  douleurs  horribles  ,  qui 
étoient  occafionnées  par  le  déchirement  des  parties 
internes.  Des  vomiflemens  frequens  rirent  pa- 
roître  bientôt  une  tumeur  qui  déconcerta  le  Chi- 
rurgien, tl  avoua  dans  cet  inftant,  mais  trop 
tard  .  fon  ignorance.  Il  fut  chercher  dans  la  ville 
voifine  un  médecin  aufîi  ignorant  que  lui.  L'un 
&c  l'autre  arrivés  ,  décidèrent  que  la  tumeur  étoit 
un  corps  étranger  qui  étoit  gangrené ,  &  qu'il 
falloit  extirper.  Après  des  efforts  multipliés  du 
médecin  &c  Chirurgien  pour  faire  cette  terrible 
extirpation  ,  la  mère  infortunée  mourut  dans  des 
douleurs  inconcevables. 

Voilà  comment  le  nommé  Marlin  préfentoit  les 
circonïlances  de  ce  trifte   événement. 

Le  Chirurgien  foutenoit ,  au  contraire ,  que  la 
femme  Marlin  avoit  eu  l'accouchement  le  plus 
laborieux  ;  que  dès  le  premier  moment,  il  s'étoit 
annoncé  contre  nature^  que  cependant  le  fuccès  avoit 
répondu  à  fes  foins  ,  ôc  que  l'accouchement  avoit 
été  fait  fuivant  toutes  les  règles  de  l'art;  qu'il  étoit 
vrai  eue  la  femme  Marlin  avoit  eu  des  vomirTe- 
mens  fi  frequens  ,  qu'ils  avoient  fait  paroître  une 
excroifiarce  de  chair  ;  mais  que  le  médecin  qu'il 
avoit  appelé  ,  avoit  feul  ordonné  l'opération  dans 
laquelle  la  femme  étoit  morte;  qu'ainfi,  fa  conduite 
étoit  exempte  de  reproche. 

G  pendant ,  le  mari  rendit  plainte  devant  le 
lieutenant-criminel  de  Meaux;  &  fur  l'informa- 
tion ,  le  Chirurgien  fut  décrété  d'ajournement 
]  f'.nrel  &  la  femme  d'affigné  pour  être  ouïe. 
Apres   les  interrogatoires'  de*  aceufés,  le   juge 
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tîe  Meawx  civilifa  l'affaire ,  &C  fur  les  preuves  ref- 
peehves  des  parties,  il  condamna  les  accufés  en 
cent  cinquante  livres  de  dommages -intérêts.  Le 
Chirurgien  ■&  fa  femme  appelèrent  de  cette  fenr 
tence. 

I!  fut  démontré  par  une  confultation  de  M.  Louis, 
foufcrite  par  les  principaux  membres  de  l'académie 
de  Chirurgie,  que  le  Chirurgien  ne  pouvoit  d'a- 
près les  enquêtes ,  être  accufé  d'aucunes  fautes  dans 
l'accouchement  delà  femme  Marlin;  qu'il  avoit 
fuivi  toutes  les  règles  de  l'art;  que  s'il  paroifToit 
avoir  commis  une  faute  en  partageant  l'erreur  du 
médecin  far  le  prétendu  corps  étranger;  dès-lors 
qu'il  n'avoit  agi  que  par  les- ordres  de  ce  dernier, 
celui-ci  pouvoit  feul  être  expofé  aux  pourfuites 
du  mari. 

Sur  ces  motifs  ,  par  jugement  rendu  à  Paris 
le  1 1  mars  1771  ,  la  fentence  du  premier  juge 
fut  infirmée,  &  le  Chirurgien,  ainfi  que  fa  femme, 
déchargés  des  condamnations  qu'elle  prononçoitv 

Quelques  années  après  s'eft  préfentée  ,  au  par- 
lement de  Nancy,  la  question,  de  Lavoir  û  un 
Chirurgien  de  campagne  eit  répréhenfible  pour 
avoir  fait  l'opération  céfarieane  ,  fans  avoir 
appelé  un  médecin  ou  au  moins  un  .fécond  Chi- 
rurgien. 

Une  femme  d'un  village  fitaé  près  de  Sedan-, 

L  trouvoit ,  depuis  vingt-quatre  heures ,  dans  les 

couleurs  de  l'enfantement.  Trois  matrones  avoient 

;  épuifé  leurs  efforts  &  leur  feience  autour  de 

h  malade.  On  fe  détermina  enfin  &  trop  tard  fans 

d  ;ute,  à  envoyer  chercher  un  Chirurgien  dans  la. 

ville  de  Sedan.  Il  y  a  dans  cette  ville ,  plufieutsGhir 

,'iensqui  forment  une  comnnjnauté.'Il  eft  naiti- 

de  penfer  que  c'étoit  l'un  d'eux  que  l'on  deman- 

.     /  '  .     X  ij 
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doit;  mais  le  mefTager  fit  une  méprife  ;  il  s'adreffa 
à  un  Chirurgien  étranger  qui  fe  trouvoit  peur  lors 
à  Sedan. 

Ce  Chirurgien  crut  d'abord  pouvoir  faire  l'ac- 
couchement par  les  voies  ordinaires.  Il  devoit 
d'autant  plus  Pefpérer,  que  la  femme  avoit  déjà 
mis  au  monde  neufenfans  qui  avoient  vécu.  Ce- 
lui-ci étoit  mort  &  préfentoit  fon  brasl  L'accou- 
cheur voulut  commencer  à  tordre  ce  bras,  il  n'y 
réuffit  pas  ;  il  en  fît  l'amputation. 

Après  cette  opération  ,  il  eflaya  d'extraire 
l'enfant  par  partie;  mais  il  n'avoit  pas  les  inf- 
trumens  ordinaires;  il  fe  fervit  d'un  crochet  de 
lampe.  On  peut  juger  que  cette  opération  fut  aufTi 
inutile  que  cruelle. 

Le  Chirurgien  ne  vit  plus  d'autre  reflource 
que  l'opération  céfarienne  ,  il  la  fit  avec  un  mau- 
vais rafoir  qu'il  fe  procura,  &  la  femme  mourut 
vingt-quatre  heures  après  dans  des  douleurs  hor- 
ribles. 

Voilà  les  faits  qui  étoientconflans  &  avoués  entre 
les  parties. 

Il  y  avoit  des  circonflances  fur  lefquell es  elles 
n'étoient  pas  d'accord ,  \k  dont  elles  tiroient  des 
inductions  différentes. 

Le  Chirurgien,  pour  fe  juftifier  difoit  :  l'on 
a  eu  recours  trop  tard  à  un  homme  de  l'art,  le 
travail  duroit  depuis  vingt-quatre  heures  lorfque 
j'ai  été  appelé.  Trois  fage-femmes  s'en  étoient  mê- 
lées, elles  avoient  augmenté  les  difficultés  &  occa- 
fionné  une  inflammation. 

J'ai  employé,  ajoutoit-  il,  un  remède  dange- 
reux ,  pour  éloigner  une  mort  certaine.  Une  femme 
périfToit  dans  des  douleurs  qui  rcdoubîoient  in- 
cefîamment  ;  j'ai  voulu  les  finir.  Enfin ,  dans  le 
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parti  décifif,  que  j'ai  été  forcé  de  prendre  ,  j'ai  été 
heureux  &  habile  :  cette  femme  a  paru  quelque 
temps  me  devoir  fa  vie ,  ainfi  que  fa  délivrance  ; 
elle  n'eft  morte  qu'après  vingt  -  quatre  he  1res  , 
parce  qu'on  s'en:  écarté  du  régime  que  j'avois 
prefcrit. 

Les  Chirurgiens  de  Sedan  qui  le  pourfuivoient 
lui  répondoient  :  a  vous  êtes  répréhenfible  d'avoir 
voulu  faire  une  opération  aiuTi  délicate  :  vous  l'êtes 
encore  plus ,  de  l'avoir  faite  avec  une  témérité  ôt 
une  impéritie  fans  exemple.  Tout  ce  que  Ton  peut 
vous  accorder,  c'en1  que  l'accouchement  étoit  de- 
venu difficile  par  l'inflammation  ;  car,  il  eft  évi- 
dent qu'il  n'étoit  pas  impofïïble.  Cette  femme  étoit 
à  fon  dixième  enfant.  Ce  dernier  n'étoit  pas  vi- 
vant. Le  procédé,  que  la  prudence  confeiîloit 
dans  ce  cas.,  étoit  tout  fimple.  C'étoit  de  traiter  la 
malade  avec  modération,  de  laifTer  affoiblir  l'inflam- 
mation &  les  douleurs;  enfuite  ,  de  retourner  l'en- 
fant ,  de  le  ramener  fous  une  autre  forme  ,  ck 
l'accouchement  pouvoit  fe  faire  avec  de  la  pa- 
tience ck  un  peu  d'adrefTe.  Il  vous  reftoit  au  moins 
une  refîburce  :  c'étoit  d'extraire  l'enfant  par  par-  ' 
tie.  Vous  l'avez  tentée,  mais  dépourvu  d'inftru- 
mens  ,  d'adrefTe  &£  de  pratique ,  déchirant  la 
mère  aurTi  bien  que  l'enfant,  votre  épouvantable 
manœuvre  vous  a  conduit  à  une  autre  plus  terrible 
encore.  « 

Sur  ces  raifons ,  le  juge  de  Sedan ,  après  avoir 
reçu  lui-même  les  déclarations  des  femmes  qui 
avoient  été  préfentées  à  l'opération,  fur  l'opéra- 
tion même,  fit  défenfe  au  Chirurgien  d'exercer  à 
l'avenir  fa  profcrTion  dans  la  juridiction  de  Sedan , 
&  le  condamna  en  outre,  en  500  livres  d'amende 
appliquaulc  aux  pauvres. 

X  iij 
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Le  Chirurgien  a  appelé  de  cette  fentence.  Le 
parlement  de  Nancy,  dit  le  redadeur  du  journal 
des  cauf!:s  célèbres,  (i)  fe  feroit  certainement  em- 
preHe  de  la  confirmer ,  «  fi  elle  eût  eu  pour  bafe 
»  des  preuves  légales,  &  fi  le  mari  ou  les  enfans 
t>  de  la  viclime  infortunée  de  l'ignorance  du  Chi- 
»  rurgiende  campagne, eurent  demandé  vengeance . 
»  contre  lui  dans  les  tribunaux.  Les  magiftrats 
^  regardèrent  les  Chirurgiens  de  Sedan  ,  comme 
yj  n'ayant  aucun  droit  de  pourfuivre  le  Chirurgien 
»  qu'ils  accufoient;&  le  parlement  de  Nancy,  par 
»  arrêt  de  1775,  a  débouté  la  communauté  des 
»  Chirurgiens  de  fes  demandes.  » 

Page   540,  après  la  ligne  5,  ajoute^'. 

On  jugeoit  autrefois  que  les  magiftrats  ,  à  qui 
eu  confiée  la  police  ,-pouvoient  déroger  à  ces  dé- 
feufes  par  des  permiffions  particulières. 

La  femme  Hanneton,  cabaretière  à  Lille,  étoit 
parvenue  ,  à  l'aide  de  pliïfieurs  certificats  ,  conte- 
nant'qu'elle  poiTédoit  le  fecret  d'un  onguent  très- 
fpécifïque  contre  les  hémorroïdes,  à  obtenir  des 
échevins  de  Lille,  une  ordonnance  qui  lui  permet- 
toit  de  débiter  cet  onguent  jufqu'à  ce  qu'il  en  fut 
autrement  décidé. 

La  communauté  des  Chirurgiens  de  Lille  forma 
opp'ofition  à  cette  ordonnance ,  furie  fondement 
que ,  par  l'édit  du  mois  de  feptembre  1 6g z ,  il  étoit 
défendu  à  toutes  perfonnes  de  fe  mêler  de  Chi- 
rurgie, fans  y  avoir  été  admifes  après  examen. 

Par  fentence  du  27  août  1697  >  ^es  échevins 
de  Lille  déboutèrent  la  communauté  des  Chirur- 
giens de  ion  oppofition,  &c  ordonnèrent  que  la 


(0  Année  1775,  tome  24,  page  30. 


CHIRURGIE.  3  7 

permiiïlon  par  eux  accordée  à  la  femme  Hanneton  ^ 
feroit  exécutée  le- Ion  fa  forme  &  teneur. 

Appel  par  la  communauté  des  Chirurgiens  , 
tant  de  cette  fentence,  que  de  la  permifîion  qui 
en  étoit  l'objet. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  13  no- 
vembre 1698  ,  l'une  &;  l'autre  furent  confirmées 
avec  dépens. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  ,  tome  6, 
livre  4,  chapitre  35  ,  édition  de  1733,  lin  arr^t 
du  parlement  de  Paris ,  du  30  mai  1714,  ,  qui 
préjuge  la  même  chofe. 

Le  fieur  Poitevin ,  curé  de  la  paroiffe  de  Saint- 
Venant  de  Tours ,  prétendoit  avoir  un  fecret  pour 
guérir  les  loupes,  ck  vouloit  le  faire  gratuitement. 
Les  Chirurgiens  de  la  ville  l'ayant  traduit  en 
juflice  pour  lui  en  faire  faire  des  défenfes  ,  il  avoit 
demandé  d'y  être  autorifé.  Par  la  fentence  des 
juges  de  Tours,  les  Chirurgiens  avoient  été  dé- 
boutés. 

Sur  l'appel ,  M.  l'avocat  Xoly  de  Fleury  conclut 
à  l'infirmation  de  la  fentence  ,  fi  fondant  fur  tèdit 
de  1692. 

Mais ,  par  l'arrêt  cité ,  la  cour ,  avant  faire 
droit  ,  renvoya  pardevant  deux  Chirurgiens  , 
qu'elle  nomma  pour  examiner  le  fecret  dont  il 
étoit  queftion ,  &c  en  faire  leur  rapport. 

On  préjugea  donc  que  fi  le  rapport  étoit  en 
faveur  du  remède  du  fieur  Poitevin,  l'autorifation 
oui  lui  avoit  été  accordée ,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
Chirurgien  ,  devroit  être  confirmée. 

11  y  a ,  dans  le  dictionnaire  de  droit  Normand , 
article  médecins ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
du  26  mars  1757,  qui  juge  pareillement  «  qu'un 
»  prêtre,  fans  autre  qualité,  peut  exercer  la  mé* 

Xiv 


3i$  CHIRURGIE. 

»  decine ,  la  Chirurgie  Se  la  pharmacie ,  pourvu 
»  que  ce  foit  gratuitement  ». 

Quelques  années  auparavant,  le  3  mai  1732, 
le  parlement  de  Bretagne  avoit  maintenu  une 
femme  qui  avoit  le  talent  de  remettre  les  mem- 
bres difloqués,  dans  le  libre  exercice  de  ce  ta- 
lent ,  dont  elle  faifoit  un  ufage  gratuit. 

Mais  depuis  que  les  réglemens  faits  par  Louis  XV 
fur  la  Chirurgie  font  enregistrés  dans  toutes  les 
cours  fouveraines  du  royaume,  ce  qui  n'a  été 
parfaitement  exécuté  qu'en  1751',"  on  n'a  plus 
fait  d'exception ,  &  les  permiiîions  particulières 
des  juges  de  police  ont  été  regardées  comme  in- 
furhfantes  pour  autorifer  des  gens  fans  qualité  à 
exercer  quelque  partie  de  la  Chirurgie. 

Le  19  mars  17^3  >  Louis  Bauduin  Verly,  mar- 
chand épicier,  obtint,  des  échevins  de  Lille,  la 
p^rmiffion  d'appliquer  des  remèdes  extérieurs , 
fans  néanmoins  pouvoir  faire  aucune  opération 
de   Chirurgie. 

La  communauté  des  Chirurgiens  de  Lille  forma 
oppofition  à  cette  ordonnance  ;  mais  ,  par  fen- 
tence  du  26,  elle  en  fut  déboutée  ,  Se  condamnée 
aux  dépens. 

Sur  l'appel,  le  procureur-fyndic  de  l'échevinage 
intervint  pour  foutenir  le  droit  &  la  porTeflion 
que  prétendoient  avoir  les  échevins,  d'accorder 
de  femblables  permifîlons  lorfque  le  bien  public 
leur  paroiflbit  le  demander. 

La  communauté  des  Chirurgiens  oppofa  l'art.  26 
des  llatuts  pour  les  Chirurgiens  de  Verfailles, 
t'tendu  aux  Pays-Bas  par  un  éditde  1723  ,  fuivant 
lequel ,  «  perfonne  ,  de  quelque  qualité  &:  con- 
»  dition  qu'elle  foit,  ne  pourra  exercer  la  Cni- 
0  rurgie. .  .pour  quelque  caufe  ,  prétexte  ou  occajion 
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»  que  ce  fou ,  s'il  n'eft  membre  de  la  commu- 
»  nauté...  ». 

Par  arrêt  du  26  novembre  1756,  au  rapport 
de  M.  Hériguer,  la  cour  infirma  l'ordonnance  des 
échevins  de  Lille,  du  19  mars  1753,  &  leur 
fentence  du  26  avril  1756  ,  &C  fit  défenfes  à 
Verly  d'ufer,  à  l'avenir,  de  la  permifiion  qui  lui 
avoit  été  accordée.  Le  procureur-fyndic  fut  con- 
damné aux  dépens  de  fon  intervention. 

Un  fieur  Alavoine  ,  fe  qualifiant  d'oftéologifte  , 
avoit  obtenu  des  échevins  de  Douai ,  de  Lille  &: 
d'Arras ,  la  permifîion  d'exercer  fon  art  dans  ces 
trois  villes,  qui  même  l'avoient  penfionné.  Il  y 
avoit  treize  ans  qu'il  jouiffoit  tranquillement  du 
fruit  de  cette  permifîion ,  lorfque  le  fieur  Houfïby, 
lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  roi ,  à  Douai , 
fe  pourvut  en  la  gouvernance  de  cette  ville,  pour 
qu'il  lui  fât  fait  défenfes  de  fe  mêler ,  en  aucune 
manière ,  d'oftéologie. 

Alavoine  fe  défendit  par  le  fuccès  de  prefque 
toutes  (es  cures,  .par  le  long  exercice  qu'il  avoit 
fait  de  fon  art ,  par  la  pofTefîîon  publique  dans 
laquelle  il  étoit  de  l'exercer  à  Douai  pendant 
treize  ans.  Il  prétendit  que  les  lois  prohibitives 
qu'on  lui  oppofoit,  n'étoient  point  faites  pour 
des  artifles  confommés  &  reconnus  pour  tels  ; 
que  d'ailleurs  l'ofléologie  ne  faifoit  point  partie 
de  la  profefîion  de  Chirurgien.  Enfin  il  rejeta 
l'offre  du  fieur  Houfïby,  de  l'admettre  à  l'exer- 
cice de  Poftéolcgie,  moyennant  \\n  feul  examen. 

Le  11  août  1765,  fentence  de  la  gouvernance 
de  Douai ,  qui  déboute  le  fieur  Houftoy. 

Appel  au  parlement  de  Flandre,  où,  après  une 
inftruàion  très-contradictoire,  il  eft  intervenu 
arrêt  le  29  juillet  1766,  au  rapport  de  M.  Eloy, 
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qui  a  infirmé  la  ientence  de  la  gouvernance  de 
Douai,  ainfi  que  la  permifîion  accordée  à  Ala- 
voine  par  les  échevins  de  la  même  ville ,  le  23 
décembre  1752.,  6c  a  condamné  celui-ci  à  tous 
les  dépens. 

Du  refte ,  quand  une  perfonne  fans  qualité  ne 
ferait  (es  panfemens  ou  n'appliqueroit  fes  remèdes 
qu'en  préfence  d'un  médecin ,  la   contravention 
n'en  ferolt  pas  moins  réelle.  En  effet ,  la  Chirur- 
gie  Se    la    médecine    font    deux    arts  tout-à-fait 
cfiftincls  :    le    préambule    de    l'édit   de  1713    les 
différencie  très-clairement,  lorfqu'il  dit  qu'il  n'eft 
pas  moins  important  d'avoir  de  bons  Chirurgiens 
que  de  médecins  inftruits.  Ainfi,  un  médecin  qui 
aideroit  de  fes    confeils  une  perfonne  fans  qua- 
lité,  pour  exercer  la  Chirurgie,  contreviendront 
lui-même  aux  lois  portées  en  faveur  des  Chirur- 
giens ,    6c   ne   couvriroit  conféquemment  pas  la 
contravention   de  cette  perfonne.   Incapable  par 
état  de    faire   des   panfemens   6c  d'appliquer  des 
remèdes,  il  ne  peut  donner  à  qui  que  ce  foit  la 
capacité   de  faire  l'un  ou  l'autre;  &  ce  qu'il  ne 
peut  pas  par  lui-même ,  il  ne  le  peut  pas  non  plus 
par  autrui. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Flandre,  des  26  novembre  1756  6c 
9  mai  1776. 

Dans  l'efpèce  du  premier  ,  que  nous  venons 
de  rapporter ,  Verly  avoit  été  trouvé  appliquant 
fes  remèdes  &  faifant  fes  panfemens  en  préfence 
de  fon  fils  ,  médecin.  Cette  circonftance  n'a  pas 
pu  empêcher  fa  condamnation. 

Le  deuxième  a  été  rendu  contre  Guillaume 
Delfart ,  courtier  de  toilettes  à  Valenciennes.  Ce 
particulier  fe  mêloit  d'appliquer  aux  plaies  exté- 
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rieures  un  certain  emplâtre  ,  qu'il  prétendoit  mer- 
veilleux. Pourfuivi  devant  les  prévôt ,  jurés  &C 
externes  de  Valenciertnes ,  par  le  collège  de  Chi- 
rurgie de  la  même  ville,  à  l'occafion  du  traite- 
ment de  la  femme  du  fieur  l'Evêque  ,  attaquée 
d'un  cancer,  il  employa  pour  fa  défenfe  deux 
moyens ,  qui  d'abord  firent  illufion  ;  le  premier 
étoit  qu'il  ne  tiroit  aucune  rétribution  de  ceux  qu'il 
panfoit  :  le  fécond  ,  qu'un  médecin  avoit  conftam- 
ment  vifité  la  femme  l'Evêque  tout  le  temps  qu'il 
l'avoit  panfée. 

Par;  fentence  du  premier  décembre  1773  ?  les 
parties  furent  mifes  hors  de  cour. 

Le  collège  de  Chirurgie  appela  de  cette  (ev^ 
tence,  &  fit  valoir,  outre  les  lois  concernant  les 
communautés  de  Chirurgiens,  la  déclaration  du 
25*  avril  1772,  portant  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  fans  qualité  de  diftribuer  ni  appliquer 
aucun  remède  particulier,  qu'il  n'ait  été  préala- 
blement examiné  &  approuvé  par  la  commiflion 
royale  de  médecine. 

Par  arrêt  du  9  mai  1776 ,  au  rapport  de  M.  O. 
Farel ,  la  cour  a  infirmé  la  fentence ,  &  a  fait 
défenfes  audit  Dclfart  de  difîribuer  ou  donner  à 
Pavcnir  aucun  remède  ou  emplâtre  non  légalement 
approuvi. 

CHOIX.   Page   ^58  ,  fupprime^  les  lignes  28  ,    , 
29  &  3°  ?  fubjiitue^  y  ce  qui  fuit  : 

C'eftaufTi  ce  qu'a  décidé  Tartic'e  61 ,  de  l'ordon- 
nance de  1 73  s  •  Voyez  l'article  Substitution  Fi- 

DÉICOMMISSAIRE  ,  fedion    21. 

Pa^e  559  ,   ligne  H  au   lieu  de  juge,  life^  jugez. 

Lignes  18  &   19  ,  efface^  les  mots  très-  juridique. 
Page  560,  après  la  ligne  8,  ajoute^: 
Voilà  ce  qu'enfeignoit  Catelan  \  mais  fa  doctrine 
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n'a  pas  été  adoptée  dans  tous  fes  points.  L'article 
63  de  l'ordonnance  de  173  5  ,  a  décidé  indifîinc- 
tement ,  que  celui  qui  eu  chargé  d'élire  un  des 
enfans  du  teftateur  ou  autre,  ne  peut  grever  ce- 
lui dont  il  fait  choix,  d'aucune  efpèce  de  Jubfti- 
tLtion  ,  même  en  faveur  d'un  fujet  éligible.  Voyez 
l'article  Substitution  Fidéicommissaire,  iec- 
non  ii. 

Page   563,    avant  la  ligne  pénultième ,  ajoute^  : 

Mais  cette  jurifprudence  particulière  du  parle- 
ment de  Touloufe  doit  céder  à  l'article  64.  de  l'or- 
donnance de  1735,  qui  déclare  purement  &  fimple- 
ment  irrévocable  tout  Choix  fait  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  par  a&e  accepté  dans  la  forme  prefcrite 
par  l'ordonnance  de  1731. 

Il  efl  même  à  remarquer  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 65  ,  cette  irrévocabilité  a  lieu,  quoique  le 
Choix  ait  été  fait  avant  le  temps  porté  par  le 
teflament ,  à  moins  que  le  teftateur  n'eût  défendu 
expreflement  de  faire  ce  Choix  avant  ce  temps. 
Voyez  l'article  Substitution  Fidéicommissaire, 
fcftion  21. 

CIMETIERE.  Page  37  ,  après  le  premier  alinéa , 
ajoute^  : 

Le  curé  de  Saint-Germain-des-Noyers  ,  ayant 
contrevenu  à  cette  déclaration ,  en  enterrant  dans 
fan,  églife ,  le  nommé  Définies  ,  [marguillier  & 
bienfaiteur  dans  cette  églife  ;  le  juge  du  lieu  a  rendu 
une  fentence  qui,  fur  le  réquifitoire  du  procureur- 
nfical,  a  condamné  le  curéà  100  livres  d'amende. 
Appel  au  parlement  ;  arrêt ,  en  1780  ,  mr  les  con- 
cluions de  M.  Favocat-général ,  Joly  de  Fleury  , 
qui  a  confimé  la  fentence  ,  néanmoins  par  grâce , 
a  modéré  l'amende  à  dix  livres. 

Remarquez  que  par  une  déclaration  du  11  mars 
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1783  ,  enregiftrée  au  parlement  le  29  aoûtfuivant, 
l'exemption  du  droit  d'indemnité  accordée  par  cet 
article ,  a  été  convertie  en  exemption  de  droits 
de  lods  ôc  ventes ,  centième  denier  6c  amortifie- 
ment.  (ï) 


(  t  )    Voici  cette  déclaration. 

Louis  ,  &c.  Salut.  En  permettant,  par  l'article  Vill 
de  notre  déclaration  du  dix  mars  mil  fept  cent  foixante- 
feize  ,   concernant   les  inhumations  aux  villes  &  com- 
munautés qui  fe    trouveroient    dans  le    cas  d'agrandir 
leurs  Cimetières,  ou  de  les  porter  ailleurs,  d'acquérir, 
nonobftant  la  prohibition  qui  en  eft   faite  par  l'edit  du 
mois  d'août  mil    fept    cent  quarante  neuf ,   les  terreins 
nécerîaires  à  cet  effet ,  nous  les  avons  difpenfé  du  paiement 
des  droits  d'indemnité  ou    d'amortirTement    auxquels  ces 
acquittions  donneroient  ouverture;  mais  confidérant  que 
le  droit  d'indemnité;  comme  repréfentatif  de  la  directe, 
eft  inaliénable  ,  &  que  ,  par  ce  motif,  il  a  été  converti  par 
la  déclaration  du  vingt-un  novembre  mil  fept  cent  vingt- 
quatre,  en  rente  perpétuelle,  nous  avons  reconnu  que 
la  remife  que  nous  en  avions  accordée  étoit  abfolument 
contraire  aux  ordonnances  &  aux  principes  par  lefquels 
notre    domaine  efl   adminiltré  ;   en   conféquence ,   nous 
avons  cru   devoir  révoquer    cette    exemption  ,  défirant 
néanmoins  que  cette   révocation  ,  que  le    maintien  des 
réglemens   nous   oblige   de  prononcer  ,   n'opère    point 
une    furcharge   pour    les    villes   &    communautés  ,    qui 
mette  obftacle  à  l'exécution  de  notre  déclaration  du  dix 
mars  mil  fept  cent  foixante-feize ,  que  nous  voulons  être 
dans  le  furplus  de  fes  difpofitions  exécutée.  Nous  nous 
fommes  portés   à   y  fubftituer  la   remife   des   droits    de 
lods  &  de  centième  denier  qui  ,  étant  des  fruits  de  netre 
couronne ,  font  à  notre    libre  difpofition  &  de  nos  fuc- 
cefleurs  rois  ,  &  nous  nous  y  iommes  d'autant  plus  volon- 
tiers déterminés  ,  qu'en  maintenant ,  par  ce  nouvel  ordre-, 
les    maximes   facrées  de    Pinaliénabilité  des   directes  de 
notre  couronne,  nous  allons  au  plus  grand  foulagement 
defdites    villes    &   communautés    auxquelles    la    remife 
defdits  droits  de  lods  &  centième  denier  fera  bien  plus 
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CINQUANTENlERS.Ce  font  des  officiers  muni- 
cipaux établis  à  Paris  &:  dans  quelques  autres 
villes. 

Ils  tirent  leur  origine  comme  les  centeniers  ck 
dixainiers,  d'officiers  fembîables  quiétoient  établis 
chez  les  Romains  &  chez  les  francs.  Les  cente- 
niers commandoient  cent  foldats  ,  les  Cinquante- 
niers  cinquante,  &  les  dixainiers  dix  hommes  feu- 
lement. 

Les  centeniers  &  dixainiers  exerçoient  suffi  la 
juftice  dans  les  villages.  Il  eft  clu  moins  certain 
qu'il  y  avoit  des  centeniers  ck  dixa  niers  munici- 
paux qui  étoient  juges,  ainfi  qu'on  le  voit  dans 


utile  que  celle  de  l'indemni'é  :  à  ces  caufes  ,  &c.  ordon- 
nons ,  voulons  &   nous  pLît   ce  qui  fuit: 

Article  Premier.  Nous  avons  révoqué  &  révoquons 
la  remife  que  nous  avons  accordée  par  l'article  V'JU  de 
notre  déclaration  du  dix  mars  mil  fept  cent  foixante- 
feize  ,  du  droit  d'indemnité  qui  pourroit  nous  être  dû  , 
à  raifon  des  acquittions  que  les  villes  &  communautés 
peuvent  avoir  faites  ou  qu'elles  feront  à  l'avenir,  en 
exécution  de  notredite  déclaration ,  de  terreins  ou 
maifons  deftinés  à  agrandir  leurs  Cimetières,  ou  à  en 
former  de  nouveaux;  voulons  que  ledit  droit  d'indemnité 
nous  foit  payé,  à  raifon  defdites  acquittions,  fur  le  pied 
qu'il  eft  réglé  par  la  déclaration  du  vingt-un  Novembre 
mil  fept  cent  quatre  vingt ,  laquelle  fera  en  conféquence 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

II.  Seront ,  au  furplus  ,  leidites  acquifitions ,  exemptes 
de  tous  droits  de  lods  &  ventes  ,  centième  denier  & 
amortiilement  dont  elles  pourroient  être  tenues  envers 
nous  ,  defquels  droits  nous  leur  avons  fait  &  leur  faifons 
don  &  remife. 

III.  Voulons  que  notre  déclaration  du  dix  mars  mil 
fept  cent  foixante-feize  foit  au  furplus  exécutée  dans 
ce  qui  n'y  eit  pas  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons 
en  mandement,  &ç. 


CINQUANTÉNIERS.  33$ 

les  capitulaires  ;  mais  on  ne  trouve  pas  que  les  Cin- 

quanteniers  aient  rendu  la  jufïice. 

Les  Cinquanteniers  étoient,  comme  ils  font  en- 
core à  préfent,des  officiers  municipaux  qui  avoient 
infpeclion  fur  cinquante  maîfons  ou  familles ,  en 
leur  quartier. 

La  ville  de  Paris  étoit  d'abord  divifée  en  quatre 
quartiers  ;  ces  divifions  ont  été  depuis  portées 
jufqu'à  fei?;e. 

Il  y  a  dans  chaque  quartier,  quatre  Cinquan- 
teniers &  feize  dixainiers. 

Les  quarteniers  étoient  autrefois  les  capitaines 
de  la  milice  bourgeoife  de  leur  quartier  ;  les  Cin- 
quanteniers étoient  comme  leurs  lieutenans ,  & 
commandoient  chacun  cinquante  hommes  &c  les 
dixainiers  dix  hommes. 

On  voit,  dans  une  ordonnance  de  Pan  1368 ^ 
qu'il  exiftoit  dès-îors  à  Paris  des  Cinquanteniers  Se 
dixainiers,  &  qu'ils  contraignoient  les  bourgeois 
à  faire  le  guet  chacun  à  leur  tour. 

Ils  furent  fupprimés ,  ainfi  que  les  quarteniers  & 
dixainiers,  parles  lettres  de  Charles  VI,  du  27  jan- 
vier 13^2,  qui  abolirent  la  prévôté  des  marchands 
&  l'échevinage  de  Paris. 

L'article  4,  de  ces  lettres,  défendit  que  doré- 
navant il  y  eut  à  Paris  des  quarteniers ,  Cinquan- 
teniers 6c  dixainiers  établis  pour  la  défenfe  de  la 
ville  ou  autrement  ;  que  s'il  en  étoit  befoin  pour 
la  puiffance  de  fes  ennemis  ou  autrement,  il  y 
pourvoiroit  &  feroit  garder  la  ville  &  les  bourgeois 
&:  hrib'itans  d'icelle  de  toutes  opprefîions  ,  de  telle 
manière  qu'aucuns  incorivéniens  ou  dommages  ne 
pourroient  s'enfuivre  à  cette  ville ,  ni  à  aucun  des 
bourgeois  &  habitans. 

Mais  les  bourgeois  de  cette  ville  ayant  été  ré- 
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tablis  dans  tous  leurs  droits  &  honneurs  par  d'au- 
tres lettres  du  10  janvier  141 1  ,  les  quarteniers, 
Cinquanteniers  &  dixainiers  furent  airiîi  rétablis 
dans  le  même  temps  dans  leurs  fondions  ordi- 
naires. 

En  effet ,  les  lettres  de  Charles  VI  ,  du  29  avril 
de  la  même  année ,  font  mention  que  pour  la  garde 
de  Paris  ,  6c  pour  aucunes  nouvelles  qui  lui  étoient 
furvenues,  il  avoit  ordonné  qu'il  feroit  fait  garde 
&C  guet  de  jour  aux  portes  de  cette  ville,  &  de 
huit  par  icelle  ,  6c  que  pour  le  faire  accomplir  plus 
diligemment  6V  par  meilleure  ordonnance,  il  avoit 
ordonné  des  quarteniers  6c  Cinquanteniers  pour 
gouverner  ledit  guet,  6c  comme  quelques  fergens 
du  roi  avoient  voulu  contraindre  les  clercs  des 
comptes  d'aller  au  guet,  dont  ils  étoient  exempts, 
il  enjoint  au  parlement,  au  prévôt  de  Paris,  au 
garde  de  la  prévôté  des  marchands,  aux  quarte- 
niers 6c  Cinquanteniers  de  les  faire  jouir  de  cette 
exemption. 

On  propofa  en  1525  de  nommer  des  gens  ex- 
perts au  fait  des  armes  pour  commander  les  bour- 
geois de  Paris  fous  les  quarteniers  ,  ce  qui  fut  de- 
puis exécuté  en  conféquence  d'une  déclaration  du 
roi  du  17  mai  1561,  qui  autorifa  les  prévôt  des 
marchands  6c  échevins  à  nommer  des  officiers  de 
milice  bourgeoife  ;  mais  ces  officiers  ne  furent  fu- 
bordonnés  qu'au  prévôt  des  marchands  &  aux 
échevins ,  6c  il  elt  probable  que  c'eft  à  cette  époque 
que  les  quarteniers,  Cinquanteniers  &  dixainiers 
ont  perdu  le  commandement  des  milices  bour- 
geoiles. 

La  forme  de  l'élection  d'un  Cinquantenier  efl 
la  même  que  pour  un  quartenier  ,  fi  ce  n'eft  que 
les  prévôts  dçs  marchands  6c  les  échevins  ne  font 

pas 
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pas  appeler  un  fi  grand  nombre  de  perfonnes  pour 
un  Cinquantenier. 

L'ancienne  formule  du  ferment  que  prêtent  les 
Cinquanteniers  &  dixainiers  eft  :  vous  jurez  &  pro- 
mettez que  bien  &  loyalement  vous  exercerez  l'é- 
tat &  charge  de  Cinquantenier,  que  vous  obéirez 
aux  commandemens  du  prévôt  des  marchands  pré- 
fent  &c  à  venir,  &  de  votre  quartenier,  &  qu'en 
exécutant  les  mandemens  qui  vous  feront  envoyés, 
vous  ne  chargerez  les  habitans  de  votre  départe- 
ment l'un  plus  que  l'autre ,  6c  fi  vous  favez  quel- 
que chofe  qui  foit  contre  &C  au  préjudice  du  roi 
6c  delà  ville,  vous  en  viendrez  incontinent  aver- 
tir lefdits  prévctf  &  échevins ,  ou  le  procureur  de 
ladite  ville,  ainfi  le  jurez. 

Les  Cinquanteniers  font  mandés  par  députés  chez 
leur  quartenier  pour  Péle&ion  des  quatre  notables 
qui  font  appelés  à  l'hôtel-de-ville  pour  Téle&ion 
des  nouveaux  prévôt  des  marchands  6c  échevins  ; 
ils  donnent  leur  voix  dans  cette  afTemblée  pour  l'é- 
lection des  notables  ,  mais  ils  ne  peuvent  fe 
donner  leur  voix  les  uns  aux  autres  ,  ainii  que  cela 
eft  réglé  par  un  édit  de  Henri  III  du  mois  de  mai 

Ils  jouiflent ,  de  temps  immémorial,  de  plufieurs 
privilèges  dans  lefquels  ils  ont  été  maintenus  &c 
confirmés  par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mars 
166]  ,  &  par  un  édit  du  mois  de  mai  1690  ,  l'un 
&.  l'autre  regiftrés  au  parlement. 

Ces  privilèges  font  l'exemption  du  guet,  de  tu- 
telle, curatelle  ,  logement  de  gens  de  guerre  &c 
plufieurs  autres. 

Un  eirrêt  du  parlement,  du  25  juin  1763  ,  con- 
tradictoire avec  la  communauté  des  marchands 
boutonniers,  a  maintenu  les  Cinquanteniers  dans 
Tome    F.  Y 
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l'exercice  ,  pofleflion  ck  jouiflance  de  leurs  pri- 
vilèges ,  &  notamment  dans  l'exemption  de  la  ju- 
rande. 

Un  autre  arrêt,  aufli  rendu  contradicloirement 
Contre  les  habitans  de  Montmartre,  le  5  janvier 
1774,  a  encore  maintenu  les  Cinquanteniers  dans 
la  jouiflance  de  tous  leurs  privilèges ,  &  notam- 
ment dans  l'exemption  de  la  collecte  ,  &  a  dé- 
claré nulle  la  nomination  de  Jean  Bue  à  la  com- 
miflion  de  collecteur  des  tailles  de  la  paroifle 
de  Montmartre. 

Ces  deux  arrêts  ont  été  imprimés  fuivant  la 
permiilion  qui  en  étoit  donnée  aux  Cinquante- 
niers. 

Ils  ont  leurs  caufes  commifes  en  première  inf- 
tance  au  bureau  de  la  ville,  &c  par  appel  au 
parlement ,  pour  le  fait  de  leurs  offices  &  fonc- 
tions ,  fuivant  l'article  18  des  lettres-patentes  du 
mois  de  mars    1663. 

Pour  leurs  autres  affaires,  ils  ont  le  droit  de 
commlttimus  au  petit  fceau  aux  requêtes  du  palais 
ou  de  l'hôtel ,  à  leur  choix  ,  &c  par  appel  au 
parlement.  Article  19  des  lettres  -  patentes  de 
1663. 

Les  ufages  relatifs  aux  fondions  des  Cinquan- 
teniers ck  dixainiers  étant  épars  dans  dirTérens 
réglemens  ,  la  plupart  fort  anciens  ;  ces  officiers 
ont  cru  devoir  les  rafîembler  dans  une  délibé- 
ration en  forme  de  flatuts ,  du  11  décembre 
1761. 

Cette  délibération  a  été  faite  en  l'hôtel  de  M. 
le  procureur  du  roi  &  de  la  ville  ,  en  préfence 
du  doyen  des  quarteniers  &  des  députés  des  deux 
compagnies  de  Cinquanteniers  ÔC  dixainiers,   & 
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a  été  homologuée  par  (entence  du  bureau  de  la 
ville,  du  30  mars  1761. 

Ces  ftatuts  règlent ,  entr'autres  chofes ,  ce  qui 
doit  être  obfervé  pour  la  nomination  &  les  fonc- 
tions des  deux  fyndics  des  Cinquanteniers  6c 
dixainiers. 

Il  eft  dit  qu'il  fera  imprimé  tous  les  ans  un 
tableau  ou  lifte  concernant  les  départemens  de 
MM.  les  quarteniers  ,  les  noms,  fu  moins  &  de- 
meures des  Cinquanteniers  &  dixainiers  de  chaque 
quartier ,  ainfi  que  des  veuves  &  héritiers ,  pro- 
priétaires defdits  offices,  laquelle  lifte  fera  distri- 
buée à  chacun  des  officiers,  avec  des  imprimés 
des  arrêts ,  fentences  &  réglemens  qui  pourront 
intervenir  pour  l'avantage  de  la  compagnie  ou 
autrement,  afin  que  lefdits  officiers  puifïent  s'y 
conformer. 

Le  renouvellement  annuel  de  ce  tableau  avoit 
été  ordonné  au  bureau  de  la  ville  par  fentences 
des  24  février  1744,  31  mars  &:  22  feptembre 
174S,  &  autres  des  années  fuivantes,  &:  cela 
s'cbferve  exactement. 

Voyez  les  articles  DlXAINlERS  &  QlJARTE- 
NIERS.  (  Article,  de  M.  Boucher  dArgIS  ,  avocat 
au  parlement ,   &c.  ) 

CIVILISER.  Page  131,  après  la  ligne  6  , 
ajoute^  : 

D'ailleurs,  pour  faire  fubir  l'interrogatoire  à 
un  aceufé,  il  faut  le  décréter.  Or,  qu'eft-ce  qu'un 
décret  en  matière  criminelle  ?  C'eft,  fuivant  la 
définition  de  tous  nos  auteurs,  l'acle  décerné  par 
le  juge,  contre  celui  fur  lequel  portent  les  charges 
contenues  en  l'information.  Pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  décréter ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  charges  ;  6c 
me  il  eil  toujours  lairTé  à  la  prudence  du  juge 
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de  décider  s'il  y  a  charge  ou  non  ,  il  s'enfuit 
qu'il  eft  toujours  en  (on  pouvoir  de  ne  pas  dé- 
cerner des  décrets.  L'argument  eft  fans  réplique. 

Le  décret  peut  encore  fe  confidérer  fous  un 
autre  point  de  vue. 

Dans  les  principes  judiciaires ,  ce  n'eft  pas  une 
peine  ;  mais  c'en  eft  une  dans  l'opinion  de  la 
focieté.  Le  décrété,  s'il  n'eft  pas  convaincu,  eft 
prévenu  du  délit,  &  il  éprouve,  finon  aux  yeux 
de  la  juftice,  au  moins  à  ceux  de  fes  concitoyens, 
une  efpcce  de  flétri  fïure.  Il  eft  donc  jufte  que  ce 
premier  degré  de  peine  ne  s'inflige ,  comme  les 
autres ,  qu'avec  connoiffance  de  caufe  ;  ce  feroit 
une  inconféquence  barbare  dans  nos  lois  fi  le  juge 
de  voit  néceftai  rement  punir  ainfi  celui  qu'il  trou- 
yeroit  évidemment  innocent. 

Cette  inconféquence  n'exifte  que  dans  les  rai- 
fonnemens  des  feclateurs  de  l'opinion  contraire, 
&  non  dans  la  loi.  Liions  le  texte  même  de  fes 
difpofitions. 

La  loi  dit  :  &  s'il  paroît  avant  la  confrontation 
des  témoins ,  «  que  l'affaire  ne  doit  pas  être  pour- 
»  fuivie  criminellement,  les  juges  recevront  les 
»  parties  en  procès  ordinaire  (i). 

Et  la  conféquence  qu'en  tirent  ceux  dont  nous 
combattons  le  fentiment,  c'eft  que  dans  tous  les 
cas ,  &  dans  toutes  les  procédures  criminelles  , 
les  juges  font  obligés  de  faire  l'infîruc'tion  juf- 
qu'à  la  confrontation  ,  ou  au  moins  jufqu'au  re- 
collement, c'cfl- à-dire  ,  de  décréter  &  d'inter- 
roger; &  que  ce  n'eft  qu'à  ce  point  feulement, 
c'efî-à-dirë,   après    le   décret  ôt  l'interrogatoire, 


(1)  Ordonnance  de  1670,  titre  20,  article  3, 
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qu'ils  peuvent  délibérer  s'il  y  a  lieu  de  recevoir 
en  procès  ordinaire.  Toute  information ,  dit-on  , 
doit  être  fuivie  d'un  décret ,  pour  parvenir  à  un 
interrogatoire. 

Contentons  nous  de  rapprocher  ces  principes 
de  ceux  du  législateur,  &  l'obligation  fera  fuflî- 
famment  réfutée. 

Le  principe  établi  par  la  loi ,  par  les  réda^eurs 
de  la  loi ,  par  tous  les  jurifconfultes  ,  eu  qu'il 
peut  exifter  une  information  fans  nécefîité  de 
décret  &  d'interrogatoire ,  &  que  le  juge  peut 
civilifer  dans  tous  les  points  de  l'inftruclion  qui 
précèdent  la  confrontation. 

La  loi  dit  :  «  S'il  paroît ,  avant  la  confronta- 
»  don ,  que  l'affaire  ne  doit  pas  être  pourfuivie 
»  criminellement,  les  juges  recevront  en  procès 
»  ordinaire  ». 

Une  telle  difpofition  doit-elle  donc  être  expli- 
quée ,  &  ne  fuffit-il  pas  de  la  préfenter  ?  Ne  donne- 
t-elle  pas  aux  juges  le  pouvoir  de  civilifer  tou- 
jours &  à  tous  les  momens ,  pourvu  que  ce  foit 
avant  la  confrontation. 

Mais  s'il  eu.  befein  d'interprétation  ,  n'ad- 
mettons que  celle  qui  nous  efl  offerte  par  la  loi 
même. 

L'article  fuivant  porte  :  «  Apres  la  confronta- 
»  tion ,  l'accufé  ne  pourra  plus  être  reçu  en  pro- 
»  ces  ordinaire  ». 

En  matière  de  raifonnement ,  il  eft  une  règle 
infaillible  pour  connoître  l'évidence  ,•  c'eft  de 
prendre  fur  un  même  objet  la  propolition  affir- 
mative 6c  la  propofition  négative  ;  &  fi  toutes 
deux  produifent  un  même  résultat ,  ce  réfultat  efl 
née;  ffaircment  l'évidence. 

Appliquons  cette    règle   à   l'efpèce  de  la  loi 
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Quelle  eft  la  proportion  affirmative  ?  Ceft  que , 
avant  la  confrontation  ,  le  juge  pourra  civilifer. 
Quelle  eu.  la  propofition  négative  ?  C'efl  que , 
après  la  confrontation  ,  le  juge  ne  pourra  civilifer. 
Quel  eft  le  réfultat  de  ces  deux  propofitions  ?  C'eft 
que  la  loi  n'a  entendu  faire  celler  le  pouvoir  du 
juge  quapres  la  confrontation  :  ce  réfultat  dérive 
également  de  la  première  &  de  la  féconde  pro- 
pofition ,  &  la  première  ne  peut  produire  un 
autre  réfultat,  fur-tout  étant  rapprochée  de  la 
féconde. 

Ainfi ,  le  principe  établi  par  la  loi  eft  que  le 
juge  peut  toujours  civilifer  ,  tant  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  confrontation. 

Les  rédacleurs  de  la  loi  l'ont  expliquée  dans  ce 
fens  :  M.  l'avocat-général  Talon  difoit,  lors  de  la 
rédaction  de  l'ordonnance,  que,  «dans  certains 
»  cas ,  les  juges  peuvent  &  doivent  ,  au  lieu  de 
»  décréter  t  information ,  ordonner  que  celui  duquel 
»  on  fe  plaint  fera  afjïgné ,  &  fur  le  récit  qui  fera 
3)  fait ,  à  l'audience ,  des  informations ,  arbitrer 
»  la  réparation  ».  Donc  toute  information  ne 
doit  pas  être  décrétée. 

Tous  les  criminalifies  reconnoiffent  la  vérité  de 
cette  maxime.  JoufTe,  dans  fon  commentaire  fur 
l'ordonnance  ,  dans  fon  traité  fur  la  juftice  cri- 
minelle, répète  ce  que  difoit  Al.  Talon,  &  ajoute 
qu'o/z  ne  doit  pas  décréter  &  faire  fubir  interroga- 
toire ,  que   dans  des  cas  graves. 

L'auteur  du  nouveau  traité  des  lois  criminelles, 
page  643,  diflingue  plufieurs  manières  de  civili- 
fer un  procès.  «  L'une  d'elles ,  dit-il ,  fe  fait 
»  aufîi-tôt  après  l'information,  &  elle  a  lieu  lorf- 
»  que  le  juge  reconneiffant ,  par  cette  informa- 
»  tion ,  que  le  délit  qui  avoit  d'abord  paru  grave, 
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»  fnivant  la  plainte ,  fe  trouve  tellement  atténué 
»  par  la  dépofition  des  témoins ,  qu'il  ne  peut , 
»  par  l'événement  de  Pinftruôion ,  donner  lieu 
»  qu'à  des  condamnations  pécuniaires  ,  juge  à 
»  propos  d'ordonner ,  fur  le  vu  de  cette  informa- 
»  tion  ,  le  renvoi  des  parties  à  l'audience». 

A  ces  autorités  fe  joint  encore  l'autorité  des 
tribunaux,  du  châtelet  fur-tout,  où  la  multipli- 
cité des  affaires  ramène  fans  cetTe  les  mêmes  ef» 
pèces  :  il  ne  fe  paffe  pas  un  feul  jour ,  peut-être  , 
où  le  juge  ne  civilife  fur  le  vu  de  l'information, 
fans  décret  &  fans  interrogatoire,  &  chaque  jour 
cette  procédure  eft  confirmée  par  le  parlement. 

J'en  ai  moi-même  fait  confirmer  une  femblable 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  18  no- 
vembre 1780,  qui  eft  rapporté  fous  le  mot  Vol, 
fec"Hon  4. 

Page  132,  après  la  ligne  3  ,  indique^  une  note  & 
life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  d'un  jugement  de     converfion ,    S  information   en 
enquête. 

Extrait   des  régijlres  de  .  . . 

Vu ,  &c.  nous  avons  reçu  les  parties  en  procès  or- 
dinaire ;  ce  faifant ,  l'information  faite  à  la  requête  de.... 
convertie  en  requête  ,  &  en  conféquence  permis  à..,, 
d'en  faire  de  fa  part  fur  les  faits  contenus  en  fa  plainte 

&  efdites  informations  ,    pardevant dans . .  .  jours 

&  fera  tenu,  le  demandeur  de  donner  au  défendeur  un 
extrait  des  noms,  furnoms,  âges  ,  qualités  &  demeures 
des  témoins  ouis  en  ladite  information,  pour  fournir  de 
reproches  contr'eux  ,  fi  bon  lui  femble  >  fauf  à  reprendre 

l'extraordinaire,   s'il  y   échoit.  Fait  &  donné  à 

ce 

CL  AIN.  Page  136,  après  la  ligne  20  ,  ajoute^  : 
Iln'cft  pas  nécefTaire  delaifTcr  d'intervalle  entre 
le  commandement  &  l'exécution  ,  lorfque  le  débi- 
teur eft.  fufpccl  de  fuite ,  ou  qu'il  fe  trouve  dans  fes 
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affaires ,  un  défordre  apparent ,  &  fait  pour  infpi- 
rer  des  inquiétudes.  Ceft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 44  ,  du  règlement  du  parlement  de  Flandre 
du  16  feptembre  167Z  ,  néanmoins  (  porte-t-il  ) 
5>  s'il  y  avoit  péril  en  la  demeure  ,  après  qu'il  en 
»  fera  apparu  à  l'huiffier  exploiteur,  il  pourra 
»  procéder  inceflamment  à  l'exécution  réelle  du 
»  condamné.  » 

Il  y  a  deux  arrêts  récens  qui  ont  jugé  d'après 
cette  difpofition. 

Lefieur  Hary,  procureur  au  parlement,  avoit 
obtenu  ,  contre  Guiflain  d'Azin ,  demeurantau  faux- 
bourg  de  Cambrai ,  un  arrêt,  qui  condamnoit  ce- 
lui-ci à  payer  une  fomme  quelconque  pour  frais 
&  débourfés.  Ayant  appris  que  d'Azin  avoit  ob- 
tenu ,  en  chancellerie  ,  des  lettres  de  cefîion  (dont 
al  n'avoit  cependant  fait  aucun  ufage  )  &  inftruit 
par  différentes  lettres  de  Cambrai  qu'il  ie  propo- 
îoit  de  fou  (traire  tout  fon  a&if  en  cas  de  con- 
trainte, le  fieur  Hary  fit  rendre,  le  14  juin 
1780,  un  arrêt  fur  requête,  qui  lui  permit,  à 
fes  rifques  &  périls  ,  de  faire  emprifonner  fon 
débiteur,  à  Finflant  même  du  commandement  , 
&  fans  lui  laiffer  l'interflice  ordinaire  de  fept 
jours  &  fept  nuits.  D'Azin  ,  emprifonné  en  con- 
séquence de  cet  arrêt ,  y  forma  oppofition ,  & 
demanda  la  nullité  de  fon  emprifonnement;  mais 
par  arrêt  du  16  février  1781  ,  rendu  en  la  fé- 
conde chambre ,  au  rapport  de  M.  Raillard  de 
Grandvelles,  aujourd'hui  maître  des  requêtes ,  il  fut 
débouté  avec  dépens.  J'écrivois  dans  cette  affaire 
pour  le  fieur  Hary. 

Le  fieur  Canone  d'Hézeque ,  étoit  créancier  de 
LamoralLévêque,  braffeur,  à  Cambrai,  du  mon- 
tant d'une  taxe  de  dépens,  auxquels  il  l'avoit  fait 
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condamner  par  arrêt  du  15  avril  1783.  Il  prit, 
fur  cette  taxe  ,  une  commirtion  exécutoire ,  &  en 
la  faiiant  fignifier  à  Lamoral  Lévçque,  appofa 
les  gardiens  à  fes  meubles  &  effets.  Celui  ci  le 
pourvut  en  nullité  d'exécution  ,  &  fe  récria  prin- 
cipalement fur  la  précipitation  avec  laquelle  on 
Favoit  contraint.  On  lui  répondit  que  cette  pré- 
cipitation avoit  eu  des  motifs  femblables  à  ceux 
qui  en  avoient  fait  ufer  de  même  ,  en  1780, 
contre  d'Azin  ;  &  par  arrêt  du  25  juillet  1783, 
rendu  en  la  féconde  chambre,  au  rapport  de 
M.  warenghien  de  Flory ,  Lévêque  fut  débouté 
de  fa  demande  ck  l'exécution  déclarée  bonne  Ô£ 
valable. 

Page,  137,   après  la  ligne  13  9  ajoute^: 

C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé ,  dans  la  cou- 
tume de  la  gouvernance  de  Douai  ^  par  arrêt  d'au- 
dience ,  du  6  août  1783  ,  entre  Dominique  Do- 
villers, marchanda  Montigny ,  &  Dominique 
Devred  ,  pour  qui  je  plaidois  :  en  voici  l'efpèce. 

Le  premier  février  1783  ,  fentence  par  défaut 
des  juges  &  confuls  de  Lille ,  qui  condamne  Do- 
villers  à  payer  à  Devred  une  fomme  de  1500 
florins. 

Le  7  du  même  mois ,  fignification  de  cette 
fentence. 

Le  8  Dovillers  paye  à  Devred,  un  à  compte 
de   600  florins. 

Au  mois  de  juin  fuivant,  Devred  fait  fommer 
Dovillers  de  lui  payer  dans  la  huitaine  les  1500 
'florins  portés  dans  la  fentence ,  à  péril  de  réelle 
exécution ,  Jous  offre  de  déduire  ce  qu'il  juflifieroit 
avoir  payé. 

Le  2  juillet,  Dovillers  forme  opposition  à  la 
fentence  par  défaut  du  premier  février. 
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Le  7 ,  Devred  fait  appofer  gardiens  aux  meu- 
bles Se  effets  de  Dovillers. 

Le  22 ,  fentence  contradictoire  des  confuls  , 
qui  déboute  Dovillers  de  fon  oppofition ,  à  la 
fentence  par  défaut  du  premier  février.  Appel  & 
demande  en  nullité  de  l'exécution ,  fous  prétexte 
qu'elle  étoit  pratiquée  pour  1500  florins,  quoi- 
que Dovillers  n'en  dût  plus  que  900. 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  je  difois  pour  De- 
vred ,  qu'à  la  vérité  l'exécution  avoit  été  prati- 
quée pour  avoir  payement  de  ijoo  florins  ;  mar- 
que l'offre  contenue  en  l'exploit ,  de  déduire  ce 
qui  feroit  juffifié  avoir  été  payé,  couvroit  la 
nullité  qui  feroit  réfultée  de  cet  excès. 

Par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  ,  fans  avoir  égard  à 
la  demande  formée  par  Dovillers  ,  en  nullité  d'exé- 
cution ,  a  mis  l'appellation  au  néant ,  avec  amen- 
de &£  dépens. 

Page  138,  ligne  1  ,  après  le  mot  loi ,  fupprime^ 
U  point ,  &  ajoute^  : 

A  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  mettre  a  exécution 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  car  l'article  15 
du  règlement  de  cette  cour  du  16  feptembre  1671, 
déroge  exprefTément  à  l'ordre  de  difcuffion,  pref- 
crit  par  le  droit  Romain:  «  laquelle  exécution 
»  (  porte -t-il  )  foit  qu'elle  fe  faffe  après  fomma- 
»  tion  &  l'écoulement  des  jours  préfixés  pour 
»  le  paiement  ou  autrement,  fera  dreffé  contre 
»  le  condamné  &  fes  biens  plus  apparens  tant  meu- 
»  blés  qu'immeubles  indifféremment ,  fans  garder 
»  l'ordre  de  droit  ». 

On  ne  peut  rien  afTurément  de  plus  clair  que 
ces  termes,  contre  le  condamné  &  fes  biens;  voilà 
une  permifîion  bien  claire  d'exécuter  la  perfonne 
&  les  biens  tout,  enfemble ,  indifféremment ,  fans 
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garder  tordre  de  droit  ;  en  un  mot ,  voilà  une  a- 
brogation  très-formelle  de  la  loi  à  divo  pio. 

Il  eft  vrai  que  l'article  46  ajoute  :  ce  Si  toute- 
»  fois  le  condamné  fubminiflre  biens  meubles 
»  fuffifans  au  contenu  des  exécutoriales,  l'huiffier 
»  devra  dreffer  fon  exécution  fur  iceux ,  fans  la 
»  pouvoir  diriger  fur  autres  biens  avant  la  vente 
»  defdits  meubles  ».  Ici  le  règlement  de  la  cour 
établit  une  efpèce  d'ordre  de  difeuffion,  fubor- 
donné  cependant  à  la  volonté  du  débiteur  que 
l'on  exécute  :  mais  on  le  voit  clairement ,  cet 
ordre  de  difeuffion  n'efl  que  des  meubles  aux  im- 
meubles: lorfque  le  condamné  administre  des 
meubles ,  l'article  cité  défend  bien  à  l'huiffier  de 
diriger  de  fuite  fon  exécution  fur  les  immeubles , 
mais  il  ne  défend  pas  de  la  diriger  fur  la  person- 
ne: il  laifTe  lubrifier  à  cet  égard  la  difpofition 
générale  de  l'article  précédent  ,  fuivant  lequel 
le  condamne  &  fes  biens  peuvent  être  exécutés 
indifféremment  fans  garder  tordre  de  droit,  Cela  eu 
fi  vrai  que  l'article  47  en  contient  une  difpofition 
expreffe.  En  voici  les  termes  :  «  Se  pour  parvenir 
»  plus  facilement  au  payement  du  prétendu  par 
»  le  pourfuivant  d'exécution ,  l'huiffier  pourra 
»  fe  prendre  d'abord  à  la  perfonne  du  condamné 
x>  par  appréhenfion  au  corps  ». 

Page  144,  au  lieu  de  pour  dette  civile,  lifi{ 
pour  les  dettes  civiles  qui  n'ont  pas  été  fuivies 
de  condamnation. 

Même  page,  après  la  ligne  16  ,  ajoute^  : 

Mais  peut-on,  en  Hainaut,  contraindre  indiftine- 

ent  par  corps  tout  débiteur  qui  a  été  condamné 

judiciairement  à  acquitter  fa  dette?  Cette  queftion 

paroît  décidée  pour  l'affirmative  par  l'article  8  du 

chapitre  5  3  des  chartes  générales ,  qui  porte  :  «  Les 
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»  jugemens  Sz  fentences  de  notredite  cour  à  la 
»  requête  de  partie  ayant  obtenu ,  fe  mettront  à 
»  exécution  par  argent  d'icelle  ,  félon  l'acte  exé- 
»  cutorial  que  fera  expédié,  ccntraindant  à  cet 
»   effet  les  condamnés   &  leurs  biens  ». 

Telle  eft  d'ailleurs  la  jurifprudence  confiante  des 
tribunaux  fupérieurs  de  la  province. 

Je  trouve  dans  un  recueil  manufcrit  un  arrêt 
du  confeilfouverainde  Mons  du 2o  octobre  1 68 1  , 
qui  juge  en  faveur  du  fieur  de  Vérimont  &  des 
chanoinefTes  de  Sainte  -  Waudru,  que  l'onavoitpu 
exécuter  par  corps  un  arrêt  par  lequel  la  veuve  de 
Jean  -  Jacques  Wargnies  étoit  condamnée  au  paie- 
ment d'une  fomme  de  deniers. 

Le  parlement  de  Flandre  a  rendu  le  i  5  avril 
I776,  un  arrrêt  encore  plus  frappant.  Le  fieur  M..., 
avocat  à  Avefnes ,  étoit  redevable  au  nommé  Meu- 
nier d'une  fonvrie  de  612  livres.  Afîigné  au  con- 
ciliât de  Valenciennes  ,  il  déclina  cette  juridiction 
par  acte  fignifié  au  domicile  de  fon  créancier ,  & 
cependant  fut  condamné  par  défaut ,  arrêté  &C 
conftitué  prifonnier.  Appel  au  parlement.  La  caufe 

poitée  à  l'audience  ,  jedifois  pour  le  fieur  M 

que  lafentence  étoit  évidemment  nulle  &  incom- 
pétémment  rendue  ,  qu'elle  devoit  être  infirmée  , 
&les  parties  renvoyées  devant  les  juges  ordinaires  ; 
que  la  nullité  du  jugement  entraînoit  celle  de  l'exé- 
cution par  corps  ;  que  d'ailleurs  cette  exécution 
avoit  été  pratiquée  après  le  coucher  du  foleil  , 
que  cela  fuflîfoit  (  comme  on  le  verra  ci -après) 
pour  la  faire  anéantir  ;  &  qu'enfin  la  contrainte 
par  corps  n'avoit  pas  lieu  dans  le  Hainaut ,  finon 
dans  le  petit  nombre  de  cas  fpécifiés  par  l'article 
4  du  chapitre  60  des  chartes  générales. 

On  répondoit  pour  Meunier ,  que  s'il  y  avoit 
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des  nullités  dans  les  procédures  &  les  pourfuites 
de  celui-ci ,  l'équité  demandoit  que  la  cour  les 
couvrît  du  voile  de  fon  autorité  fouveraine  ;  que 
le  fieur  M....avoitdéjàeûruyé  plufieurs  exécutions  , 
qu'il  avoit  été  drefTé  à  fa  charge  différens  procès- 
verbaux  de  Carence  ;  qu'ainfi  iln'étoit  pas  digne  de 
la  faveur  des  lois  ;  &  qu'après  tout ,  il  étoit  conf- 
iant que  l'on  pouvoit ,  dans  la  province  de  Hai- 
naut ,  exercer  la  contrainte  par  corps ,  en  vertu 
d'un  jugement  quelconque. 

D'après  ces  raifons  refpe&ives  ,  l'arrêt  cité  ,  fai- 
fant  droit  fur  l'appel ,  a  déclaré  nul  &  de  nul  effet 
la  fentence  des  juges  &  confuls  de  Valenciennes ; 
&  néanmoins  évoquant  le  principal ,  a  condamné 
le  fieur  M.  ..  à  payer  à  Meunier  la  fournie  de 
6 1 2.  livres  ,  faifant  droit  fur  la  demande  en  nullité 
d'exécution  ,  a  déclaré  l'emprifonnement  nul , 
injurieux  &  tortionnaire  ,  a  condamné  Meunier  en 
ioo  livres  dédommages-intérêts,  avec  faculté  de 
les  imputer  fur  fa  créance  ;  &  cependant  a  ordonne 
que  le  fieur  M*...  tiendroit  p  ri  fon  ,  tant  &  fi  long- 
tems  quil  nauroit  pas  payé  les  512  livres  refiant , 
tous  dépens  compenfés. 

La  queftion  jugée  fi  nettement  par  cet  arrêt , 
s'eft  encore  repréfentée  depuis  ,  ck  elle  a  encore 
reçu  la  même  décifion.  Voici  le  fait. 

Le  nommé  Raymond ,  demeurant  à  Eftroeungt, 
près  d'Avefnes ,  avoit  été  condamné  par  fentence 
des  juges  ckconfuls  de  Valenciennes  ,  à  payer  une 
certaine  fomme  au  fieur  Hiifty  ,  pour  prix  de 
marchandifes  qui  lui  avoient  été  livrées  par  ce 
dernier.  S'étant  laiffé  difcuter  dans  tout  ce  qu'il 
pofTédoit ,  fans  qu'il  en  fût  refaite  le  moindre 
paiement  pour  le  fieur  Huûy,  celui-ci  obtint  des 
juges-coniuls  une  ordonnance  fur  requête  ?  qui  lui 
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permit  de  le  faire  emprifonner  à  Tes  rifques  &  pé- 
rils. Raymond  3  arrêté ,  demanda  la  nullité  de  fon 
emprisonnement ,  &  afligna  à  cet  effet  le  fieur 
Hufly  devant  les  juges-confuls,  qui  déclarèrent 
Pemprifonnement  valable. 

Sur  l'appel ,  on  citoit  encore  (  comme  je  l'avois 
fait  inutilement  en  1776  )  l'article  4  du  chapitre  69 
des  chartes  générales ,  &  l'on  en  concluoit  qu'en 
Hainaut  on  ne  peut  arrêter  que  ceux  qui  fe  font 
fournis  par  une  obligation  exprefTe  à  la  contrainte 
par  corps;  on  ajoutoit  qu'à  la  vérité  l'ordonnance 
de  1673  avoit  dérogé  à  cette  jurifprudence  ;  mais 
que  la  dérogation  étoit  bornée  aux  dettes  de  com- 
merce ,  prouvées  par  billets  de  change  ,  lettres  de 
change ,  &c. ,  ck  que  la  dette  dont  il  s'agifToit 
étoit  d'un  genre  différent  ;  que  l'ordonnance  de 
j  667  avoit  bien  autorifé  la  contrainte  par  corps 
pour  toutes  les  efpeces  de  dettes  de  commerce , 
mais  qu'elle  n'étoit  pas  enregistrée  au  parlement 
de  Flandre. 

Nonobstant  ces  raifons  ,  la  cour ,  par  arrêt  du 
10  avril  1781  ,  rendu  fur  les  conclurions  de  M. 
Bruneau  de  Beaumets ,  avocat  général ,  a  confirmé 
purement  &  Amplement  la  fentence  qui  avoit  dé- 
bouté Raymond  de  fa  demande  en  nullité  d'em- 
prifonnement. 

Page  I45  ,  après  la  ligne  1  ,  ajoute^  : 

L'article  3  du  titre  18  de  la  coutume  de  la  ville 
de  Lille  contient  une  difpofition  femblable. 

Et  c'eft  d'après  ces  deux  textes  qu'a  été  formé 
l'article  26  de  l'éditdumois  de  février  171  5  ,  por- 
tant création  du  confulat  de  Lille.  En  voici  les 
termes  :  »  les  parties  qui  feront  condamnées  par 
»  fentences  &  jugemens  des  juges  &  confuls  par 
»  provifion  ?  ou  définitivement ,  feront  contraintes 
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»  par  faifies,  établiffement  de  commifiaire  &  vente 
»  de  leurs  biens  &  fruits  ,  au  paiement  des  fommes 
»  liquidées  par  lefdites  fentences  &  jugemens  qui 
»  n'excéderont  ladite  fommede  ^00  livres  tournois. 
»  Voulons  aufli  que  lefdits  jugemens  &C  fentences 
»  rendus  par  lefdits  juges  &  connais  piaffent  être 
»  exécutés  par  corps  contre  les  parties  condam- 
»  nées,  mais  feulement  après  que  la  difcufîîon  de 
»  leurs  biens  aura  été  faite ,  &c  leur  infolvabilité 
»  jugée,  en  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
»  par  ces  préfentes  à  tous  édits  ,  ordonnances  & 
»    règlemens  à  ce  contraires  ». 

Cette  difpofitiona  donné  lieu,  en  1781  sàune 
difficulté  qui  a  été  terminée  par  arrêt. 

Le  fleur  Arnould  Delcourt,  agent  de  change  , 
avoit  été  condamné  par  fentence  des  confuls  de 
Lille,  du  28  août  I780  ,  kpayer  aufieurleCocq 
une  fomme  de  4900  livres.  Les  deux  parties  appe- 
lèrent de  cette  fentence ,  Tune  comme  ne  devant 
rien  ,  l'autre  comme  ayant  droit  à  une  fomme  beau- 
coup plus  confidérable  :  ck  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  ,  du  13  novembre  1780,  la  caufe  fut 
appointée  au  confeil.  Cependant  le  fieur  le  Cocq 
voulut  mettre  la  fentence  à  exécution  provifoire  , 
donna  caution  à  cet  effet ,  fit  vendre  tout  le  mo- 
bilier du  fieur  Delcourt ,  &  le  fomma,  conformé- 
ment à  l'ordre  de  difcuiïion  prefcrit  par  la  loi  à 
divo  pio ,  qui  efl  obfervée  à  Lille  ,  de  lui  indiquer 
des  immeubles  fur  lefquels  il  pût  affeoir  fon  exé- 
cution, le  iieur  Delcourt  n'ayant  point  fatisfaità 
cette  fommation  ,  le  fieur  le  Cocq  donna  requête 
aux  confuls ,  à  fin  de  permifiion  de  le  contraindre 
par  corps . 

La  requête  du  fieur  le  Cocq  fut  rejetée  par  une 
ordonnance  des  juges  confuls  ,  du  10  avril  1781  ;  fur 
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le  fondement  qu'il  étoit  lui-même  appelant  de  la 
fentence  du  23  août  1780,6c  que  l'appel  étoit  en- 
core indécis. 

Le  iieur  le  Cocq  interjeta  appel  de  cette  ordon- 
nance. Il  difoit  pour  moyens  que  le  privilège  de 
l'exécution  provilbire  étant  attaché  à  toutes  les 
fentences  consulaires ,  on  n'avoit  pu  fans  injuftice 
lui  refufer  la  permifîionde  contraindre  par  corps 
le  fieur  Del  court  ;  qu'en  vain  lui  oppofoit-on  fon 
propre  appel  ,  puifque  cet  appel  ne  portoit  point 
fur  les  4900  livres  qui  lui  étoient  adjugées  ;  que 
conféquemment  la  partie  de  la  fentence  qui  le  dé- 
claroit  créancier  de  cette  fomme,  fubfiftoit  en  fon 
entier ,  6c  étoit  fufceptible  d'exécution  provifoire. 

Voici  ce  que  je  répondois  pour  le  fieur  Del- 
court  : 

«  Le  fieur  le  Cocq  peut  faire  mettre  à  exécu- 
»  tion  la  fentence  du  ^.8  août  dernier  ,  nonobftant 
»  l'appel  que  lui-même  &  le  fieur  Delcourt  en 
»  ont  interjeté  :  C'.la  eft  confiant  ;  mais  comment 
»  cette  exécution  provifoire  doit -elle  être  dirigée 
»  pour  être  valable  ?  C'eft  ce  que  nous  avons  à 
»  examiner. 

»  Le  point  d'eu  il  faut  partir  eft  qu'une  fentence 
»  confulaire  n'eft  exécutoire  nonobftant  appel  que 
»  dans  l'état  où  elle  eft  rendue  ;  fans  doute  les 
»  difpofitlons  qu'elle  contient  en  elle-même  peu- 
y>  vent  être  exécutées  provifoirement  ;  mais  on  ne 
y>  peut  étendre  le  privilège  de  l'exécution  provi- 
»  foire  au-delà  de  fon  contenu  intrinfèque ,  & , 
»  pour  ainfi  dire ,  vifceral. 

»  Je  m'expHque  par  un  exemple.  Il  eft  de  règle 
y>  dans  l'intérieur  du  royaume  que  les  juges-con- 
»  fuis  peuvent  prononcer  de  fuite,  &  pourainfi 
»  dire  de  plein  droit  la  contrainte  par  corps  ,dans 

»  tous 
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»  tous  les  cas  oh  il  s'agit  de  lettres  de  change  &£ 
»  des  dettes  de  commerce  ;  mais  aufîî  tous  les  au- 
»  teurs  nous  apprennent  que  ces  juges  ne  peuvent 
»  le  faire  que  fur  les  demandes  exprefTes  des  par- 
»  ties,  jamais  d'office;  &  que  Tonne  peut  dans 
»  l'intérieur  du  royaume  contraindre  qui  que  ce 
y>  foit  par  corps  ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  juge- 
»  ment  qui  le  permette  en  termes  exprès. 

»  Cela  pofé  ,  vous  êtes  porteur  d'une  lettre  de 
»  change  dont  je  vous  dois  le  montant..  Vous  me 
»  faites  afîigner  au  confulat  de  Paris  ,  &  par  inad- 
»  vertance  ,  vous  oubliez  de  conclure  à  la  con- 
»  trainte  par  corps.  Dans  cet  état,  vous  obtenez 
»  à  ma  charge  une  fentence  pure  tk  fimple  ;  j'en 
»  appelle;  fans  contredit  vous  pourrez,  en  vertu 
»  de  cette  fentence  &  nonobllant  mon  appel  , 
»  faire  faifir  mes  meubles,  mettre  mes  biens  en 
y>  bail  judiciaire;  mais  vous  ne  pourrez  certaine- 
»  ment  pasretourner  devant  les  juges-confuls pour 
»  leur  demander  permifîion  de  me  contraindre  par 
»  corps  ;  pourquoi  ?  Parce  que  cette  permifîïon  n'eft 
»  pas  dans  la  fentence  ,  parce  que  la  contrainte  par 
»  corps  n'eft  pas  inhérente  à  la  condamnation  aue 
»  vous  avez  obtenue  contre  moi ,  quia  non  ineft , 
j»  parce  que  l'exécution  provifoire  n'eft  accordée 
»  qu'à  la  condamnation  même  ,  parce  qu'on  ne 
»  peut  étendre  ce  privilège  à  une  chofe  qui  fur- 
»  vient  depuis  cette  condamnation ,  qui  n'en  fait 
n  point  partie  ,  qui  lui  efl  étrangère. 

»  Je  pcuirois  m'arrêter  ici,  car  voilà  toute  ma 
»  caufe.  La  fentence  qui  condamne  le  fieur  Del- 
»  court  à  payer  4900  livres  au  fieur  le  Cocq  , 
»  n'a  ni  permis  ni  pu  permettre  à  celui-ci  de  le 
»  contraindre  par  corps  ;  pour  obtenir  le  par  corps 
»  à  Lille ,  il  faut  une  fentence  particulière ,  &  cette 
Tom.  V.  Z 
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»  fentence  ne  fe  rend  qu'après  une  preuve  légale 
»  de  l'infolvabilité  du  condamné.  L'article  26  de 
»  l'éclit  de  février  1 7 1  «5  y  eft  formel.  Le  fieur  le 
»  Cocq  ne  peut  donc  fe  prévaloir  de  la  fentence 
»  du  28  août  pour  exécuter  par  corps  celui  que  je 
»  défends,  &  dès- lors  le  privilège  de  l'exécution 
»  provifoire  qui  eft  accordée  à  cette  fentence  ,  ne 
»  peut  autorifer  le  fieur  le  Cocq  à  faire  aucune 
»  pcurfuite  à  cet  effet. 

»  Et  dans  le  fait ,  dans  quel  tribunal  dirigeroit- 
»  il  fes  pourfuites  ?  Scroit-ce  à  la  cour  ?  Mais  la 
»  cour  lui  dira ,  exécutez  votre  fentence  telle  qu'elle 
»  eft  rendue ,  vous  en  êtes  le  maître  ;  c'eft  déjà 
j>  bien  aftez  que  la  loi  vous  en  donne  le  pouvoir, 
»  Se  déroge  en  votre  faveur  à  cette  maxime  fi 
»  facrée  qui  donne  un  effet  fufpenfif  à  l'appel  ; 
»  mais  ne  venez  pas  nous  demander  un  nouveau 
»  jugement  qui  étende  ce  privilège  à  des  objets 
»  non  compris  dans  la  fentence.  Établis  unique- 
j>  ment  pour  décider  de  fon  bien  ou  mal  jugé,  ce 
»  n'eft  pas  à  nous  à  lui  donner  provifoirement  une 
»  nouvelle  forme  ,  à  en  dénaturer  la  fubftance , 
»  à  en  faire  deux  au  lieu  d'une. 

»  S'adrefTera-t-ilaux  juges -confuls,  comme  il  Ta 
»  fait?  Mais  les  juges-confuls  lui  diront  encore, 
y,  exécutez  votre  fentence  telle  que  nous  l'avons 
»  prononcée;  nous-y  concourrons  ,  parce  que  la 
»  loi  nous  l'ordonne  ,  mais  y  ajouter  eft  la  chofe 
»  impofîible  ;  l'appel  que  l'on  en  a  interjeté  n'eft 
»  pas  à  la  vérité  fufpenfif ,  mais  il  eft  au  moins 
»  dévolutif ,  la  caufe  entière  nous  eft  enlevée  , 
»  elle  eft  dans  la  main  du  tribunal  fuprême  ,  nous 
»  ne  pouvons  plus  y  toucher. 

»  Voilà  ce  que  la  cour  auroit  dit  au  fieur  le 
a  Cocq,  s'il  s'étoit  adrefïé  directement  à  elle  pour 
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»  obtenir  le  par  corps  qu'il  demande  aujourd'hui  » 
p  voilà  le  langage  que  lui  ont  tenu  les  juges- 
»  confuls  de  Lille  à  qui  il  a  préfenté  fa  requête  , 
»  &  ce  n'en1  pas  tout  encore.  Quand  je  dis  que  la 
»  fentence  du  28  août  ne  peut  être  exécutée  provi- 
»  foirement  que  dans  l'état  où  elle  a  été  rendue  : 
»  quand  je  dis  qu'il  n'eft  pas  pofîible  d'étendre 
j)  cette  exécution  provifoire  à  la  contrainte  par 
»  corps,  je  ne  parle  pas  feulement  d'après  les 
»  principes  généraux  de  la  matière,  j'ai  encore  en 
»  ma  faveur  un  point  de  droit  particulier  à  nos 
»  provinces. 

»  Ce  point  de  droit,  eu  que  l'on  ne  peut  em- 
»  prifonner ,  en  vertu  d'une  fentence  confulaire, 
»  qu'après  avoir  diicuté  le  débiteur  dans  tous  (es 
7>  biens,  meubles  &  immeubles,  &C  l'avoir  fait 
»  juger  infolvable.  C'eft  ,  comme  on  l'a  déjà  re- 
»  marqué,  la  difpofition  précife  de  l'article  26  de 
»  l'édit  de  février  17 1 5. 

»  H  réfulte  de  là ,  que  fi  la  partie  condamnée 
»  par  une  fentence  confulaire  ,  a  feulement  un 
»  pouce  d'immeubles ,  il  faut  le  faire  décréter 
«  avant  qu'on  puifTe  la  contraindre  par  corps. 

»  Par  conféquent ,  fi  vous  ne  pouvez  pas  faire 
»  décréter ,  nonobirant  appel  ,  les  immeubles  que 
»  je  pofTède,  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  m'em- 
»  prifonner  ;  car  l'emprifonnement  ne  pouvant 
»  venir  qu'à  la  fuite  du  décret  ,  dès  que  le  décret 
»  e(t  impraticable  ,  l'emprifonnement  doit  être 
»  rangé  dans  l'ordre  des  impoflibles.  Ubi  antece- 
•>->  dcns  non  txijtit  ,  me  confequens  exijlcre  poteji. 

»  Or  je  dis  >  que  l'on  ne  peut  décréter  un  im- 
r>  meuble  ,en  vertu  d'une  fentence  confulaire  dont 
»  il  y  a  appel  ,  &  je  le  dis  d'après  les  autorités  les 
9  plus  reipeclables. 
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»  Uordonnance  de  1667  ,qui  nous  fert  de  raifort 
»  écrite  ,  fur-tout  dans  les  matières  de  commerce , 
»  lorfque  nous  n'avons  point  de  loi  qui  la  con- 
»  trarie,  l'ordonnance  de  1667,  titre  lj  ,  article 
y>  8  ,  porte  que  let  hentags  &  autres  immeubles  ck 
»  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  ptuvijion  à  quel- 
»  que  fomme  pécuniaire  ou  ejpece ,  pourront  êtreja'jis 
»  réellement ,  mais  ne  pour  ont  être  vendus  &  adju- 
r>  gés   qu'aptes  la  condamnation  dsjinnhe. 

»  Cette  difpofit  on  n'eiî  point  bornée  à  l'inté- 
»  rieur  du  royaume ,  elle  cil  fondée  (ur  une  rai- 
»  ion  qui  eu.  de  tous  les  pays;  c'eft.  eue  la  pro- 
»  vificn  n'a  jamais  lieu  que  pour  les  objets  où  les 
»  fuites  n'en  font  pas  irréparables.  Ainfi  ,  lorfque 
!»  vous  avez  obtenu  contre  moi  une  fenïence  exé- 
»  cutoire ,  nonobftant  appel ,  vous  pouvez  faire 
»  vendre  mes  meubles,  &  les  fruits  crolffans  fur 
v  mes  immeubles,  parce  que  ,  comme  difent tous 
5)  nos  praticiens  ,  mobihum  vilis  ejt  &  abjeclapof* 
»  fejffîo  ,  &  que  je  puis  réparer  ce  dommage  en 
»  m'achetant  d'autres  meubles  de  la   même  qua- 
y*  lité.  IViais  vous  ne  pouvez  faire  vendre  mes  ira- 
:»  meubles  ,  parce  que  je  puis  avoir  un  intérêt  par- 
y>  ticulier  d'avoir  tel  bien -,  plutôt  que  tel  autre, 
»  parce  que  telle maiion  que  vous  feriez  décréter, 
»  fait  toute  ma   fortune  par  fa  pofition  avanta- 
»  geufe  au  commerce  ,  parce  qu'elle  vient  de  mes 
»  pères,  &  queLur  (ouvenirm'en  rend  lapofTef- 
»  fion  infiniment  précieufe  ;  parcequ'elle  me  tient 
»  nature   de  propre ,  foit  paternel ,    foit  mater- 
»  nel  ,  &  que  des  raifons  particulières,  dont  je 
»  ne  dois  compte  à  perfonne ,   me  font  préférer 
»  qu'elle  retourne  après  ma  mort  à  tels  héritiers, 
»  plutôt  qu'à  tels  autres  ;  enfin  ,  pour  tout  dire  en 
»  un  mot,  parce  que   le  préjudice  que  vous  nie 
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»  cauferiez  par  un  décret  provifionnel,  eu.  abfo- 
»  lument  irréparable  en  définitive. 

»  Or,  je  l'ai  déjà  dit,  fi  vous  ne  pouvez  faire 
»  décréter  mes  immeubles,  nonobftant  appel, 
»  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  me  faire  empri- 
»  fonner,  puifqu'encore  une  fois  la  contrainte  par 
»  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'après  le  décret 
»  des  immeubles ,  &  que  le  conféquent  ne  peut 
»  pas  avoir  lieu  quand  l'antécédent  n'exifte  pas. 

»  Il  eft  d'ailleurs  d'une  jurifprudence  univer- 
»  felle ,  que  le  privilège  d'exécution  provifoire 
»  ne  s'étend  pas  jufqu'à  la  contrainte  par  corps. 
»  C'eft  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts  du  parlement 
»  de  Paris,  des  17  oclobre  1569,  11  mai  1577, 
5)  3  juin  1 579 ,  rapportés  par  Bacquet ,  des  droits 
»  de  jujlicey  chapitre  13  ,  nombre  99  ;  par  Papon  , 
»  livre  18,  titre  r,  nombre  37;  par  Brodeau  , 
»  lettre  P  ,  §.  27  ,  &  la  même  chofe  a  été  décidée 
»  par  quatre  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux, 
»  du  26  janvier  1700  ,  &  des  mois  de  janvier, 
»  février  &:  mars  170^  ,  inférés  dans  le  recueil 
»  de  la  Peyrère ,  lettre  Q,  nombre  138,  édition 
»  de   1706  ». 

Tels  font  les  moyens  que  j'ai  fait  valoir  pour 
le  fieur  Del  court.  J'ai  fu  qu'ils  a  voient  entraîné 
plufieurs  furTrages;  mais  la  pluralité  les  a  rejete's. 
Par  arrêt  du  i<;  mai  178  r  ,  rendu  après  un  déli- 
béré, l'ordonnance  des  confuls,  du  10  avril  1 78  r  > 
a  été  infirmée ,  &  il  a  été  permis  au  fieur  le 
Cocq  de  contraindre  le  fieur  Delcourt ,  par  corps. 

Page  148  ,   après  la  dernière  ligne  ,  ajoute^  : 

Ces  deux  arrêts  méritent  d'être  connus.  Il  s'agif- 
foit  ,  dans  le  premier ,  d'une  demande  en  nullité 
d'emprifonnement ,  formée  par  Englebert  de  la 
Lobbe.  Ce  particulier  avoit  paffé  devant  notaires 
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un  acle  ,  par  lequel  il  s'étoit  reconnu  redevable 
à  Philippe  Guiller ,  d'une  fomme  de  200  florins. 
Sur  le  défaut  de  payement ,  Guiller  prit  une  com- 
mifïîon  exécutoire  ;  &  trouvant  de  la  Lobbe  à 
Cambrai,  le  5  décembre   1709,  il  le  fit  arrêter. 

De  la  Lobbe  fe  pourvut  aux  échêvins,  par 
requête  du  9  du  même  mois  ;  il  difoit  qu'il  étoit 
venu  à  Cambrai  pour  différens  procès  qu'il  avoit 
en  la  cour,  (féante  alors  en  cette  ville)  que  (on 
procureur  l'y  avoit  mandé  par  une  lettre  du  29 
novembre  précédent,  afin  de  prendre  quelques 
inftru£tions  néceflaires;  que  perfonne  ne  devoit 
»  être  réputé  étranger  dans  les  villes  où  réfident 
»  les  cours  fouveraines  ,  fur-tout  lorfqu'on  étoit 
»  obligé  d'y  venir  pour  affaires ,  parce  que  les 
»  cours  étoient  la  commune  patrie  de  tous  ceux 
»  qui  y  reffortifTent.  Que  l'on  tenoit  ce  cas  pour 
»  excepté  dans  toutes  les  villes  d'arrêts  :  que 
»  quelques  coutumes  en  faifoient  exprerTément 
»  mention,  comme  celle  de  la  ville  de  Tournai; 
»  qu'en  tout  cas ,  il  étoit  de  la  dignité  &  de  l'au- 
»  torité  des  cours,  de  prendre  fous  leur  protec- 
»  tion  y  ceux  qui  fe  rendent  auprès  d'eux  pour 
»  la  nécefîité  de  leurs  affaires  :  qu'en  effet,  on 
»  venoit  de  le  juger  ainfi  par  arrêt  rendu  au  rap-* 
»  port  de  M.  Delavigne,  contre  Jean-François 
^  de  Saint-Aubert,  demeurant  audit  Cambrai,  le 
t>  21  janvier  171  o  ,  au  profit  du  baron  de 
»  Noyelles  ;  que  ledit  Guiller  a  eu  d'autant  moins 
»  de  raifon  d'en  agir  ainfi,que  c'étoit  un  jeudi, 
>*  qui  eft  un  jour  franc  à  Cambrai  pour  les 
»  étrangers  ». 

Telle  étoit  la  défenfe  de  la  Lobbe  :  elle  fe  ré- 
duifoiî,  comme  l'on  voit  ,  à  deux  moyens ,  &  le 
premier  eût  été  d'autant  mieux  fondé ,  en  adaptant 
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aux  emprifonnemens  par  exécution,  la  jurifpru- 
dence  établie  par  les  arrêts  contumiers^  que  ,  iiii- 
vant  M.  Pollet  ,  partie  3  ,  .§.  5 1  ,  cette  jurii% 
prudence  n'eft  pas  reftreinte  aux  plaideurs  qui 
font  exprefTément  appelés  par  le  juge,,  mais  s'ap- 
plique également  à  ceux  qui  fe  rendent  d'eux- 
mêmes  dans  une  ville  ou  ils  ont  un  procès. 

De  ion  côté-,  Philippe  Cuiller  difoit,  qu'à  la 
vérité  l'ufage  de  Cambrai  interdifoit  toute  efpèce 
de  Clain  fur  les  perfonnes  qui  y  venoient  les 
jeudis,  jours  de  marchés;  qu'il  en  étoit  de  même, 
fuivant  l'arrêt  objecté  par  fon  adverfaire  ,  des 
plaideurs  qui  s'y  rendoient  pour  l'inftruftion  ou 
la  follicitation  de  leur  procès.  «Mais  qu'il  n'eri 
r>  étoit  point  de  même  des  arrêts  faits  par  voie 
»  d'exécution,  en  vertu  de  titre  ayant  force  d'exé- 
»  cution ,  dont  on  pouvoit  ufer  en  tout  temps 
»  &  contre  tous  étrangers  ,  fans  avoir  égard  à  la 
»  caufe  de  leur  voyage». 

Sur  ces  raifons  ,  fentence  du  23  décembre 
1709,  qui  déclare  l'exécution  bien  &  valable- 
ment faite  :  appel,  &  le  5  avril  17 10,  arrêt  au 
rapport  de  M.  Delavigne  ,  qui  met ,  fur  l'appel  , 
les  parties  hors  du  cour,  &  condamne  de  la  Lobbe 
aux  dépens. 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  31  mars  1775, 
Noël  Prévôt,  occupeur  de  la  ferme  connue  à 
Douai  fous  le  nom  du  Temple,  devoit,  d'un 
bail  parlé  devant  notaires  ,  une  année  de  ren- 
dage  à  Charles- Alexandre- Xavier  Duchatel  , 
amodiateur  de  la  commanderie  de  Kaute-Avefnes. 
Exécuté  pour  le  payement ,  dans  fes  meubles  &c 
trias,  il  fe  pourvut  en  furféancc  ;  mais  par  arrêt 
confirmatif  d'une  fentence  de  la  gouvernance,  il 
fut   ordonnée  que  l'exécution    feroit  parachevée. 

v       Z  iy 
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Les  meubles  &  effets  n'ayant  point  rempli  le 
débet ,  Prévôt  fut  arrêté  au  corps  le  2.7  août 
1773  ,  au  moment  même  où  il  fortoit  d'une 
comparution  tenue  devant  le  lieutenant  -  géné- 
ral de  la  gouvernance.  Là-derTus  ,  procès  en  nul- 
lité. Prévôt  citoit  la  loi  romaine  ,  dont  on  a 
parlé  dans  l'inOant  plus  haut,  &  l'article  9.  du 
chapitre  1  S  de  la  coutume  de  Douai ,  portant , 
»  qu'un  bourgeois  ou  manant,  qui  a  caufe  iérvant 
»  où  fa  préfence  &C  comparution  eu.  requife  ,  n'eft 
»  arrêtable  en  fa  perfonne  ,  allant  comparoir 
y>  &  retournant  en  fa  maifon,  ni  un  forain,  tandis 
5)  qu'il  efl  en  la  pourfuite  de  cette  caufe».  Par 
une  méprife  inconcevable,  les  officiers  delà  gou- 
vernance trouvèrent  ces  autorités  décifives  ,  & 
déclarèrent  l'emprifonnement  nul  ,  injur'uux  & 
tortionnaire.  Mais ,  fur  l'appel ,  on  fit  fentir  la  dif- 
férence d'une  exécution  par  corps ,  d'avec  ufft 
arrêt  coutumier ,  &C  en  conféquence ,  arrêt  efl  in- 
tervenu ,  au  rapport  de  iM.  Cordier  de  Caudry , 
qui  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  éfoit  appel  au 
néant ,  émendant  ,  a  déclaré  l'emprifonnement 
bon  &  valable  ,  Se  a  condamné  Prévôt  aux 
dépens, 

Oi  ne  peut  rien  fans  doute  de  plus  précis  que 
ces  arrêts.  Cependant  j'ai  vu  bien  des  personnes 
entichées  de  l'opinion  qu'ils  avoient  condamnée  y 
&  qui  cherchoient  à  la  juftifier  par  le  §.  3 ,  de 
la  loi  2 ,  D.  de  judiciis* 

Ce  paragraphe  efî  conçu  en  ces  termes  :  Legatis 
in  eo  quod  ante  legationem  contraxerunt,  item  his  qui 
tejtimonii  caufd  evocaù  funt ,  vel  SI  QUID  )UDI- 
CANDi  CAV  SA  ^RCEsSITI  SU  NT  ,  vel  in  provin- 
ciam  defiinati  ,  rsVOCaNDi  dOMUM  suaM  JUS 
DATUR. 
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Pour  bien  faifir  le  rapport  que  peut  avoir  ce 
texte  à  notre  queftion  ,  il  faut  fe  rappeler  que  chez 
les  Romains,  la  citation  en  jugement  fe  faifoit 
communément  par  appréhenfion  au  corps.  La  loi 
des  douze  tables  en  contenoit  une  difpofition  for- 
melle :  (i  calvitur ,  pedemque  Jlruit  ,  manum  endo 
jacito  ,  (  1  )  &  c'eit  ce  qu'Horace  (  2  )  nous  peint 
en  ces  termes  : 

Rapit  in  jus  clamor  utrimque  9 

Undique  concurfus. 

Àinfi ,  le  fens  du  paragraphe  cité  eft ,  qu'un 
plaideur  arrêté  par  forme  d'ajournement  y  lorsqu'il 
efl  à  la  fuite  d'un  procès  ,  fi  quid  judicandi  caufâ 
arccjjltus ,  a  le  droit  de  demander  fa  liberté,  &  de 
réclamer  (es  dieux  pénates,  c'efl-à-dire ,  les  pri- 
vilèges dont  il  jouirlbit  dans  fa  maifon ,  revocandi 
domum  fuam  jus  datur. 

On  s'efî  déjà  dit  à  foi-même  que  cette  difpo* 
fition  n'eft  relative  qu'aux  arrêts  pratiqués  pour 
fonder  juridi&ion ,  &  qu'elle  ne  peut  recevoir 
aucune  forte  d'application  aux  contraintes  par 
corps,  fondées  fur  titres  exécutoires. 

En  effet,  le  point  d'où  part  la  loi  romaine  efl 
qu'il  faut  confidérer  comme  préfent  dans  fa  maifon , 
un  homme  qui  ne  s'en  éloigne  que  par  la  nécefTité 
où  il  fe  trouve  de  comparoître  en  jugement ,  judi- 
candi caufâ  arctjjitus  ;  la  loi  conclut  de-là  qu'il  doit 
jouir  dans  le  cas  où  il  eft  à  la  fuite  d'un  procès, 
du  même  privilège  dont  il  jouiroit  auprès  de  fes 
foyers  :  or ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  pourroit 


(i)  Cujac.   lïb.  7,  obfery.c.   16  ,  lïb*   10  j  cap»    10. 
{2)  fatyr.  9  ,  lib.   u 
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être  cité  devant  le  juge  par  appréhenfion  au  corps  : 
Plerique,  dit  la  loi  10,  D.  de  IN  JUS  VocaxdO  , 
plerique  putaverunt  nullum  de  domofua  in  jus  vocarl 
licere  ;  quia  domus  tutijfimum  cuique  refugium  atque 
receptaculumjît ,  eumque  qui  inde  in  jus  vocaret ,  vim 
inferre  videri.  11  eu.  donc  jufte  qu'il  foit  pareillement 
affranchi  de  l'arrêt  de  corps,  afin  de  fonder  juri- 
diction,  lorfqu'il  ert  appelle  devant  le  juge  pour 
rinft.rucr.ion  d'un  procès. 

En  deux  mots,  la  loi  par  laquelle  il  ert  défendu 
d'arrêter  le  plaideur  qui  va  en  juftice  ou  qui  en 
revient,  n'eft  qu'une  conféquence  de  celle  qui 
défend  de  l'arrêter  chez  lui ,  ou  fi  Ton  veut ,  de 
la  cent  troifième  règle  de  droit,  fuivant  laquelle, 
nemo  de  domo  fuJ  extrahi  débet. 

Ainfi  tout  homme  qui  peut  être  arrêté  dans  fes 
propres  foyers  ,  peut  également  l'être  à  la  fuite 
d'un  procès  ;  il  feroit  en  effet  bien  ridicule  qu'il 
y  eut  pour  lui  plus  de  fureté  dans  le  fécond  cas, 
que  dans  le  premier. 

On  ne  peut  donc  pas  invoquer  la  difpofîtion 
du  paragraphe  dont  nous  parlons ,  lorfqu'on  efî 
fujet  chez  foi-même  à  la  contrainte  par  corps. 
Eh  !  comment  l'invoqueroit-on  en  ce  cas  ?  Ce 
paragraphe  ne  donne  pas  autre  chofe  que  le  pri- 
vilège de  réclamer  fa  maifon ,  de  s'y  faire  .ren- 
voyer ,  revocandi  domum  fuam  jus  datur ,  &  ce 
privilège  efî  très  -  inutile  ,  très  -  illufoire ,  quand 
on  peut  être  arrêté  jufques  dans  fa  propre 
maifon. 

On  nous  a  fans  doute  prévenus  fur  l'application 
&l  les  conféquences  de  ces  principes.  A  la  bonne 
heure,  fi  un  condamné  pour  dette  civile  pouvoit 
fe  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps  en 
fe  tenant  chez  lui ,  on  ne  pourroit  pas  l'arrêter  à 
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la  fuite  d'un  procès  :  mais ,  fi  l'on  a  le  droit  de 
l'aller  prendre  jufqu'aux  pieds  de  fes  dieux  pénates , 
on  a  également  &  l'on  peut  mettre  à  exécution  le 
droit  de  l'appréhender  allant  ou  venant  pour  caufe 
de  juftice. 

Or  ,  qu'un  débiteur  condamné  foit ,  fuivant  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Flandre,  ïiijet  dans 
fa  maifon  à  la  contrainte  par  corps  ,  c'eft.  une 
vérité  qui  fera  parfaitement  établie  ci-après. 

Page  150'  avant  la  ftjjîon   troifième,  ajoute^: 

La  coutume  de  Cambrai,  que  nous  avons  déjà 
citée  ,  contient  encore  fur  les  Clains  ,  deux  dif- 
pofitions  qui  ont  donné  lieu  à  des  arrêts  qu'il  efl 
bon  de  ne  pas  ignorer. 

La  première  eft  l'article  5$  du  titre  2^  ;  en 
voici  les  termes:  «  celui  qui,  fur  quelque  perfonne 
»  ou  (es  biens  ,  fait  Gain  &  arrêt  faux,  abufif  ou 
»  mal  &  non  duement  fait ,  ne  peut  valablement 
n  fur  ladite  perfonne  ou  lefdits  biens ,  faire  nou- 
»  veau  Clain ,  devant  avoir  efFe&uellement  fait 
»  élargir  ladite  partie  &  fes  biens,  &  refondé  ou 
«  nanti  les  dépens  dudit  premier  Clain  &  arrêt  : 
»  à  peine  d'être  le  deuxième  Clain  &  arrêt,  dé- 
»  cl  are  nul  au  débat  de  partie ,  &  condamné  aux 
»  dépens  ». 

La  veuve  Charlez  ,  Marchande  à  Cambrai , 
avoit  fait  Clain  en  cette  ville  fur  deux  balles  de 
laines  appartenantes  au  fieur  Dumortier  ,  mar- 
chand à  Tourcoing ,  fon  débiteur.  Ce  Clain, 
s'étant  trouvé  nul  ,  la  veuve  Charlez  en  fit  faire 
un  nouveau ,  avant  que  le  fieur  Dumortier  n'eût 
eu  effecluelUmcnt  main-levée  de  fes  deux  balles 
de  laine.  Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du 
i<5  novembre  1776,  le  fécond  Clain  fut  déclaré 
nul. 
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L'autre  difpofition  que  nous  avons  annoncée 
eft  l'article  56  du  même  titre.  Il  permet  «  à  toutes 
t>  perfonnes ,  pour  dettes ,  cens  &  redevances  de 
»  terres  ou  héritages,  dont  le  jour  de  payement 
»  n'efl  encore  venu ,  de  foi  faire  afïurer  à  {^s 
»  dépens  ,  par  la  voie  de  Llain  &  arrêt  ». 

Cette  difpofition  peut-elle  s'entendre  des  Clains 
perfonnels  comme  des  Clains  réels  ?  Voici  un  arrêt 
pour  la  négative. 

Parade  notarié  du  premier  juin  1784,  le  fieur 
Lanthier ,  fermier  à  Forenville ,  en  Cambréfis , 
céda  au  fîeur  Saudemont ,  demeurant  à  Pronville , 
en  Artois ,  fon  exploitation  avec  tous  les  bâtimens  9 
grains  fur  pieds ,  fumure ,  &c.  moyennant  un  prix 
qui  devoit  être  réglé  par  des  experts  choifis  de 
main  commune ,  &  dont  un  tiers  devoit  être 
acquitté  dans  fix  femaines,  avec  liberté  au  fieur 
Saudemont,  de  retenir  le  furplus  en  rente. 

Il  fut  ftipulé  par  le  même  ade,  qu'en  cas  de 
réfiliement,  le  fieur  Saudemont  feroit  tenu  de 
payer  au  fieur  Lanthier  une  fomme  de  3000  livres 
pour  indemnité,  &  qu'il  auroit  également  un  terme 
de  fix  femaines  pour  faire  ce  payement. 

Le  7  du  même  mois ,  il  fut  procédé  ,  en  la 
forme  preferite  par  l'acte  ,  à  l'eftimation  de  la 
ferme  &c  de  tous  fes  acceffoires. 

Cette  eftimation  excédant  de  plus  de  30000  li- 
vres le  prix  que  le  fieur  Saudemont  s'étoit  pro- 
pofé  de  mettre  à  ce  marché,  il  témoigna  vouloir 
le  réfilier  ;  mais  il  ne  détermina  rien  à  ce  fujet, 
&  le  lendemain  il  fe  rendit  à  Cambrai. 

Là  ,  le  fieur  Lanthier  le  fit  arrêter  comme 
forain. 

Le  fieur  Saudemont ,  fe  pourvut  aufTi-tôt  au 
magiftrat  de  Cambrai,   ÔC  demanda  la  nullité  du 
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Clain  pratiqué  dans  fa  perfonne.  Qui  a  terme  ne 
doit  r'un,  difoit-il.  Or  ,  foit  que  je  veuille  entre- 
tenir le  marché  &  en  payer  le  prix  fixé  par  l'efli- 
mation ,  foit  qu?  je  préfère  de  réfilier  en  payant 
le  dédit  de  3000  livres,  j'ai  un  terme  de  fix  femaines 
à  compter  du  premier  dé  ce  mois  :  je  fuis  donc 
cenfé  ne  rien  devoir ,  je  ne  puis  donc  pas  être 
arrêté. 

Le  fieur  Lanthier  invoquoit  l'article  56  du  titre 
25  de  la  coutume  de  Cambréfis. 

Le  fieur  Lanthier  a  répondu  :  vous  devez  con- 
venir ,  que  toutes  les  fois  qu'une  partie  flipule  un 
terme,  c'efî  pour  jouir  de  ce  terme,  &  vivre 
tranquille  &  paiïible  tant  qu'il  durera.  Vous  con- 
viendrez encore,  qu'une  fois  un  contrat  fait  ,  il 
ri'efî.  plus  permis  d'y  rien  ajouter ,  ôt  que  vou- 
loir le  rendre  par  la  fuite ,  plus  onéreux  à  l'une 
des  parties,  qu'il  tie  doit  l'être  par  fa  nature  & 
par  les  cîaufes  qu'il  renferme ,  eu  la  chofe  îm- 
porîible.  Cela  pofé,la  coutume  vous  permet  bien 
d'aflurer  votre  dette  avant  qu'elle  ne  foit  échue, 
par  Clain  &  arrêt ,  mais  elle  veut  que  ce  foit  à 
vos  dépens  y  c'eit-à-dire ,  fans  que  j'en  fouffre  en 
aucune  manière.  Or ,  pouvez-vous  m'arrêter ,  m'em- 
prifonner  ,  fans  que  j'en  fouffre  ,  me  caufer  des 
dommages  6c  intérêts  ?  Non ,  fans  doute.  On  ne 
peut  donc  pas  étendre  au  Clain  perfonnel ,  la  fa- 
culté que  la  coutume  vous  accorde  :  autrement, 
vous  aggravez  mon  obligation ,  vous  en  devancez 
le  terme,  vous  contrevenez  même  à  la  coutume, 
qui  ne  vous  permet  de  vous  aj/urer  qu'à  vos 
dèpen  f . 

Sur  ces  raifons  ,  &  malgré  plufieurs  autres 
moyens  employés  par  le  fieur  Lanthier  ,  fentence 
du  11  juin  1784,  qui  déclare  L'arrêt  de  corps  nul 
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&  de  nul  effet ,  condamne  le  fieur  Lanthier  aux 
dommages-intérêts  qui  en  font  réfultés ,  &:  aux 
dépens. 

Appel  par  le  fieur  Lanthier  ;  &  le  9  juillet 
fuivant ,  arrêt ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Wery, 
qui  met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  & 
dépens. 

Page  I<5  T  a  ligne  16,  après  le  mot  Rheims , 
indique^  une  note  ,  &  life^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

(  i  )  J'ai  fu  de  M.  le  comte  de  la  Chauffée,  avocat- 
général,  que  lors  de  cet  arrêt  on  avoit  du  premier  abord 
douté  de  l'exiitence  du  règlement  du  22  feptembre  1677, 
parce  que  la  minute  ne  s'en  retrouvoit  plus  au  greffe  , 
&  que  le  regiitre  dans  lequel  il  avoit  été  tranfcrit 
avoit  été  égaré  lors  de  la  translation  du  parlement  de 
Tournai  à  Cambrai  ,  &  de  là  à  Douai;  mais  que  ia  cour 
ayant  fait  faire  des  recherches  dans  les  registres  de 
quelques-uns  des  fièges  inférieurs  du  reflort  ,  ce  rè- 
glement y  avoit  été  trouvé,  &  que  d'après  cela  elle 
s'étoit  déterminée,  tout  d'une  voix  ,  non  -  feulement  à 
annuller  l'emprifonnement  du  fieur  Salandre  ,  mais  en- 
core à  renouveller   la   difpofition  de  fon  arrêt  de  I677. 

Pour  éviter  de  pareilles  difficultés  à  l'avenir ,  nous 
tranfcrirons  ici  ces  deux  arrêt3. 

33  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  la  cour  par  le  pro-. 
»  cureur-général  du  roi,  que  bien  qu'il  ne  foit  permis 
33  de  droit  Cv  félon  les  ordonnances  de  faire  aucuns  ex- 
»  ploirs  d'arrêts  &  exécutions  tant  perfonnelle  que  réelle, 
»  en  autre  temps  que  durant  le  cours  du  jour,  pour 
»  éviter  aux  inconvéniens  &  défordres  qui  pourroient 
3>  fuivre  étant  faits  à  heures  importunes  &  indues;  il 
»  étoit  néanmoins  venu  à  fa  connoifïance  qu'aucuns  of- 
33  ficiers  de  juftice,  fans  à  ce  prendre  garde  ,  fe  feroient 
33  avancé  témérairement  de  faire  femblables  exploits  après 
33  le  jour  failli  au  préjudice  du  repos  public  &  au  grand 
35  intérêt  des  parties  ,  requérant  qu'il  y  fut  pourvu  de 
33  remède  convenable,  félon  l'exigence  du  cas  ,  la  cour 
35  ce  confidéré  ,  la  matière  mile  en  délibération,  ayant 
33  égard  au  réquifitoire  du  procureur-général  du  roi ,  a 
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»  fait  &  fait  'très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  à 
»  tous  huiifiers  ,  tant  ceux  fervant  au  confeil  qu'es  fièges 
»  y  reiiortiflans  ,  &  généralement  à  tous  fergens  &  au- 
»  très  officiers  de  juftice  ,  d'exploiter  aucunes  commif- 
»  fions  portant  mandement  de  faire  arrêt  ou  exécutions 
x>  des  perfonnes  &  des  bien?  pour  dettes  civiles,  favoir, 
»  es  villes  clofes  depuis  la  fermeture  des  portes  juf- 
»  qu'à  l'ouverture  d'icelles  ,  &  en  tous  autres  lieux 
»  depuis  le  foleil  couché  à  ce  qu'il  foit  levé  &  jour 
»  fuivant ,  le  tout  à  peine  de  nullité  d'exploits,  d'in- 
»  terdi&ions  de  l'officier  exploitant  ,  &  de  tous  dom- 
»  mages  vers  les  intérêts  des  parties  ,  &  afin  que  per- 
»  fonne  ne  prétende  ignorance  du  préfent  arrêt,  or- 
»  donne  qu'il  fera  lu  &  publié  au  confeil  l'audience 
»  tenant,  &  les  copies  duement  collationnées  envoyées 
»  aux  gouvernances ,  bailliages  ,  prévôtés  &  autres  fièges 
»  dudit  refîbrt  pour  y  être  pareillement  lues  &  publiées, 
»  &  ledit  arrêt  exécuté  félon  la  forme  &  teneur  ,  ainli 
»  fait  &  réfolu  au  confeil  fouverain  de  Tournai  le  22 
»  feptembre    1677. 

»  Vu  par  la  cour  le  procès  entre  François  Salandre  , 
;•>  appellant  de  la  fentence  rendue  par  les  échevins  de 
»  U  ville  de  Lille  le  19  janvier  dernier,  d'une  part; 
»  Pierre- Fofeph  de  Leufe  ,  marchand,  demeurant  en 
»  ladite  ville,  intimé,  d'autre  part,  oui  le  rapport  de 
»  Me.  Jofeph  Jacquerye  ,  confeiller  ;  tout  confidéré. 

»  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  ik  la  fentence 
»  dont  a  été  appelle  au  néant,  émendant,  ordonne  que 
»  l'arrêt  de  règlement  du  22  feptembre  1677  fera  exé- 
»  cuté  fuivant  fa  forme  &  teneur,  en  conféquence  dé- 
»  clare  l'an  et  de  corps  dudit  Salandre  nul  &  de  nul 
»  effet ,  ordonne  que  ledit  Salandre  fera  élargi  des  pri- 
»  fons  où  il  eft  détenu ,  condamne  ledit  de  Leufe  aux 
»  dommages  &  intérêts,  fauf  recours  contre  qui  il 
»  trouvera  convenir ,  s'il  s'y  croit  fondé ,  défenfes  au 
»  contraire,  le  condamne  pareillement  aux  dépens  tant 
»  de  la  caufe  principale  que  de  celle  d'appel;  fait  à 
»   Douai,  en  parlement,  le  24  avril  1762  » 

Même  page. ,  ligne  24 ,  fupprimc^  cette  ligne  & 
le  refte  de  C  article  jufquau  dernier  alinéa  cxclujïvc- 
ment ,   &  fubjtitue?^  y  ce  qui  fuit  : 

Peut-on  faire  Clain  fur  la  perfonne  d'un  débi- 
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teur  en  fa  maifon ,  fans  une  permiffion  expreffe  du 
juge  ? 

L'une  &:  l'autre  opinion  a  ùs  partifans  ,  (es 
autorités  &.  (es  raifons. 

Pour  la  négative  ,  on  cite  ces  paroles  de  M. 
Joly  de  Fleury  ,  avocat  -  général ,  inférées  dans 
un  arrêt  rapporté  au  journal  des  audiences , 
fous  la  date  du  18  juin  1710  :  «  toutes  les 
»  nations  ayant  regarde  la  maifon  de  chaque 
»  particulier  comme  un  afyle  qu'il  n'eft  pas  permis 
7»  de  violer  ;  il  n'a  pas  paru  qu'on  pût,  avec  juf- 
»  tice ,  tirer  un  débiteur  d'entre  les  bras  de  fa 
>»  famille.  » 

Et  c'eft  ce  qui  eu  nettement  décidé  par  le  droit 
romain.  Voici  ce  que  porte  la  loi  i&  D.  De  ijv 
Jl/S  VOCando  :  phrique  putaverunt  nuilum  de 
domo  fuâ  in  jus  vocan  Licere  :  quia  domus  tutiffi- 
mum  cuique  refugium  arque  receptaculum  fit  ,  eumque 
qui  inde  in  jus  vocarct ,  y  un  inferre  videri  La  dé- 
fenfe  que  fait  cette  loi  ,  d'ajourner  quelqu'un  dans 
fa  maifon,  emporte  bien  clairement  celle  de  l'y 
arrêter;  car  dans  l'ancien  droir,  l'arrêt  de  corps 
accompr.gnoit  prefque  toujours  la  citation  en  ju- 
gement. Il  y  avoit  quelques  cas  où  Ton  pouvoit 
ajourner  par  un  fimple  exploit ,  &  alors  cet  a&e 
pouvoit  fe  faire  au  domicile  de  la  partie;  mais 
jamais  il  n'étoit  permis  de  s'y  faifir  de  fa  perfonne. 
Sed  et  fi  is  qui  domi  ejt ,  interdiun  vocaii  in  jus 
pofiït  y  tamen  de  domo  fuâ  nemo  txtrahi  débet.  Ce 
font  les  termes  de  la  loi  21  ,  au  titre  cité  ,  &  de 
la    loi    103,  D.    de    REGULIS  JURIS* 

Ces  difpofitions  ont  été  adoptées  par  difFérens 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  &  elles  doivent,  à 
bien  plus  forte  raifon,  faire  loi  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Flandre ,  oii  prefque  toutes  les 

coutumes 
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coutumes  renvoient  exprefTément  au  droit  romain 
la  décifion  des  cas  qu'elles  ont  laifTés  indécis. 

Et  il  eft  à  remarquer  qu'un  grand  nombre  de 
ces  coutumes  défendent  même  d'arrêter  qui  que 
ce  foit  dans  une  maifon  bourgeoife  :  telles  font 
"Douai,  chapitre  18,  article  7;  Armantiéres,  ar- 
ticle 7  ;  Oudenarde ,  rubrique  «5  ,  article  24  ; 
Furnes ,  titre  53  ,  article  10;  Bruges,  titre  I, 
article  4;  Anvers,  titre  26 ,  article  5  ,  &c. 

Tel  eft  aufîi  le  fentiment  de  Peckius  de  jure 
fifiendi ,  &  cet  auteur  n'y  met  qu'une  rerlridion  : 
c'eft  que  l'on  peut  arrêter  un  débiteur  dans  une 
hôtellerie  ai  dans  une  boutique ,  parce  que  ce  font 
des  maifons  publiques;  ce  qui  eft  également  per- 
mis par  la  coutume  de  Douai ,  chapitre  1 8  ,  article 
8,  èc  par  celle  de  Bruxelles,  article  65. 

Nonobftant  ces  autorités,  l'opinion  la  plus  com- 
mune aujourd'hui,  eft  que,  fuivant  les  principes 
qui  doivent  régler  la  jurifprudence  des  Pays-Bas, 
on  peut  arrêter  un  débiteur ,  foit  dans  une  maifon 
bourgeoife  qui  n'eft  pas  la  lienne  ,  foit  dans  la 
fienne  propre. 

D'abord  ,  il  faut  écarter  les  lois  romaines ,  citées 
plus  haut.  Leur   maxime  ,    domus  fua   tutijjimum 
cuique  refugium  ,  &  la  règle    de   droit   qu'elle  a 
fait  adopter ,  tenoit  a  la  vénération  que  l'on  avoit 
dans  le  Paganifme  pour  les  Pénates  ou  dieux  do- 
meftiques  ;  la  préfence  de  ces  dieux  faifoit  regarder 
toutes  les  maifons  des  citoyens  romains,  comme 
des  temples  ;  &  comme  on  ne  pouvoit  être  arra- 
ché de   l'autel  que  l'on  tenoit  embraffé ,  ni  du 
temple  où  Ton  s'étoit  réfugié,  on  ne  pouvoit  non 
plus  être  enlevé  de  fes  foyers  ;  on  eût  puni  comme 
un  facrilège  ,  la  violence  qui  eût  été  commife  à 
cet  égard ,  quand  elle  auroit  été  autorifée  par  la 
Tome  f.  A  a 
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préfence  cPun  magiftrat.  Aujourd'hui  même,  &C 
dans  nos  mœurs  ,  les  églifes  font  des  afyles  où 
l'on  ne  pourroit  arrêter  fon  débiteur  ;  mais  il  n'en 
peut  être  de  même  des  maifons,  que  quand  il  y 
a  une  loi  exprefle  qui  le  décide. 

D'ailleurs  ,  que  chacun  doive  trouver  dans  fa 
maifon  un  refuge  affuré  contre  les  attentats  de  la 
violence ,  contre  les  furprifes  de  la  fraude ,  à  la 
bonne  heure  ;  mais  doit-il  exifter  un  afyle  contre 
l'autorité  des  lois  ?  Ce  feroit  favorifer  le  crime 
&  la  mauvaife  foi ,  que  d'empêcher  la  puiflance 
exécutrice  de  les  pourfuivre  en  quelques  lieux 
qu'ils  fe  cachent. 

Il  y  a,  à  la  vérité,  une  jurifprudence  contraire 
dans  le  refTort  du  parlement  de  Paris;  mais,  i°.  il 
a  fallu,  pour  l'établir,  un  règlement  exprès,  celui 
du  19  décembre    1702. 

20.  Ce  règlement  avoit  tant  d'inconvéniens , 
que  le  feu  roi  s'eft  cru  obligé  de  l'abolir  pour  la 
ville  de  Paris.  Voyez  l'article  6  de  l'édit  du  mois 
de  novembre  1772,  rapportée  l'article  Gardes 

DU    COMMERCE. 

30.  Le  parlement  de  Paris  eu  lui-même  fi  per- 
fuadé  de  i'oppofition  de  fon  règlement,  au  droit 
commun  ,  qu'il  ne  l'étend  point  aux  contraintes 
exercées  hors  de  fon  refTort,  même  en  vertu  de 
fes  propres  jugemens.  Denifart,  au  mot  pr ij on  s , 
nous  a  confervé  deux  arrêts  des  27  feptembre 
3760,  &  5  février  1761,  par  lefquels  cette 
cour  a  déclaré  val<  blés  des  emprifonnemens  pra- 
tiqués en  Languedoc  &  en  Bourgogne  ,  dans  les 
maifons  de  débiteurs  qu'elle  avoit  elle-même 
condamnés  par  corps. 

*  l'eeard  des  coutumes  de  Douai ,  d'Armen- 
tières,  d'Oudenarde,  il  y  a  deux  obfervations 
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efTentielles  :  la  première  ,  c'eft  qu'elles  ne  parlent 
que  des  Clains  ou  arrêts  à  toutes  fins  ;  &  comme 
toute  dérogation  aux  principes  généraux  doit  être 
refTerrée  dans  des  termes  précis,  on  a  jugé  plù- 
fieurs  fois  que  leurs  difpofitions  ne  peuvent  pas 
être  étendues  aux  emprifonnemens  par  exécution. 
Ecoutons  M.  Pollet,  partie  2,  §.42  :  «le  privi- 
»  lège  accordé  par  l'article  7  du  chapitre  18  de 
»  la  coutume  de  Douai ,  aux  maifcns  fituées  dans 
»  cette  ville,  ne  concerne  point  les  exécutions 
»  des  arrêts  &  fentences  :  ce  privilège  efl  borné 
»  aux  faines  ou  fimples  arrêts  :  ainfi  jugé  par 
»  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Fîmes  ,  le  8 
»  mai  1708,  entre  Denis  Lefevre  Delatre ,  fleur 
»  de  LafTu  ,  &  Marie- Angélique  DehaufTy,  fa 
»  femme  ,  demandeurs  ;  Charles  Philippe  Boc- 
»  quet ,  &  Claude  BeerTe ,  huiffier  de  la  cour , 
»  défendeurs  ». 

C'eft.  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  plus  récent. 
François  Paix ,  marchand  à  Douai  ,  avoit  fait 
emprifonner  le  procureur  Lofée,  en  vertu  d'un 
jugement  de  la  gouvernance  :  celui-ci  s'en1  pourvu 
en  nullité  ,  &  s'eft  fondé ,  entr'autres  moyens , 
fur  ce  qu'il  avoit  été  arrêté  dans  vfa  mailbn  ;  ce 
qu'il  foutenoit  ne  pouvoir  fe  faire ,  même  par 
forme  d'exécution ,  fans  l'afîiftance  de  deux  éche- 
vins.  Par  arrêt  du  16  mars  175c/,  l'emprifonne- 
ment  a  été  déclaré  bon  &  valable. 

La  féconde  obfervation  eft  que  dans  les  cou- 
tumes muettes,  &  notamment  dans  celle  de  Lille, 
les  débiteurs  peuvent  être  arrêtés  dans  leur  mai- 
fon ,  même  à  toutes  fins. 

C'en1  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts.  Il 
y  en  a  un  du  16  janvier  1780,  qui  a  confirmé, 
au  rapport  de  M.  Malotau  de  Guernes ,  une  fen- 
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tence  des  échevins  de  Lille ,  par  laquelle  le  Gain 
pratiqué  à  la  requête  des  fieurs  Fervacke,  négo- 
cians  à  Ipres,  fur  la  perfonne  de  Charles  Van* 
dewalle,  dans  la  maifon  de  Pierre-François  Platel, 
bourgeois  de  Lille,  où  il  demeuroit  depuis  quelque 
temps ,  avoit  été  déclaré  bon  &  valable. 

Un  autre  arrêt ,  rendu  le  18  juillet  de  la  même 
année ,  au  rapport  de  M.  Rants  de  Berchem  ,  a 
confirmé  une  pareille  fentence  des  échevins  de 
Lille  prononcée  le  24  avril  précédent ,  entre  Au- 
gustin -  Vidor  Grignon ,  demandeur  en  nullité 
d'emprifonnement ,  d'une  part ,  &  le  fieur  Ro- 
fany ,  défendeur ,  d'autre.  Dans  cette  efpèce , 
Grignon  avoit  un  avantage  que  n'avoit  point  Van- 
dewalle  dans  la  précédente.  Celui-ci  n'étoit  pas 
bourgeois  de  Lille;  mais  Grignon  l'étoit,  cepen- 
dant fon  emprifonnement  ,  pratiqué  dans  fa  pro- 
pre maifon ,  fut  confirmé.  Il  alléguoit  encore 
d'autres  moyens  qui  ne  produifirent  pas  plus 
d'effet. 

On  a  prétendu ,  il  y  a  quelque  temps,  faire  juger 
le  contraire  pour  la  ville  de  Givet,  qui  eit  régie 
par  la  coutume  'de  Luxembourg. 

Marie-Jofephe  Gervais ,  fe  trouvant  redeva- 
ble de  très-fortes  fommes  envers  Me.  Boflîn  ,  a- 
vocat ,  celui-ci  obtint ,  fur  requête  ,  une  ordon- 
nance du  prévôt  de  Givet,  qui  lui  permit  de  la 
faire  emprifonner  à  fes  rifques  &  périls.  La 
Gervais  fut  en  effet  arrêtée  dans  un  moment  où 
elle  étoit  afîife  fur  un  banc  prefque  accolé  à  la 
porte  de  fa  maifon.  Cette  circonfhnce,  &  dif- 
férens  autres  moyens  qu'elle  employa  pour  faire 
déclarer  l'emprifonnement  nul,  donnèrent  lieu  à 
une  ample  inflruclion.  Par  fentence  du  8  juillet 
1769,  le  prévôt  de  Givet  confirma  l'emprifon- 
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nement;  Se  fur  l'appel,  il  intervint,  au  mois 
d'août  fuivant ,  arrêt  du  parlement  de  Flandre , 
au  rapport  de  M.  Rem  y ,  qui  mit  purement  6c 
fimplement  l'appellation  au  néant. 

L'année  fuivante ,  un  avocat  de  Givet  condam- 
né par  arrêt  à  payer  des  fbmmes  afîez  confidé- 
rables  ,.  fut  arrêté,  faute  de  payement  dans  fou 
cabinet.  Il  fe  pourvut  mais  fans  fuccès.  Par  arrê  t 
du  mois  de  novembre  1770,  au  rapport  de  M. 
Remy  ,  il  fut  débouté  de  fa  demande  en  nullité 
d'emprifonnement. 

Page  153  ,   avant  la  dernière  ligne  ajoute^  : 

On  en  diftingue  fix  efpèces  principales,  favoir: 
la  Clameur  à  droit  conventionnel',  la  Clameur  à 
droit  de  lettre  lue  ;  la  Clameur  de  loi  apparente  ;  la 
Clameur  féodale  ;  la  Clameur  lignagere  ;  la  Clameur 
révocatoire  ,   &C  la  Clameur  de  Haro. 

Nous    parlerons  des  cinq  premières ,  fous  les 

mots  FACULTÉ  DE  RACHAT,  RETRAIT  ADROIT, 
DE    LETTRE     LUE,    LOI     APPARENTE   ,     RETRAIT 

féodal  &  retrait  lignager.  Ici,  il  ne  fera 
queftion  que  de  la  Clameur  révocatoire  ck  de  la 
Clameur  de  haro. 

§.    I.     De   la  Clameur  révocatoire. 

Page  1  5  4  >  après  la  ligne  3  ,  ajoute^. 

Le  même  article  attribue  aux  baillis  le  droit 
exclufif  de  connoître  ,  en  première  infiance,  de 
ces  lortes  de  Clameurs.  Aum*  leur  adreiTe-t-on  tou- 
jours les  lettres  qui  s'expédient  à  cet  effet  dans  la 
chancellerie  du  palais  à  Rouen  ;  à  moins  qu'elles 
ne  foient  obtenues  incidemment  ;  car  en  ce  cas  , 
tout  juge,  qui  efl  faifi  de  Pinftance  principale, 
peut  en  prendre   connoiflance. 

A  a   iij 
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Page  154,  ligne  dernier e ,  fuivie  ///^juridique, 
6*  ajoute^  : 

Cependant,  &  c'eft  l'obfervation  de  M.Houard, 
en  Ton  dictionnaire  de  droit  Normand ,  au  mot 
lèfwn  ,  »  comme  il  arrive  fur  la  queftion  de  Cla- 
»  meur  révocatoire ,  qu'il  faut  en  venir  à  l'efti- 
»  mation  des  héritages  ;  en  ce  cas  il  vaut  mieux 
»  prendre  la  voie  réelle,  &  procéder  devant  le 
»  bailli  du  lieu  où  font  fi  tués  les  biens,  » 

Page  Z'jy,  après  la  ligne    6,  ajoute^: 

Il  y  a  aufïï  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  13  juin  1663,  par  lequel,  dit  Bafnage  ,  arti- 
cle 3  ,  «  on  confirma  une  fentence  qui  déboutoit 
y)  le  vendeur  d'une  Clameur  révocatoire,  contre 
»  deux  contrats  de  vente  de  droits  univerfels  ». 

Cette  jurifprudence  efl  fondée  fur  l'incertitude 
a  laquelle  s'expofe  un  acquéreur  de  femblables 
droits ,  dans  lefquels  la  perte  ou  le  profit  dépen- 
dent   fouvent  du  hazard. 

M.  d'Agueffeau  a  difeuté  profondément  cette 
matière  dans  fon  plaidoyer  du  2.9  décembre  169 1. 
En  voici  Tanalyfe. 

»  Un  majeur  n'eft  pas  recevable  à  prendre  des 
»  lettres  de  refcifion  contre  la  vente  d'une  fue- 
»  cefïion.  Loyfel  en  a  fait  une  règle  de  droit 
»  françois;  fon  fentiment  ert  fondé  fur  la  jurif- 
y>  prudence  romaine  ,  qui  a  été  adoptée  par  la 
y>  difpofition  confiante  &  unanime  des  arrêts, 
*  malgré  la  loi  2 ,  au  code  de  refeind.  vendit, 

»  Les  arrêts  ont  jugé  qu'il  falloit  que  le  prix 
»  de  la  chofe  vendue  fût  certain,  afin  de  pouvoir 
y>  eftimer  fi  la  léfion  excède  la  moitié  du  jufte 
»  prix  ,  &  que  ce  prix  ne  fauroit  jamais  être  af- 
»  furé  dans  la  vente  d'une  fucceffion  ,  qu'une  hé- 
»  redite  n'eft.  fouvent  qu'un  nom  trompeur  ,  qui 
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»  fous  une  faufTe  apparence  cache  la  ruine  &i  la 
»  perte  de  ceux  qui  l'acceptent ,  &  que  ce  n'eft 
»  pas  fans  fujet  que  quelques-uns  de  nos  au- 
»  teurs  ont  dit  que  tout  homme  qui  achète  une 
»  hérédité  penculofœ  plénum  opus  aleœ  fufcipit , 
»   &  incedit  per  ignés  fuppofîtos  cineri  dolofo. 

»  Une  promefTe ,  une  garantie  des  faits  du  dé- 
»  funt,  peut  lailTer  une  fuccefïion  dans  l'incer- 
»  titude  pendant  trente  ans  ,  &  cependant  un  ma- 
»  jeur  n'a  que  dix  ans  pour  prendre  des  lettres 
»  de  refcijion  :  ce  qui  prouve  ,  fuivant  la  remar- 
»  que  de  M.  Louet ,  que  celui  qui  a  vendu  une 
»  hérédité,  n'efl  pas  recevable  dans  les  lettres 
»  de  refcifion  qu'il  pourroit  prendre  contre  une 
»  pareille  vente. 

»  Cette  maxime  eft  également  confiante  dans 
»  l'équité  naturelle  ,  dans  les  maximes  du  droit , 
»  &  dans  la  jurifprudence  des  anêts. 

»  Malgré  cette  règle  générale ,  les  arrêts  ont 
7>  admis  la  restitution  dans  le  concours  de  trois 
»  circonflances  qui  fe  trouvent  réunies  par  la  loi 
»  4,  au  code  de  hœred,  vel  aclione  vendhâ.  1°. 
»  Que  le  vendeur  ait  été  au  temps  de  la  vente, 
»  incertain  de  l'état  Se  des  fonds  de  fa  fuccef- 
»  fion  :  i°.  Qu'il  ait  été  furpris  par  le  dol  &C 
»  par  les  artifices  de  l'acquéreur:  3°.  Qu'il  fouf- 
7>  fre  une  léfion  énorme. 

Il  faut  obferver  que  quand  la  loi  veut  que  le 
»  vendeur  puifTe  être  reftitué  contre  la  vente 
»  qu'il  a  faite  de  fes  droits  fuccefîifs  ,  lorfqu'il 
»  a  ignoré  en  quoi  connfloit  la  fuccefïion,  elle 
»  fuppofe  qu'il  a  cru  en  être  inftruit,  &  qu'il  a 
»  appris  dans  la  fuite ,  qu'il  a  été  trompé  par 
»  la  fraude  de  l'acheteur  qui  lui  a  déguifé  le  vé- 
»  ritable  état   de   l'hérédité.  Mais  lorfqu'on  ne 
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»  peut  pas  accufer  l'acquéreur  de  lui  avoir  dif- 
»  fimulé  la  qualité  des  droits  dont  il  traitoit; 
»  lorfque  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  ,  Fin— 
»  certitude  de  la  fucceiïion  étoit  entièrement  cer- 
»  taine  ;  lorfque  l'héritier  a  fu  qu'elle  ne  confif- 
»  toit  que  dans  une  efpérance,  &  que  c'efl  cette 
»  efpérance  même  qu'il  a  vendue ,  il  ne  peut 
»  plus  fe  fervir  de  la  difpofition  de  la  loi  4 , 
»  au  code  de  kœred,  vel  aclione  vend'uk\  parce  que 
»  la  loi  n'a  eu  d'autre  but  que  de  favorifer  d'un 
»  côté  l'ignorance  excufable  d'un  héritier .  &  de 
»  condamner  de  l'autre  l'artifice  injufle  d'un  ac- 
»   quéreur. 

»  On  doit  distinguer  deux  fortes  de  hazards  & 
»  de  périls  auxquels  l'acquéreur  d'une  hérédité 
«  s'expofe. 

a  Le  premier  efl ,  s'il  y  a  une  hérédité ,  ou 
»  fi  celui  qui  la  vend,  efl  héritier,  comme  dans 
»  l'efpèce  des  lois  7 ,  8 ,  9 ,  10,  11,  12,  13 , 
»  au  digefle  de  hœred.  vel  aclione  venduâ, 

»  La  féconde  incertitude  que  l'acquéreur  veut 
»  bien  acheter,  c'efl  de  favoir  fi  l'hérédité  fera 
»  utile  ou  onéreufe.  C'efl  le  cas  de  la  loi  44  ,  §. 
»  I  ,  fT.  au  môme  titre. 

»  On  fe  charge  rarement  du  premier  rifque , 
>3  &  il  n'eft  pas  ordinaire  de  traiter  d'une  fuc- 
»  cefîion,fans  favoir  auparavant  s'il  y  en  a  une: 
»  mais  on  s'expofe  fouvent  au  danger  d'acquérir 
»  une  hérédité  dans  laquelle  on  trouvera  d'abord 
»  une  perte  certaine,  &  une  efpérance  douteufe 
«  de  pouvoir  la  réparer  dans  la  fuite. 

»  C'efl  un  principe  établi  parles  lois,  que  pour 
y>  décider  fi  le  vendeur  foufFre  une  léfion  qui 
»  excède  la  moitié  du  juile  prix  ,  il  faut  remonter 
»  au  temps  de  la  vente,  &  confidérçr  quelle  pour* 
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»  roit  être  alors  la  véritable  eitimation  de  la  chofe 
»  vendue  ». 

Même  page  ,  après  la  ligne  i  o  ,  ajoute^  : 
La  raiibn  qu'en  donne  Bafnage  fur  l'article  3 
de  fa  coutume ,  efl  que  «  l'échange  n'en1  point 
»  une  négociation  pour  avoir  de  l'argent,  mais 
»  pour  avoir  ce  qui  nous  en1  néceffaire  ou  corn- 
»  mode;  c'en1  (ajoute  t-il)  un  commerce  par 
»  le  moyen  duquel  nous  pouvons  avoir  les 
»  chofes  qui  nous  manquent ,  en  donnant  celles 
»  qui  nous  font  moins  propres,  ainfi  l'afTe&ion 
»  &  la  commodité  tenant  lieu  de  prix  dans  l'é- 
»  change ,  la  léfion  ne  doit  jamais  y  être  con- 
»  fidérée  ». 

Au  refte ,  la  jurifprudence  eft  très  -  confiante 
là-defTus  en  Normandie.  Outre  l'arrêt  dont  on 
vient  de  parler ,  Bafnage  en  cite  un  autre  donné 
en  la  chambre  de  l'édit ,  le  7  décembre  162.0  , 
«  entre  Pierre  le  Febvre  ,  appelant  du  bailli  de 
»  Longueville  ,  &  Pierre  d'Alençon  fieur  de 
»  Mirviile.  Autre  arrêt  (  continue  cet  auteur  )  au 
»  rapport  de  M.  de  BonilTent,  du  18  novembre 
»  162.5.  Autre  du  4  mai  163  1  ,  par  lequel  un 
3)  demandeur  en  Clameur  révocatoire  contre  un 
»  contrat  d'échange  d'une  fuccefTion  pour  un  hé- 
»  ritage  ,  fut  débouté  de  fon  action.  Autre  arrêt 
»  contre  Philippe  deTourlaville,  pour  de  Hennot 
»  &  le  Bas,  pour  lequel  je-plaidois.  Autre  arrêt 
»  du  1 2  février  1658,  entre  Féron  &  les  héritiers 
»  du  fieur  Beuzelin  ». 

Même  page ,  après  la  ligne  3  1  ,  ajoute^  : 

Si  cependant  il  y  avoit  eu  furprife  ou  violence, 

ou  qu'un  concours  d'acles  fît  préfumer  l'une  ou 

l'autre  ,  la  Clameur  révocatoire  feroit  reçue  pour 

les  meubles  comme  pour  les  immeubles  ?   parce 
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que  le  dol  eft  une  exception  qui  s'applique  à  tout , 
que  toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  invoquer, 
éc  qui  peut  être  reçue  même  fans  preuve  de  léfion 
ultradimidiaire. 

Ceft  ce  qu'a  jugé  récemment  un  arrêt  du  par- 
lement de  Normandie. 

Le  jo  juin  1761  ,  les  fieur  &  demoifelle  Di- 
lcis  ,  qui ,  depuis  douze  ans ,  avoient  à  leur 
fervice  le  nommé  Oyer  ,  lui  firent  donation 
entre  -  vifs  ,  avec  réferve  d'ufufruit ,  de  quatre 
acres  &  demie  de  terre ,  valant  annuellement 
70  livres.  La  demoifelle  Dilois  mourut  un  an 
après. 

Le3*  niai  176^,  le  lleur  Dilois  reconnut,  par 
un  arrêté  de  compte  écrit  de  la  main  de  l'un  de 
fes  cohéritiers  ,  devoir  à  Oyer  792  livres  ,  pour 
onze  ans  de  {es  gages. 

Le  3  o&obre  1768  ,  lefieur  Dilois,  qu'un  âge 
avance  &  fes  infirmités  rendoient  incapable  de 
faire  valoir  fa  ferme  ,  en  parla  un  bail  à  Oyer , 
à  raifon  de  400  livres  par  an,  pour  neuf  années 
confécutives. 

Le  7  décembre  fuivant,  le  fleur  Dilois  vendit 
à  ce  domeftique  tous  les  meubles  meublans ,  che- 
vaux ,  beftiaux,uftenfiles  de  labour,  grains,  foins, 
pailles  exiflans  en  fa  ferme,  moyennant  1500 
livres.  Il  fut  ftipulé  que  les  791  livres  dues  à 
Oyer  pour  onze  ans  de  gages ,  feroient  imputées 
fur  ce  prix  :  pour  le  payement  des  708  livres  ref- 
tant ,  Oyer  s'obligea  de  nourrir  &  entretenir  le 
fieur  Dilois  jufqu'à  fon  décès  ,  &  il  fut  ftipulé 
que  fi  Oyer  venoit  à  mourir  le  premier ,  fes  hé- 
ritiers /croient  tenus  de.  céder  au  fieur  Dilois  tous 
les  meubles  &  effets  vendus  ,  en  recevant  de  lui  792, 
livres. 
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Le  30  août  1769,  le  fleur  Dilois  ,  pour  fe 
décharger  des  réparations  qui  étoient  urgentes  , 
fieffa  fa  ferme  à  Oyer ,  qui  fe  chargea  de  réparer, 
&  s'obligea  à  une  rente  foncière  &c  irrédimible  de 
350  livres.  Par  le  même  a£te ,  le  fieur  Dilois  fit 
ceffion  à  Oyer  de  l'ufufruit  qu'il  s'étoit  réfervé  par 
la  donation  de  1761 ,  moyennant  une  rente  viagère 
de  40  livres. 

Le  18  janvier  1770,  Oyer  fit  drefTer  procès- 
verbal  des  réparations;  elles  furent  etfimées  à  2321 
livres  10  fous. 

Le  fieur  Dilois  mourut  le  21  décembre  177 1. 
Le  12  février  1772,  fes  héritiers  obtinrent  des 
lettres  de  Clameur  révocatoire  contre  la  donation 
du  1  o  juin  1 76 1 ,  contre  le  bail  du  3  octobre  1 768, 
contre  la  vente  de  meubles  du  7  décembre  fui- 
vant ,   &  contre  le  contrat  de  fiefFe  du  30  août 

*769- 

Par  fentence  du  23  décembre  1 772 ,  le  bailli 

de  Bures  rejeta  ces  lettres  quant  a  la  donation  &C 
à  la  vente  de  meubles  ;  mais  il  les  admit  à  l'égard 
du  bail  &  du  contrat  de  fiefFe  ;  &  cependant 
condamna  les  héritiers  à  indemnifer  Oyer  des 
réparations  par  lui  faites  fur  les  bâtimens. 

Les  deux  parties  appelèrent  de  cette  fentence  au 
bailliage  d'Arqués  ,  où  il  en  intervint  une  autre 
le  7  mars  1774  ,  qui,  ayant  égard  aux  lettres  de 
Clameur  révocatoire,  déclara  l'ade  de  donation 
nul ,  &  le  contrat  de  vente  du  7  décembre  1768 
nul  &  frauduleux  ;  admit  les  héritiers  à  faire 
preuve  par  commune  renommée  que  les  meubles 
&:  effets  vendus  à  Oyer  par  contrat  ,  valoient  au 
moins  7  à  8000  livres  ,  &  Oyer  à  prouver  qu'ils 
ne  valoient  que  i<joo  livres;  condamna  les  héri- 
tiers à  payer  à  Oyer  792  livres  pour  fes  gages  > 
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cchus  au  3f  mai  1765  ,  fk  ceux  qui  étoient  échus 
poftérieurement  jufqu'au  jour  du  décès  du  fieûr 
Dilois,  à  raifon  de  72  livres  par  an,  condamna 
Oyeraux  dépens,  &  fur  les  autres  chefs  confirma 
la  fentence  de  Bures. 

Oyer  interjetta  appel  de  cette  fentence  au  parle- 
ment de  Normandie. 

Pour  la  juftifier,  les  héritiers  s'attachèrent  à 
prouver  que  tout  annonçoit  l'obfefîion  dans  les 
actes  dont  Oyer  réclamoit  l'effet. 

«  La  donation  de  1761  ,  difoient-ils  ,  a  été 
»  faite  pour  demeurer  quitte  par  les  donateurs  de 
»  tous  les  fervices  qu'Oyer  devoit  leur  rendre 
»  jufqu'à  la  fin  de  leurs  jours,  s'il  lui  eût  été 
9>  dû  des  gages  alors ,  ou  fi  les  donateurs  euffent 
»  eu  intention  qu'il  en  reçût  à  l'avenir,  l'ac~te  en 
»  auroit  fait  mention  :  or,  bien  loin  de  cela,  il 
»  eft  convenu  que  fi  Oyer  quitte  leur  fervice , 
»  la  donation  fera  nulle  ;  &  il  n'eu1  pas  ftipulé 
»  qu'en  cas  de  nullité  de  cette  donation ,  les  gages 
»  feront  payés  :  fi  donc  poftérieurement  le  fieur 
»  Dilois  a  reconnu  devoir  des  gages,  fa  recon- 
»  noiffance  a  été  l'effet  de  fa  furprife. 

»  Quant  à  la  vente  du  7  décembre  1768,  la 
y>  mauvaife  foi  de  l'acquéreur  eft  palpable  ;  elle 
t>  contient  cette  claufe,  que  fes  héritiers  feront 
»  obligés  de  rendre  tous  les  meubles  &c  effets  qui 
»  lui  font  fuppofés  vendus ,  au  fieur  Dilois ,  fi 
»  celui-ci  lui  furvit  :  or  ,  Oyer  ayant  pris  ces 
»  meubles  &  effets  fans  compte  ,  comment  le 
»  fieur  Dilois  auroit-il  pu  déterminer  ce  qu'on 
»  auroit  été  obligé  de  lui  refb'tuer? 

»  Au  furplus,  fuivant  les  héritiers  du  fieur 
»  Dilois,  le  bail  du  3  octobre.  1768  n'avoit  été 
»  imaginé  que  pour  donner  prétexte  fuccefTive- 
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y>  ment  à  la  cefllon  des  meubles  &  au  contrat 
»  de  fî^fFe  :  ces  ades  ne  font  donc  ni  vente  ni 
»  fleffe ,  mais  des  donations  fimulées  ;  l'acquéreur 
»  n'a  eu  qu'une  propriété  éventuelle ,  &  le  ven- 
»  deur  un  droit  perpétuel  de  regard  fur  le  fonds 
»  aliéné.  D'ailleurs  ,  ajoutoient-ils ,  la  principale 
»  condition  de  tous  ces  a£tes  étoit  qu'Oyer  refte- 
»  roit  au  fervice  du  iieur  Dilois;  &  bien  loin 
»  d'être  reïté  fon  domeftique ,  il  eu  devenu  maître 
»  de  tous  fes  revenus  &£  de  fa  perfonne  ». 

Par  arrêt  du  mois  de  mars  1776,  le  parlement 
de  Rouen  confirma  la  fentence  du  bailliage 
d'Arqués. 

Page   156,  après  la  ligne  3  ,  ajoute^  : 

Mais  celui  qui  a  baillé  un  héritage  à  fieffé  , 
c'en1  à-dire  à  rente,  eff-il  reçu  à  fe  plaindre  par 
cette  voie  ? 

L'arrêt  du  mois  de  mars  1776,  que  l'on  vient 
de  rapporter ,  ne  laifTe  aucun  doute  fur  l'affirma- 
tive ,  dans  le  cas  où  il  y  a  fraude  ou  obfefîïon 
de  la  part  àwfieffataire.  Telle  eft  auiïi  la  doctrine 
de  l'annotateur  de  Bafnage ,  &  la  décifion  d'un 
autre  arrêt  qu'il  rapporte.  Voici  fes  termes  : 
»  Quand  il  y  a  dol ,  fraude  ou  furprife  y  on  peut 
»  prendre  des  lettres  de  refhtution  contre  un 
»  contrat  de  fierFe.  Cela  a  été  jugé  par  arrêt 
»  rendu  au  rapport  de  M.  de  Ranville ,  le  14. 
»  mars  1749,  entre  les  nommés  Durand  &  le 
y>  Louvetel.  La  fentence  du  bailliage  de  Vire  , 
r>  dont  étoit  appel ,  avoit  jugé  qu'il  feroit  fait 
»  eftimation  par  experts  du  revenu  annuel  des 
»  fonds  contenus  dans  le  contrat  de  fîefTe.  Par  l'ar- 
»  rêt ,  la  cour ,  vu  ce  qu'il  réfultoit  du  procès  y 
»  réforma  la  fentence  ,  entérina  fes  lettres  de 
»  reftitution    obtenues  par  Durand ,    déclara  le 


» 
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»  contrat  de  fieffé  nul  &furpris,  6c  en  conféquence 
»  remit  Durand  au  même  6c  femblable  état  qu'il 
»  étoit  avant  le  contrat  ». 

Hors  le  cas  de  dol  ou  de  fraude ,  la  queftion 
fouffre  difficulté  en  Normandie.  Pour  l'admifiion 
de  la  Clameur  révocatoire ,  dit  Bafhage ,  on  peut 
considérer  «  que  la  raifon  eft  égale  pour  les  con- 
»  trats  de  fief ,  comme  pour  les  contrats  de 
»  vente  ,  &  que  cette  équité ,  qui  ne  permet 
»  pas  que  l'on  s'enrichiffe  aux  dépens  d'autrui, 
»  ne  peut  fouffrir  qu'un  bailleur,  pour  s'être  fur- 
»  pris  ,  ne  jouiffe  pas  de  la  même  grâce  que  la 
»  loi  fait  au  vendeur  ».  Cependant  Bafnage  lui- 
même  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de 
Normandie,  des  23  janvier  1660  &  16  avril 
16&7  y  qui  jugent  le  contraire.  Lors  du  fécond 
de  ces  arrêts  ,  dit-il ,  «  on  remontroit  que  le  con- 
«  trat  de  vente  étoit  le  véritable  fujet  de  la 
»  Clameur  révocatoire  ;  il  y  avoit  un  prix  fuivant 
»  lequel  on  pouvoit  régler  la  valeur  de  la  cbofe 
»  vendue,  &  connoître  s'il  y  avoit  de  la  décep- 
»  tion.  Dans  un  contrat  de  ûeffe  ou  bail  à  rente 
»  il  n'y  avoit  point  de  prix ,  le  bailleur  à  rente 
»  demeuroit  en  quelque  forte  le  propriétaire  de 
»  l'héritage  ,  en  vertu  de  l'a&ion  direcle  6c  fon- 
»  cière  qu'il  pouvoit  exercer  ;  il  pouvoit  même 
»  expulfer  le  preneur  s'il  ne  payoit  point,  6c 
»  après  tout,  le  véritable  fondement  de  la  Clameur 
»  révocatoire  cefibit  en  la  perfonne  du  bailleur 
»  à  rente  :  on  avoit  commifération  du  vendeur, 
»  parce  que  l'on  préfumoit  qu'il  n'avoit  vendu 
»  que  par  la  nécefîité  de  fes  affaires ,  urgente  are 
:»  alieno.  Le  bailleur  à  rente  ne  contra&oit  que 
»  pour  avoir  plus  de  profit  ,  ou  pour  une  plus 
»  grande    commodité  ,    fe    chargeant  par    cette 

voie  de  tous  les  cas  fortuits,  6c  de  la  perte  des 
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»  fruits  ,  qui  tomboit  toute  entière  fur  le  pre- 
»  neur  ,  qui  ne  s'en  pouvoit  décharger  qu'en 
»  déguérpiffant  le  fonds  ,  &  payant  les  arré- 
»  rages». 

Aujourd'hui ,  malgré  toutes  ces  raifons  &  les 
deux  arrêts  qu'elles  ont  fait  rendre,  «  on  penfe 
»  communément  au  palais ,  que  la  Clameur  révo- 
»  catoire  a  lieu  pour  les  contrats  de  fîerTe  comme 
»  pour  les  contrats  de  vente  ».  Ce  font  les  termes 
de  l'annotateur  de  Bafnage ,  &  il  femble  que  fon 
affertion  eft  jufiifiée  par  un  arrêt  du  1 3  mars  1758, 
dont  il  nous  retrace  ainfi  l'efpèce  :  «  La  dame  veuve 
»  du  fieur  Turgot ,  Se  le  fieur  Turgot  fon  fils  , 
»  a  voient  fieffé  au  fieur  de  la  Motte-  Dufrefne  une 
»  pièce  de  terre  ,  nommée  le  parc  de  Loucelles, 
»  pour  la  fomme  de  250  livres  de  rente  foncière, 
»  perpétuelle  &  irraquitable.  Le  fieur  Turgot  prit 
»  des  lettres  de  refeifion  contre  ce  contrat  de 
»  ÛQf[e.  Par  l'arrêt  elles  furent  enthérinées,  fans 
»  avoir  égard  à  la  un  de  non-recevoir  propofée 
»  par  le  fieur  de  la  Mothe-D ufr efne  ,  &  le  con- 
»  trat  de  ûeffe  fut  déclaré  nul ,  avec  reftitution 
»  de  fruits  ,  depuis  le  jour  de  la  fignification  des 
»  lettres  ».  Ce  qui  nous  fait  croire  que  dans  cette 
efpèce  ,  la  refeifion  n'a  pas  été  prononcée  pour 
caufe  de  dol  ou  de  fraude  ,  mais  uniquement  pour 
léfion  ultradimidiaire^  c'eft  que  la  refiitution  des 
fruits  n'efi:  ordonnée  que  le  jour  de  la  clameur 
révocatoire  :  on  fent  qu'il  en  eût  dû  être  tout 
autrement  {\  le  fieffataire  avoit  été  de  mauvaife 
foi. 

Au  refte  ,  la  preuve  qu'il  pafle  aujourd'hui  pour 
très-confiant  au  palais ,  que  la  Clameur  révoca- 
toire a  lieu  pour  les  contrats  de  ûeffe  ,  comme 
l'avance  l'auteur  dont  nous  venons  de  parler,  c'eft 
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que  lors  de  l'arrêt  du  mois  de  mars  1776 ,  rapporté 
ci-defTus  ,  Oyer  convenoit  expreffément  de  cette 
maxime,  quoiqu'il  eût  bien  de  l'intérêt  à  la  com- 
battre ,  6c  fe  retranchoit  fur  le  défaut  de  preuve  de 
léfion  ultradimidiaire. 

La  caution  d'un  vendeur  ou  d'un  fieffant  peut- 
elle  exercer  du  chef  de  celui-ci  la  Clameur  révo- 
catoire  du  bien  au'il  a  vendu  ou  fieffé  ?  Bafnaçe 
dit  qu'un  arrêt  du  12  mars  1649  a  Ju§^  pour  l'af- 
firmative. 

Il  ajoute  que  des  créanciers  auroient  les  mêmes 
droits,  &  cela  paroît  bien  conforme  à  l'efprit  de 
la  coutume  qui ,  par  l'article  2.78  ,  a  permis  aux 
créanciers  de  fe  faire  fubroger  à  leur  débiteur  , 
pour  prendre  une  fuccefïion  à  laquelle  il  auroit 
renoncé. 

Lorfque  la  Clameur  révocatoire  eft  admife 
pour  caufe  de  léfion  ultradimidiaire  ,  la  loi  laiffe 
le  choix  à  l'acquéreur  de  remettre  l'héritage  ou 
de  fuppléer  le  jufr.e  prix  ;  &  comme  cette  option 
eft  en  fa  faveur  ,  le  vendeur  ne  peut  le  con- 
traindre à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre.  C'eft,  félon 
Bafnage ,  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  mars 
1660. 

Même,  page  y  après  la  ligne  25  ,    ajoute^, 

Bafnage  date  cet  arrêt  du  8  mars  1664  >  & 
il  ajoute  qu'il  «  y  avoit  eu  un  arrêt  pareil  en  la 
»  grand'chambre  ,  donné  au  rapport  de  M.  de 
»  Malherbe  ,  le  'o  février  1655)  ,  entre  de 
»  la  Rouverie  ,  appelant  ,  &c  le  Biençois ,  in- 
»  timé  ». 

Même  page ,    après   la  dernière    ligne ,  ajoute^  : 

Néanmoins,  dit  Bafnage,  la  jurifprudence  de 
Normandie  «  eft  contraire ,  fuivant  les  arrêts 
3»  que  je  viens   de  remarquer  ;   fk  elle  eft  ap- 

»  puyée 
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»  puyée  fur  l'article  193  de  la  coutume,  par 
»  lequel  les  acheteurs  font  tenus  de  faire  la  foi 
»  &  hommage ,  de  bailler  aveux  ,  &  payer  tous 
»  droits  feigneuriaux  ,  encore  que  par  le  contrat 
»  il  y  ait  condition  de  rachat.  Ainfi ,  la  coutume 
»  confidère  l'acheteur  à  faculté  de  rachat,  comme 
»  un  parfait  propriétaire,  cette  faculté  de  rachat 
»  ne  le  difpenfant  point  de  faire  tous  les  devoirs 
»  auxquels  les  propriétaires  incommutables  font 
»  obligés  ». 

On  peut  voir  fur  une  queftion  femblable  l'ar- 
ticle Retrait  lignager  y  fe&ion  6  ,  §.  3,  queft. 
2  ,  n.  11. 

Page  160,  après  la  ligne  il,  ajoute^  : 
En  général ,  on  ne  doit  avoir  recours  au  haro 
que  dans  les  cas  où  il  y  a  péril  dans  la  demeure , 
encore  faut-il  que  ce  ibit  pour  conferver  la  pof- 
fefîion  que  l'on  a  ;  car  s'il  s'agifToit  de  recouvrer 
une  povîefïion  perdue ,  ou  d'en  acquérir  une  que 
l'on  n'eût  jamais  eue ,  ce  feroit  mal-à-propos  que 
Ton  prendroit  cette  voie. 

C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Normandie ,  dont  voici  l'efpèce  : 

Le  fieur  le  Fort  avoit  fait  au  fieur  BrifTon  ,  de 
Rouen,  un  billet  de  650  liv. ,  caufé  pour  valeur 
reçue  ,  &  payable  à  un  terme  indiqué.  Quelques 
jours  après  l'échéance ,  Brifîbn  le  tranfporta  à  un 
particulier,  qui  ,  de  fon  côté,  Pendoffa  au  profit 
d'un  autre  ,  à  la  requête  duquel  le  Fort  fut  ali- 
gné au  châtelet  de  Paris  ,  &.  condamné  par 
défaut. 

Comme  le  Fort  avoit  changé  de  demeure ,  &c 

que  l'on  ignoroit  le  lieu  de  fa  réfidence  aduelle, 

la  fentence  fut   fignifîée   à  fon   dernier  domicile. 

Quelque  temps  après  il  vint  à  Rouen ,   6c  parut 

Tome    V.  Bb 
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fréquemment  au  café  Hollandois.  BrifTon,  à  qui 
l'on  avoit  renvoyé  le  billet ,  en  fut  informé ,  & 
chargea  un  huifîier  d'aller  le  trouver  dans  ce  café. 
L'huifîiery  fut,  demanda  à  parler  au  fieur  le  Fort 
en  particulier,  &  là,  non  pas  en  vertu  de  la 
fentence  du  châtelet,  mais  en  vertu  du  billet  fous 
feing  privé ,  déclara  interjeter  haro  fur  lui.  Le 
Fort  fut  en  conséquence  conduit  chez  le  juge  y 
qui,  après  avoir  entendu  les  parties,  déclara  le 
haro  bien  &  valablement  interjeté  ,  &  ordonna 
que  le  Fort  fourniroit  caution  bourgeoife  du 
montant  de  fon  billet,  &  que  jufquà  ce  ,  il  de- 
meurer oit  aux  arrêts. 

Le  Fort  appella  de  cette  fentence ,  &  obtint 
un  arrêt  qui,  non-feulement  lui  permit  de  faire 
afîigner  le  fieur  BrilTon  &  l'huifiier,  mais  lui 
accorda ,  par  proviiion  ,  la  liberté  de  fa  per- 
sonne. 

Le  fieur  BrifTon  forma  oppofition  à  cet  arrêt  ; 
mais  par  un  autre ,  rendu  en  la  grand'chambre  , 
le  22  janvier  1761,1a  cour,  fans  s'arrêter  à  cette 
oppofition ,  faifant  droit  fur  l'appel ,  cafTa  &  an- 
nulla  la  fentence ,  comme  contraire  a  l'ordonnance 
&  à  la  coutume  ;  dit  ci  tort  le  haro  &  Û  arrêt  fait 
de  la  perfonne  de  le  Fort ,  condamna  Brijjon  & 
Ihuiiïier  foùdairement  en  100  livres  de  dommages- 
intérêts  ,  &  aux  dépens ,  avec  défenfes  aux  huijjiers 
Sinterjtter  pareille  Clameur  de  haro  à  P avenir. 

M.  Houart  nous  a  confervé  les  moyens  par 
lefquels  le  défenfeur  de  le  Fort  a  préparé  cet 
arrêt    célèbre   (1  ). 

«  Si  BrifTon ,  difoit-il ,   avoit    voulu  faifir  le 


(1)  Di&ionnaire  du  droit  normand,  article  Haro. 
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Fort  en  fes  meubles  ,  en  vertu  du  billet  qui  ne 
portoit  pas  d'exécution  parée  fans  l'autorité  du 
juge,  ou  fans  un  paréatis,  le  Fort  auroit  pu  in- 
terjeter haro  pour  empêcher  la  faifie.  Si  BrirTon 
avoit  voulu  faifir  le  Fort  en  fa  perfonne ,  en  vertu 
de  la  fentence  du  châtelet,  qui  ne  prononçoit  ni 
ne  pouvoit  prononcer  le  par  corps ,  vu  la  nature 
du  billet ,  le  Fort  auroit  encore  pu  interjeter 
Clameur  de  haro ,  parce  que ,  dans  ces  deux 
cas,  le  haro  n'auroit  été  interjeté  que  par  voie 
confervatoire.  Au  lieu  décela,  BrifTon  s'imagine 
d'interjeter  haro  furie  Fort  pour  l'obliger  à  donner 
caution  du  montant  d'un  billet  qui  ne  renferme 
point  cette  obligation  ,  ou  d'entrer  en  prifon  ;  il 
eii  clair  qu'alors  le  haro  n'étoit  plus  interjeté 
pour  confërver ,  mais  pour  recouvrer  :  aufTi  n'é- 
toit-ce  pas  la  voie  que  BrifTon  devoit  prendre  ; 
il  devoit  afïigner  le  Fort  à  fon  domicile  ,  &  de- 
vant le  juge  de  fon  domicile  ,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1667.  Il  n'y  avoit  aucune  cir- 
conftance  qui  exigeât  de  l'accélération  ,  pour 
prendre  en  pareille  matière  la  voie  du  haro. 

v  La  variété  du  domicile  de  le  Fort  n'avoit 
pas  dû  arrêter  la  fignification  de  la  fentence  du 
châtelet ,  pour  pouvoir  la  mettre  à  exécution  , 
parce  qu'il  fuffit ,  aux  termes  de  l'ordonnance  > 
de  la  fignifîer  au  dernier  domicile  connu  du 
débiteur  ,  &  de  l'attacher  à  la  porte  :  cela  avoit 
été  fait,  il  eft  vrai  ;  mais  BrifTon  n'avoit  pas 
pris  un  paréatis  pour  mettre  à  exécution  la  fen- 
tence du  châtelet  contre  le  Fort,  dans  la  ville  de 
Rouen. 

»  BrirTon  devoit  donc,  pour  mettre  fa  fentence 
à  exécution  ,  obtenir  mandement  Couverture  ,  ou 
découvrir  le  nouveau   domicile  où  les  meubles 
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&  effets  de  le  Fort  étoient  reportés ,  s'il  ne  de- 
meuroit  plus  où  la  fignification  avoit  été  faite , 
pour  les  exécuter  par  la  faiiie  &  fe  remplir  par 
la  vente  qu'il  en  auroit  fait  faire. 

»  En  iuppofant  que  Briflbn  eût  pu  prendre  la 
voie  du  haro,  il  ne  pouvoit  jamais  obtenir  par 
cette  voie  plus  qu'il  n'auroit  obtenu  par  la  voie 
ordinaire  de  l'action.  L'obligation  du  fieur  le  Fort 
étant  une  dette  purement  civile  ,  la  condamna- 
tion ne  pouvoit  être  que  civile,  ni  l'exécution 
être  faite  fur  la  perfonne  du  débiteur  ,  mais  feu- 
lement fur  fes  meubles.  La  voie  du  haro  étoit 
incapable  de  changer  la  nature  5c  le  genre  de  la; 
dette. 

»  On  convient  cependant  que  pour  une  chofe 
purement  civile,  il  eft  des  circonftances  où,  par 
la  voie  du  haro ,  une  des  parties ,  ou  toutes 
deux  ,  peuvent  être  conftituées  prifonnières  :  l'ar- 
ticle 56  de  notre  coutume ,  les  indique.  C'efr. 
lorfqu'elles  ne  veulent  pas  pleiger  &  cautionner 
le  haro ,  l'un  pour  le  pourfuivre ,  l'autre  pour  le 
défendre,  à  moins  que  le  demandeur  en  haro  ne 
foit  domicilié  ,  car  le  juge  peut  alors  le  difpenfer 
de  pleiger  le  haro. 

»  Ainfi,  dans  le  casdufieurle  Fort,  file  juge 
n'eût  pas  été  en  état  de  prononcer  définitivement 
fur  le  haro,  &  qu'il  l'eût  renvoyé  à  l'audience, 
il  auroit  pu  afïujettir  le  demandeur  &  le  défen- 
deur à  pleiger  le  haro;  &  jufqu'à  ce,  faute  de  ce 
faire ,  qu'ils  garderoient  prifon  ;  c'eft  le  feul  cas 
où  ,  pour  dette  civile  ,  quand  elle  forme  l'objet 
du  haro ,  il  échet  que  le  débiteur  puilTe  être 
confritué  prifonnier  ;  mais  lorfque  le  haro  efï  jugé 
définitivement ,  &  qu'il  eft  clair  que  la  fomme 
demandée  eft  purement  civile ,  la  dette  ne  change 
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point  de  nature,  &c  la  voie  du  haro  n'a  point  le 
privilège  de  la  rendre  exécutoire  fur  la  per- 
sonne ,  lorfqu'elle  n'eft.  exécutoire  que  fur  les 
biens. 

Le  juge  de  voit  donc  dire  à  tort  le  haro  ,  & 
c'ell  aufîi  ce  qu'a  fait  l'arrêt  de  176 1. 

Page  163,  après  la  Ligne   1 6  ,  ajoute^  : 

Il  ne  faut  pourtant  pas  étendre  trop  loin  ces 
défenfes.  Deux  particuliers,  nommés  Jeanne  & 
Mezerai,  accufés  de  faux-faunage ,  ayant  été  con- 
damnés aux  galères,  par  fentence  du  grenier  à  fel 
de  Caen?  en  interjetèrent  appel  à  la  cour  des 
aides  de  Rouen.  Ils  attendoient  l'événement  de 
leur  appel,  lorfque  les  agens  du  fermier  voulurent 
les  faire  conduire ,  par  provijion  y  aux  galères. 
Jeanne  &  Mezerai  interjetèrent  Clameur  de  haro. 
Le  fermier  les  foutint  non-recevables,  &  invo- 
qua les  lois  &  les  déciiions  dont  nous  venons  de 
rendre  -compte.  Voici  quelle  fut  la  reponfe  des 
deux  accufés  : 

«  L'article  ^  de  nos  coutumes  autorife  tous 
»  ceux  qui  font  régis  par  elles,  d'intenter  le  haro, 
»  non-jeulement  pour  maléfice  de  corps ,  mais  pour 
»  toute  chofe  oit  il  y  auroit  éminent  péril.  Par  ces 
»  exprefîions ,  les  rédacteurs  ont  entendu  toutes 
»  les  atteintes  qu'on  pcurroit  porter  ,  foit  à  notre 
»  pcrfonne  ,  foit  à  nos  biens.  Or ,  quelle  atteinte 
»  d'une  plus  terrible  conséquence  ,  que  celle  qui, 
»  en  privant  deux  citoyens  de  leur  liberté ,  les 
»  empêche  de  faire  entendre  leurs  moyens  de- 
«  vant  le  juge  fupérieur,  fous  la  protection  duquel 
»  ils  font  mis  par  la  loi  ?  Quel  plus  éminent  péril 
»  peuvent  courir  deux  hommes  ,  que  le  fermier 
»  veut  envoyer  y  par  provifion  aux  Galères  ,  tandis 
»  qu'il  efl  impoÂible  que  la   fentence  qui  les  y 
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»  condamne,  foit  réformée  ?  Cette  pofîibilité  feule 
»  doit  en  arrêter  l'exécution. 

»  Car ,  quels  dommages  pourroient  réparer  les 
t>  maux  que  la  précipitation  du  fermier  leur  au- 
»  roit  caufés  !  En  vain  il  cite  l'article  2.4  du  titre 
»  10  de  l'ordonnance  des  aides,  de  1680.  Cet 
»  article  nhû  point  applicable  à  la  queftion  pré- 
y>   fente 

»  Quoi!  parce  que  les  commis  font  difpenfés 
»  d'obéir  au  haro ,  lorfqu'ils  font  occupés  à  conf- 
»  tater  une  fraude ,  &  que  la  loi  qui  défend  d'in- 
»  tenter  le  haro  fur  eux  dans  ce  cas  particulier  , 
»  a  pour  but  d'affurer  la  fraude  dont  cette  Cla- 
»  meur  empêcheroit  la  découverte;  les  commis 
»  concilieront  de  là  que  le  haro  interjeté  dans 
»  tous  les  autres  cas,  où  il  ne  s'agit  pas  du  re- 
»  couvrement  des  droits  du  roi,  procéderoit 
»  mal  !  mais  n'eft-il  pas  vifible  que  le  fermier 
»  étend  cette  difpofition  de  la  loi ,  du  cas  des 
»  venus  en  gros  dans  lequel  elle  fe  trouve  ,  au 
»  cas  de  l'exécution  d'une  fentence  criminelle  ? 
»  Or ,  quel  rapport  y  a-t-il  entre  l'exécution 
»  d'une  fentence  qui  condamne  aux  galères  ,  &  le 
»  procès-verbal  qui  tend  à  établir  une  fraude  ou 
3>  le  recouvrement  des  droits  du  roi  ?  La  prohi- 
»  bition  dont  le  fermier  argumente  ,  n'elt  donc 
»  pas  écrite  dans  la  loi;  par  conféquent  on  ne 
»  peut  y  avoir  aucun  égard». 

Et  c'eft  ce  qu'a  effectivement  jugé  le  grenier 
à  fel  de  Caen.  Par  fentence  du  9  feptembre 
1779  ,  le  haro  interjeté  par  Jeanne  &c  Mezerai 
fut  accueilli  ,  &  le  fermier  fut  condamné  à 
l'amende. 

CLAVAIRES.  Ce  mot  ,  qui  vient  du  latin 
(lavis  ,  en  François  clef,  defigne  littéralement  celui 
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qui  garde  les  clefs.  On  a  donné  ce  nom  autre- 
fois à  une  efpece  d'officiers  de  finance  &  dejuf- 
tice  :  «  Ils  font  nombres ,  dit  Ragueau ,  entre  les 
»  receveurs ,  vicomtes ,  viguiers  ,  fermiers  du  do- 
»  maine,  qui  font  comptables  &  ont  eu  admi- 
»  niftration  de  juftice  ;  defquels  eu  fait  mention 
»  en  l'ordonnance  de  Charles  VII  >  de  l'an  1445, 
»  art.  4  ,  &  de  Louis  XII,  de  l'an  150S  ,  article 
»  4  ,  pour  les  tréforiers  de  France  :  &  de  Fran- 
»  cois  I ,  de  l'an  1 5*  3  5  en  feptembre  ,  pour  les 
»  juges  &  officiers  de  Provence  ,  article  2.  » 

On  peut  voir  d'autres  détails  fur  ces  officiers 
dans  les  gloflaires  de  du  Cange  &  dom  Carpen- 
tier.  (  G.  D.  C.  ) 

CLAUSE  PRIVATIVE.  Aux  6  premières 
lignes  de  cet  arrêt ,  fubflitue^  ce  qui  fuit  : 

On  appelle  ainfi  dans  les  teftamens  une  claufe 
par  laquelle  un  teftateur  déclare  que  fi  les  héri- 
tiers contreviennent  à  fa  volonté  par  rapport  aux 
réferves  coutumières  dont  il  difpofe  à  leur  pré- 
judice ,  il  les  prive  de  tous  (es  biens  libres ,  Ô£ 
veut  qu'ils  appartiennent  à  fon  légataire. 

L'acceptation  que  fait  l'héritier  de  ce  qui  lui 
eft  laiffé  par  le  teftament  du  défunt  tient-elle  lieu 
de  Claufe  privative,  c'eft-à-dire  Poblige-t-elle 
d'exécuter  le  teflament? 

Page  221  Ligne  6  ,  après  le  mot  volonté  9  met- 
te^  un  point  d°  interrogation  ,  <S*  au  mot  ainfi  de 
la  Igné  fuivante  ,  fubjtitue^  ce  qui  fuit  : 

Raparlier  fur  le  chapitre  32  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut ,  embrafîe  l'affirmative  par  rap- 
port au  droit  commun  ,  &  la  négative  par  rap- 
port  à  îa  coutume  qu'il  commente. 

En  Artois,  dit- il  , 
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Page  2- 2. 3,  ligne  28  ,  après  les  mots  dans  les 
autres  coutumes,  ajoute^:- dit  encore  Rapar lier. 

Page  IX ^  ,  tf^rèj  /</  //g/ze  32.  ,   ajoute^: 

Mais  il  refle  une  question  ,  c'eft  de  favoir  fi 
tout  cela  eft  aufîi  oppofé  au  droit  commun  que 
le  prétend  Raparlier ,  ou  fi  au  contraire  nous 
ne  devons  pas  appliquer  les  mêmes  principes  à 
toutes  les  coutumes  qui  n'en  ont  pas  de  particu- 
liers fur  cette  matière  ?  On  verra  à  l'article  Ré- 
serves coutumieres  ,  fec"tion  6 ,  §  3  ,  ce  que 
nous  croyons  devoir  penfer  là-defîus. 

Même  page  ,  fupprime^  la  ligne  33,6*  fubjli- 
tue{  y   ce  qui  fuit  : 

Une  chofe  du  moins  que  Ton  peut  ,  dès  ce 
moment,  tenir  pour  certaine,  c'eft  que  l'ufage 
du  Hainaut  déroge  au  droit  commun  dans  un 
point  fort  important.  Si  l'on  en  croit  Raparlier, 
la  nécefîiîé 

Page  21^  ,  Jupprime^  f  alinéa ,  commençant  par 
les  mots  il    ne  faut  pas  s'étonner  : 

CLAUSIONS.  On  voit  dans  le  GloïTaire  du 
droit  Français  qu'on  a  ainfi  nommé  autrefois  des 
appointemens.  (  G.  D.  C.  ) 

CLAWIRS  et  Franchises.  Termes  employés 
dans  la  coutume  de  Liège,  &  qui  font  à  peu 
près  fynonimes  à  banlieue. 

L'article  23  du  chapitre  1  r  de  cette  coutume , 
porte  que  «  les  filles  ne  fuccèdent  avec  leurs 
»  frères  es-biens  cenfaux ,  fitués  hors  la  cité , 
»  villes  &Clawirs  ouFranchifes  d'icelles  ». 

L'article  24  ajoute  :  «  mais  elles  fuccèdent  avec 
»  leurs  frères  ès-biens  allodiaux  tant  dedans  que 
»  dehors  la  cité ,  villes ,  Clawirs  ou  Franchifes 
»  d'icelles  ». 

Nous  avons  dit  que  les  termes  clawirs  &  Fran* 
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chifes  ,  font  à  peu  près  fynonimes  a  banlieue  ,  & 
cette  manière  de  parler  a  dû  faire  croire  qu'il 
exifte  quelque  différence  entre  l'une  &  l'autre  ex- 
prefîion.  En  effet ,  M.  Sohet  dans  fes  inflituts  de 
di oit ,  pour  Us  pays  de  Liège,  Namur  &  Luxem- 
bourg ,  tome  i  ,  page  277 ,  dit  que  «  par  Cla- 
»  wirs  &  Franchifes  des  villes,  dans  lesquelles  les 
»  filles  fuccèdent  avec  leurs  frères ,  on  n'entend 
»  point  toujours  dis  fauxbôurgs  ou  banlieue  ,  mais 
»  la  hauteur  jufqu'où  le  pouvoir  du  Mayeur  de  la 
»  ville  s'étend  ». 

Voye{  de  Mean ,  ad  jus  civile  leodienfium  \ 
obferv.  119  &  110;  Nomenclator  idiotis.  Leod. 
yerb.  Clair ir  9  &c.  (  Article  de  M.  MERLIN  , 
avocat ,    &c.  ) 

CLEF.   Page  226,  après  la  8.  ligne  ,  ajoute^: 

Quelques  coutumes,  telles  que  celle  deMeaux, 
art.  33  &  y2,  de  Lorraine,  tit.  2.  art.  3  ,  de 
Vitry,  art.  91  ,  &c.  exigent  que  la  veuve  jette 
les  Clefs  fur  la  fojfe  du  trépajje9  pour  pouvoir 
renoncer  à  la  communauté. 

La  Coutume  de  Vitry  n'affujettit  néanmoins 
que  les  roturiers  à  cette  formalité.  Celle  de  Lor- 
raine donne  40  jours  à  la  veuve  noble  ou  ano- 
blie ,  pour  faire  cette  cérémonie ,  en  exigeant 
que  la  veuve  roturière  la  faffe  au  jour  même  de 
l'enterrement ,  fi  elle  eft  préfente  ,  finon  dans 
les  20  jours  après  qu'elle  en  aura  eu  connoif- 
fance. 

Cete  formalité  fi  fignifîcative  &  fi  trifle  ne 
fe  pratique  plus  dans  les  coutumes  même  qui 
l'exigem  le  plus  impérieufement.  Voyez  les  com- 
mentaire:  de  S /t lljgn  Y  ,  fur  la  coutume  de 
Vitry. 
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CLÉMENTINE.  On  appelle  ainfi  dans  l'ordre 
de  Citeaux  une  bulle  du  pape  Clément  IV  de  l'année 
1265. 

En  jettant  les  yeux  fur  cette  bulle ,  on  recon- 
noît  qu'elle  a  été  donnée  à  l'occafion  de  cer- 
tains troubles  qui  s'étoient  élevés  dans  cet  ordre. 
Le  pape  y  déclare ,  que  pour  faire  cefTer  toute 
difcorde,  il  va  décider  les  différens  qui  y  don- 
noient  lieu  ,  foit  en  interprétant  les  anciens 
ftatuts  ,  foit  en  les  confirmant  ,  foit  auiîi  en  for- 
mant quelques  nouveaux  réglemens  du  consen- 
tement unanime  de  l'abbé  de  Citeaux  ,  des 
quatre  premiers  pères  &  d'un  grand  nombre  de 
perfonnes  de  Tordre.  Voye£  cette  bulle  &  les 
articles  Bernardin  ,  Citeaux  &  carte  de 
charité. 

CLERMONT   EN    ARGONNE.   Supprime^ 

cet  article    &  fubflitne^-y   le  fuivant  : 

CLERMONTOIS.  C'eft  un  comté  fitué  dans 
le  Verdunois  ,  dont  le  roi  fit  don  à  Louis  de 
Bourbon ,  prince  de  Condé ,  premier  prince  du 
fang,  par  lettres-patentes  du  mois  de  décembre 
164S. 

Le  motif  de  cette  donation  a  été  la  récom- 
penfe  due  aux  fervices  fignalés  que  le  Grand 
Condé  avoit  rendus  à  l'état.  Le  Clermontois  fut 
cédé  fous  la  feule  réferve  des  droits  régaliens  , 
de  la  Souveraineté ,  du  reflort  &  de  la  foi  &  hom- 
mage. 

En  conféquence  de  cette  cefiion  &  dotation , 
les  princes  de  la  branche  de  Condé  ont  /oui  de 
tous  les  droits  non  domaniaux  &  autre*  impofi- 
tions  qui  avoient  lieu  dans  ce  pays  ;  nuis  le  roi 
s'étant  fait  repréfenter  le  traité  de  mariage  de 
M.  le  prince  de  Condé,  du  2  mai  1753,  S.  M.  y 
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a  remarqué  que  le  feu  roi  Louis  XV  ayant  pref- 
fenti  qu'une  donation  auffi  privilégiée ,  6V  unique 
dans  fon  efpèce  ,  pourroit  nuire  à  l'uniformité 
qu'il  defiroit  établir  dans  tout  le  royaume,  par< 
rapport  à  la  perception  des  droits  non  doma- 
niaux &  d'impofitions ,  avoit  exigé  que  la  fubf- 
titution  inférée  dans  ce  traité  de  mariage ,  ne  fût 
faite  que  fous  la  réferve  expreffe  de  pouvoir 
échanger  au  profit  du  fouverain  feul  le  total  ou 
partie  des  terres ,  feigneuries  &  droits  dépen- 
dans  du  Clermontois ,  à  la  charge  que  les  objets 
qui  feroient  donnés  en  échange  à  M.  le  prince 
de  Condé  demeureroient  fubftitués  au  lieu  & 
place  des  mêmes  terres ,  feigneuries  &  dépen- 
dances. 

Cet  échange  n'ayant  point  été  fait  dans  le  tems, 
&:  les  motifs  de  le  faire  fubfiflant  en  leur  entier, 
le  roi  s'eft  déterminé  (fans  entendre  néanmoins 
diminuer  ni  arïbiblîr  en  aucune  manière  une  pro- 
priété acquife  par  les  titres  les  plus  honorables  à 
une  branche  de  fa  maifon  ,  dont  M.  le  prince  de 
Condé  s'eft  montré  digne  de  foutenir  le  nom  & 
la  gloire)  à  propofer  à  ce  prince  de  céder  à  fa 
majefté  différens  droits  non  domaniaux  &  d'impo- 
fitions ,  &  plufieurs  autres  droits  &  privilèges  , 
dont  Pacquifition  étoit  néceffaire  pour  établir  dans 
les  perceptions  l'uniformité  que  le  feu  roi  avoit  eu 
en  vue. 

La  propofiîion  ayant  été  acceptée  par  M.  le 
prince  de  Condé  ,  le  roi  a  rendu  en  fon  con- 
feil ,  le  15  février  1784.,  un  arrêt  qui  a  nommé 
des  commiiTaires  pour  acquérir  ,  par  voie  d'é- 
change ,  les  objets  y  énoncés  au  nom  de  fa 
majeflé  ,   &  en  conféquence  l'échange  projeté  a 
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eu  lieu  par  contrat  du  n  mars  de  la  même 
année. 

Comme  cette  pièce  forme  aujourd'hui ,  en  grande 
partie  ,  l'état  civil  du  Clermontois,  il  convient  de 
la  rapp  orter. 

«  Pardevant  les  confeillers-notaires  du  roi  à 
»  Paris ,  fouffignés  > 

»  Furent  préfens  meflire  Jean-Louis  Moreau  de 
»  Beaumont,  chevalier ,  confeiller  d'état  ordinaire 
»  au  confeil  des  dépêches,  &c  aux  confeils  royaux 
9  des  finances  &  du  commerce, 

»  Et  meilire  Jean  «Charles-Pierre  Lenoir ,  che- 
»  valier ,  confeiller  d'état ,  lieutenant-général  de 
»  Police. 

»  Commiflaires  députés  par  fa  majeflé,  par 
»  arrêt  de  fon  confeil  d'état  du  iy  février  1784, 
»  dont  une  expédition  en  parchemin ,  {ignée  le 
»  maréchal  de  Ségur  ,  eft  demeurée  jointe  à  la 
»  minute  des  préfentes ,  pour ,  conjointement  avec 
»  melîîre  Charles-Alexandre  de  Calonne  ,  cheva- 
»  lier  y  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  con- 
»  trôieur-général  des  finances ,  &  minière  d'état , 
»  ci  -  préfent ,  faire  l'échange  ci-après ,  d'une 
»  part  : 

»  Et  très -haut,  très-puiflant  &  très-excellent 
»  prince  M.  Louis- Jofeph  de  Bourbon  ,  prince  de 
»  Condé,  prince  du  fang  ,  duc  d'Anguien  &  de 
»  Guife  ,  comte  de  Clermont  en  Argonne  ,  pair 
»  &  grand -maître  de  France  ,  colonel-général  de 
»  l'infanterie  Françoife  &  étrangère  ,  gouverneur 
»  &  lieutenant-général  pour  le  roi  en  fes  provinces 
»  de  Bourgogne  &  de  Breffe ,  demeurant  à  Paris , 
»  en  fon  palais  ,  rue  de  l'univerfité  ,  paroiffe  Saint- 
»  Sulpice,  d'autre  part. 

»  Lefquels  ont  dit,  que,  par  lettres -patentes 
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»  données  à  Paris ,   par    le  roi  Louis  XIV ,   au 

»  mois  de  décembre    1 648 ,  enrégiftrées  en   fes 

3>  cours  de  parlement ,  chambre  des  comptes  Se 

»  cours  des  aides,  ce  monarque,  pour  les  causes 

»  Se  motifs  y  exprimés  ,   a  fait  don  à  Louis  de 

»  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier  prince  du 

»  fang,  premier  pair  Se  grand-maître  de  France, 

»  des  terres  Se  feigneuries  de  Stenay  ,  Dun,Ja- 
»  mets  Se  Clermont  en  Argonne ,  ainfi   que  des 

»  domaines  Se  prévôtés  de  Varennes  Se  des  Mon- 

»  tignons ,  leurs  appartenances  Se   dépendances  , 

»  lefquelles  compofent  aujourd'hui   la    province 

»  du  Clermontois,  pour  en  jouir  par  lui,  fes  fuc- 

»  ceffeurs  Se  ayans-caufe,  comme  de  chofe  à  eux 

ï)  appartenante ,    en  tous   droits  de  propriété  Se 

»  de  juftice,  fous  les  claufes  de  garantie  qui  fu- 

7>  rent  exprimées  plus  particulièrement  dans  un 

»  brevet  du  dix-huit  des  mêmes  mois  &an,por- 

»  tant  qu'en  cas  de  ceflion ,  acquifition  ^  tranfport , 

»  donation  ,  ou  par  quelqu  autre  voie  Se  manière 

»  que  ce  Rit,  il  échût  à  fa  majeflé  quelque  droit 

»  de  propriété  fur  le  tout  ou  partie  defdites  terres, 

»  lefdits  droits  de  propriété  y  feroient  joints  Se 
»  incorporés. 

»  Qu'en  conféquence  de  ces  actes  tous  les  droits 

»  Se  importions  qui  avoient  lieu  fur  les  biens  , 

»  habitans  Se   fujets   defdits  comtés  ,   terres    Se 

»  feigneuries    du  Clermontois  ont  été  levés  Se 

»  perçus  au  profit  de  S.  A.  S.  Louis  de  Bourbon, 

»  prince  de  Condé  ,  Se  de  fes  defeendans  Se  fuc- 

»  cefTeurs. 

»  Que  par  le  traité  de  mariage  de  mondit  fei- 

»  gneur  prince  de  Condé,  propriétaire  acluel  Se 

»  pofTtfTeur  defdites  terres  Se  feigneuries,   elles 

»  ont  été  afîujetties  à  la  fubftitution  graduelle  , 
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»  perpétuelle ,    mafculine  &"  à  L'infidi ,  faite  par 

»  S.  A.  S.;  &C  néanmoins  ayant  été   prévu  que 

»  le  bien  de  l'état  pourroit  demander    que    cette 

»  propriété  fût  rétrocédée  en  tout  ou  en  partie 

»  à  fa  majeflé  ,  il  a  été  flipulé  exprelTément  que 

»  nonobftant  ladite   fubftitution ,  S.  A.  S.  auroit 

»  la  faculté  d'échanger  avec  fa  majeflé  uniquement, 

»  le  tout  ou  partie  de  (es  propriétés  dans  le  Cler- 

»  montois  ,  à  la  charge  que  ce  qui   feroit  donné 

»  en  contre-échange  demeureroit  grevé  de  la  même 

»  fubftiîut'on. 

»  Sa  Majeflé   ayant  reconnu  qu'il    importe  à 

»  fes   finances     &    à  l'état    que    les    perceptions 

»  foient  uniformes  dans  le  Clermontois  &C   dans 

»  les  provinces  voifînes  &C  limitrophes,   &  que 

»  le  feul  moyen  de  parvenir  à  ce  but  fi  défirabîe 

»  eft  qu'elle   puiMe  faire    percevoir  à  fon   profit 

»  les  difTérens    droits  perceptibles  dans  le  Cler- 

»  montois  ,  donnes  à  bail    par  S.   A.  S.   Al.    le 

»  prince    de    Condé ,    à    Jean    Loriot ,    fous  le 

y»  cautionnement  des  fieurs    Roflin ,    Pignon ,  de 

»  Laâche  &   Saint-Amand ,  par  aftes  paffés  de- 

»  vant  Bro ,  l'un  des  Notaires  foufîignés  ,  6c  ùs 

»  confrères ,  les   6    mars    1781    &  \i  décembre 

»  1783  ,   &   tous  autres  droits  qui  pourront  par 

»  la  fuite  être  impofés  Se  perçus  dans  lefdits  pays 

»  autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  ci  après 

»  nommément  réfervés  à  S.  A.  S.  Et  ayant  S.  M. 

»  fait  connoître  (çs  intentions  à  mondit  feigneur 

»  prince  de   Condé,   il  s'eft  empreffé  de  s'y  con- 

»  former  ;   &    en    conféquence   il   a  été  fait  ce 

»  qui  fuit. 

»  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Condé  a  ,  par  ces 

»  préfentes  ,  cédé  6c  cède,  à  titre  d'échange,  au 

»  roi ,    ce  accepté  par  mefdits  fieurs  ks  corn- 
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»  miflaires ,  en  vertu  dudit  arrêt  du  confeil, 
»  démettre  joint  à  la  minute  des  préfentes ,  tous 
»  les  droits  perceptibles  dans  le  Clermontois  , 
»  compris  aux  deux  baux  que  S.  A.  S.  M.  le  prince 
»  de  Condé  a  pafle  audit  fieur  Jean  Loriot,  îef- 
»  dits  jours  6  mars  1781  &  12  décembre  1783, 
»   qui   font, 

»  i°.  Le  droit  de  grande  gabelle  ,  confinant 
»  dans  la  vente  exclufive  des  fels  dans  l'étendue 
»  du  Clermontois. 

»  20.  La  vente  exclufive  du  tabac.  . 

»  3°«  Le  droit  de  haut  conduit  ou  grand 
»  paffage. 

»  40.  L'impôt  fredeau  ou  traites-foraines  &C 
»  les  acquits  à  Caution. 

»  5.  Le  droit  de  quatorze  fous  par  queue  de 
»  vin ,  façonné  dans  le  Clermontois ,  mefure  de 
»  Bar. 

»  6°.    Le  droit  de  faciende  de  bière. 

»  70.  Le  droit  de  huitième  de  toutes  les  boif- 
»  fons  &  liqueurs. 

»  8°.  Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  des 
»  papiers  &:  parchemins  ,  &  des  regiftres  & 
»  acquis. 

»  90.  Le  droit  de  contrôle  des  exploits. 

»  io°.  Le  droit  de  contrôle  des  a&es  des  notaires 
»  &  des  actes  fous  fignatures  privées. 

»  ii°.  Le  droit  des  acles  d'affirmation  de 
»  voyages. 

»  ii°.  Le  droit  de  tabellionage  ;  en  outre  les 
»  droits  de  greffe  &  hypothèque,  &  la  police 
»  des  ponts  &  chauffées ,  ainfi  que  tous  autres 
»  droits  qui  ne  fe  trouveront  pas  réfervés  ci- 
»  après ,  &  ceux  qui  pourront  être  impofés  & 
»  établis  par  la  fuite  dans  ledit  pays ,   en  prin- 
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»  cipal  ou  par  addition  aux  droits  ci  -  deffus 
»  fpécifîés. 

»  Pour ,  par  S.  M. ,  jouir ,  faire  &  difpofer 
»  defdits  droits  ainfi  qu'elle  avifera  ,  &  comme 
»  de  chofe  à  elle  appartenante  en  pleine  pro- 
»  priété ,  à  compter  du  premier  janvier  de  la  pré- 
»  fente  année  1784. 

»  Et  en  conti 'échange  defdits  droits  ainfi  cédés, 
»  mefdits  fieurs  les  commifTaires  du  roi  ont,  en 
»  vertu  dudit  arrêt  du  confeil ,  constitué ,  pour  & 
*»  au  nom  de  fa  majeûé ,  à  S.  A.  S.  M.  le  prince 
»  de  Condé ,  pour  lui  &:  (es  fuccelTeurs ,  une  rente 
»  annuelle  &  perpétuelle  de  fix  cents  milU  livres^ 
»  au  principal  de  dou^e  millions  de  livres ,  franche 
»  &  exempte  de  toutes  retenues  &  importions , 
»  de  dixième ,  vingtième  ou  autres  importions 
»  préfentes  ck  à  venir ,  fous  quelque  forme  & 
»  dénomination  qu'elles  puilTent  être  établies  par 
»  la  fuite ,  cette  exemption  faifant  partie  des  con- 
»  ditions  du  préfent  échange  ;  laquelle  rente  aura 
»  cours  à  compter  dudit  jour  premier  janvier 
»  1784,  &  fera  acquittée  de  fix  en  fix  mois,  à 
»  raifon  de  trois  cents  mille  livres  par  chaque  fé- 
»  mettre  ,  par  les  fermiers ,  régilTturs  ,  &  fur  les 
»  revenus  des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  des 
»  mains  defquels  fermiers  &  régilTeurs ,  S.  A.  S. 
»  M.  le  prince  de  Condé  ,  &  fes  héritiers  &  fuc- 
»  celTeurs ,  recevront  directement  leldits  arrérages 
x>  fur  leurs  fimples  quittances. 

»  A  avoir  ck  prendre  lefdites  fix  cents  mille 
»  liv.  de  rente ,  préfentement  conttituées  audit 
»  titre  d'échange  ,  par  affignat  fpécial ,  tant  pour 
»  le  principal  que  pour  les  arrérages ,  &  par  pri- 
»  vilége  &  préférence  à  la  partie  du  tréfor  royal, 
»  fur  lefdits  domaines  des  duchés  de  Lorraine  & 

»  de 
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r>  de  Bar ,  &  par  hypothèque  générale  fur  tous 
»  les  domaines  de  la  couronne  ;  le  tout  que  MM. 
»  les  comm'fTaires  du  roi  ont  chargé,  affe&é., 
»  obligé  &  hypothéqué  à  la  garantie  du  principal 
»  de  ladite  rente ,  6c  au  payement  exacl:  des  ar- 
»  rérages  d'icelle  ,  dans  les  termes  ci-deffus  fpéci- 
»  fiés ,  6c  fans  aucune  diminution. 

»  Et  en  outre  le  préfent  échange  eft  fait  aux 
»  conditions  fuivantes ,  6c  qui  font , 

»  Premièrement ,  que  S.  M.  demeurera  chargée 
»  de  l'exécution  des  baux  faits  à  Jean  Loriot  ôc 
»  fes  cautions  ,  par  mondit  feigneur  prince  de 
»  Condé,  parles  actes  defdits  jours  6  mars  1781 
»  6c  12  décembre  1783,  ou  de  l'indemnité  qu'ils 
»  pourroient  prétendre  en  cas  qu'il  plût  à  S.  M. 
»  de  réfilier  lefdits  baux  ,  étant  réfervé  à  S.  M. 
»  le  droit  &  faculté  de  conrtituer  6c  établir  des 
»  juges  6c  officiers  pour  connoître  des  conteïtations 
»  qui  pourroient  furvenir  à  Toccafion  des  droits 
»  compris  auxdits  baux ,  6c  cédés  au  roi  par  ces 
»  préfentes. 

»  Secondement ,  que  ladite  rente  de  fix  cents 
»  mille  livres,  audit  capital  de  douze  millions  de 
»  livres,  fera  6c  demeurera  chargée  de  la  fubfti- 
»  tution  ci-devant  annoncée ,  de  même  que  pou- 
»  voient  l'être  lefdits  droits  échangés  ;  &  crue 
»  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  S  M.  de  rembourfer 
»  le  capital  de  ladite  rente  ,  ce  rembourfement 
»  ne  pourra  être  fait  qu'en  fourniflànt  à  S.  A. 
»  S.  M.  le  prince  de  Condé,  ou  à  fes  héritiers 
»  6c  fuccefTeurs ,  des  fonds  de  terre  fufTifans  pour 
»  un  revenu  égal  de  fix  cents  mille  livres  par 
»  an  ,  lefquels  fonds  de  terre  demeureront  char- 
0  gés  de  la  même  fubftitution. 

»  Troisièmement,  enfin  que  S.  A.  S.  M.  le 
Tom.  K%  Ce 
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»  prince  de  Condé,  &  fes  héritiers  &  fucceffeurs, 
»  continueront  de  pofîéder  &  de  jouir  incommu- 
»  tablement ,  &  en  toute  propriété,  defdites  terres  , 
»  comtés,  fiefs  &  feigneuries  de  Stenay  ,  Dun  , 
»  Jamets  ,  Clermont  en  Àrgonne ,  domaines  & 
t>  prévôtés  de  Varennes  &  des  Montignons ,  en- 
d  femble  de  tous  les  droits  non-compris  en  la 
»  préfente  cefîion ,  lefquels  S.  A.  S.  fe  réferve 
»  expreflement,  &  confident , 

»  i°.  Dans  le  droit  de  percevoir,  à  fon  profit, 
»  la  capitation  fixée  à  la  fomme  de  vingt-fept 
»  mille  quatre  cent  foixante-dix  livres  quinze  fous, 
»  ainfi  que  la  fubvention  fixée  à  vingt-fept  mille 
»  livres,  par  la  déclaration  du  15  août  176g,  de 
»  la  même  manière  que  ces  droits  ont  été  perçus 
»  jufqu'à  préfent  au  profit  de  mondit  feigneur 
»  prince  de  Condé  ;  lefquelles  fommes  feront 
»  réparties  en  la  manière  accoutumée ,  par  le 
»  commandant  &  intendant  pour  S.  A.  S.  dans 
»  le  Clermontois,  à  TafTiftance  d'un  gentilhomme 
»  de  la  province,  quanta  la  capitation  des  nobles 
»  &  privilégiés,  &  à  l'affiilance  des  prévôts  de 
»  chaque  prévôté,  quant  à  la  capitation  &  à  la 
»  fubvention  à  répartir  fur  les  roturiers. 

»  2°.  Dans  les  droits  d'accrue  ,  d'attériflement , 
»  alluvion ,  police  &  pêche  fur  la  rivière  navi- 
»  gable  de  Meufe,  dans  toute  Fétendue  du  Cler- 
»  montois  ,  de  même  que  le  roi  l'exerce  fur  les 
»  autres  rivières  navigables  de  fon  royaume. 

»  30.  Dans  le  droit  qu'il  a  d'avoir  &  inftituer 
»  un  grand-maître ,  &  de  faire  adminiftrer  par 
i>  ledit  grand-maître  &  par  les  officiers  des  maî- 
»  trifes  particulières  des  eaux  &  forêts  établies 
a  par  lettres-patentes  de  1677,  a  l'inftar  des 
»  grands-maîtres  &  maîtrifes  particulières  royales 
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»  du  royaume ,  les  eaux ,  forêts  6c  bluffons  ap- 
»  partenans  à  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Condé, 
»  aux    particuliers  &  aux    communautés  laïques 
»  6c  eccléfiafliques,  &  autres  gens  de  main-morte, 
»  6c  de  connoître  par  lefdits  officiers  de  toutes 
»  les  matières  d'eaux  &  forêts ,  fuivant  les  lois 
»  &  les  ordonnances  du  royaume ,  6c  les  régle- 
t>  mens    particuliers  de  {impie  administration  de 
»  mondit  feigneur  prince  de  Condé  ,  conformé- 
»  mentaux  lettres-patentes  de  1648  ,  6c  aux  ré- 
»  glemens  &  arrêts  rendus  en  conféquence ,  6c 
»  que  les  appellations    des  jugemens  des  maîtres 
»  particuliers  continueront  d'être  portées  6c  rele^- 
»  vées  au  bailliage    de    Clermont ,  féant  à   Va- 
»  rennes,    &    dudit   bailliage    au   parlement   de 
»  Paris;  de  même  que  dans  le  droit  d'avoir  un 
»  receveur  des  domaines  6c  bois ,  dans  la  caifTe 
»  duquel  on   continuera    de  verfer   le  prix  des 
»  adjudications  des  bois  des  communautés  6c  gens 
y>  de  main-morte,  pour  n'être  ,  les  fonds,  remis 
»   aux  propriétaires  que   fur  réfultats  du  confeil 
»  de  mondit  feigneur  prince  de  Condé,  ainfi  que 
»  cela  s'eft  pratiqué  jufqu'à  préfent. 

»  40.  Dans  le  droit  de  nommer  &  d'inflituer 
»  les  officiers  6c  cavaliers  de  maréchauffée ,  dont 
»  la  brigade  continuera  d'être  habillée  aux  cou- 
7>  leurs  de  S.  A,  S. ,  &  de  correfpondre  avec  les 
»  maréchauffées  des  provinces  de  Champagne  6c 
»  des  trois  évêchés ,  ainfi  6c  de  la  -même  manière 
9  qu'il  en  a  été  ufé  jufqu'à  préfent. 

»  50.  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France 
»  ou  de  Lorraine  6c  Bartois ,  6c  des  trois  évêchés  9 
»  en  exemption  de  tous  droits  d'entrée ,  de  fortie 
»  6c  de  marque  de  mines,  toutes  les  mines  nécef- 
»  faires  à  l'aliment  des  forges  de  Stenay   ôc  de 
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»  Montblainville ,  appartenantes  à  M.  le  prince 
»  de  Condé. 

»  6°.  Dans  le  droit  de  fabrique ,  vente  &  dif- 
»  tribution  des  poudres  &  falpêtres  dans  toute 
»  l'étendue  du  Clermontois ,  ainfi  que  M.  le  prince 
»  de  Condé  en  a  toujours  joui. 

»  7*.  Dans  le  droit  de  préfenter  à  S.  M.  les 
»  fujets  pour  les  places  de  lieutenant  de  roi  ÔC 
»  autres  officiers  compofans  l'état-major  de  Stenay, 
»  6c  autres  villes  &  places  qu'il  plairoit  à  S.  M. 
»  d'établir  dans  le  Clermontois. 
-  »  8°.  De  conferver  au  lieutenant  de  roi  de 
»  Stenay,  aux  officiers  de  M.  le  prince  de  Condé 
»  &  autres  perfonnes  dénommées  dans  l'état 
»  annexé  au  bail  du  Clermontois,  &  dont  copie 
55  collationnée  eu  jointe  à  la  minute  des  prélentes , 
39  leur  franc -falé  en  argent,  conformément  audit 
»  étst. 

»  9°.  Dans   la  juridiction   civile ,   criminelle , 
55  police  &  des  eaux  &  forêts ,  avec  le  droit  de 
55  donner  des  provifions  &C  nommer  à  tous  les 
55  offices ,    tant  des  maires  ,  des    hautes  juftices 
»  appartenantes  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  des 
55  prévôtés  ,   du   bailliage    de  Clermont  féant    à 
»  Varenncs ,  que    de  la   grande    maîtrife   &  des 
55  rmiîtrifes  particulières  ,  &  de  la  nomination  6c 
y>  préfentation  du  juge  des  cas  royaux  à  Clermont , 
»  &  du  procureur  du  roi,  comme  M.   le  prince 
»   de  Condé    en  a  le  droit   par   lefdites   lettres- 
55  patentes  de  16^.8,  &c  que  les  appellations  des 
55  jugemens  qui    feront    rendus  par  les  officiers 
55  des  bailliages  defdites  terres  &  feigneurics ,  & 
»  par  les  prévôts,  pour  ce  qui  concerne  le  ào- 
»  mairie  &  les  droits  domaniaux  &  feigneuriaux 
»  de  M.  le  prince  de  Condé,  continueront  d'être 
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»  relevées,  nûment  6c  fans  moyen,  tant  au  par- 
5)  lemeht  qu'à  la  cour  des  aides  de  Paris,  fuivant 
»  la  nature  des  cas,  avec  les  mêmes  privilèges 
»  &  "prérogatives  que  les  pairies  du  royaume  ; 
j>  fuivant  les  arrêts  6c  rédemens  faits  6c  rendus 
»  pour  l'exercice  defdites  juridictions ,  bailliages 
»  &  prévôtés. 

*  io°.  Dans  le  droit  d'adminirtration  des 
»  hôpitaux,  maifons  &  établifTemens  de  charité. 

»  ii°.  Dans  les  domaines  corporels,  confirmant 
»  dans  les  villes ,  châteaux  forterefïes  6c  terreins 
»  en  dépendant ,  dans  l'état  de  démolition  où  ils 
»  fe  trouvent  actuellement,  forges,  moulins  ban- 
»  naux  &  non  bannaux  ,  à  eau  6k  à  vent ,  preflbirs 
»  bannaux  6c  non  bannaux,  métairies,  fermes, 
»  gagnages  ,  terres  labourables  ,  prés  ,  vignes  , 
»  chenevières  ,  enclos  ,  tuileries ,  papeteries  Se 
»  autres  ufines  &  bâtimens  quelconques,  tels  que 
j>  hôtels  des  juridictions,  prifons,  hôtel  fervant 
7)  au  logement  du  commandant  &  intendant  de 
»  S.  A.  S.  dans  la  province  du  Ctermontois ,  6c 
»  maifons  particulières,  bois  taillis  6c  de  haute- 
»  futaye,  terres  vaines  6c  vagues. 

»  12°.  Dans  les  domaines  incorporels,  con- 
»  fiftant  dans  le  droit  d'aubaine,  déshérence  , 
»  bâtardife,  épaves  6c  confiscations  ,  droit  de 
»  troupeau  à  part  ,  tel  qu'il  eu  exercé  dans  les 
»  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  6c  qu'il  efl 
»  compris  dans  les  baux  6c  fous-baux  des  domaines 
9  de  M.  le  prince  de  Condé  dans  leClermontois; 
»  le  droit  de  tiers  denier  de  tous  les  bois  6c  ufages 
»  communaux  dans  les  hautes  juftices  de  S.  A.  S.  ; 
»  dans  les  feigneuries  engagées  à  faculré  de  ra- 
»  chat ,  6c  dans  les  bois  juftiflés  venir  de  l'ancienne 
»  conccfTion  des  ducs  de  Lorraine ,  comme  ledit 
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»  droit  de  tiers  denier  eft  perçu  au  profit  du  roi 

»  fur  les  bois  &  ufages  communaux  des  duchés 

»  de  Lorraine  &  de  Bar  ;  le  droit  de  guet  &  de 

»  garde  dans  les  lieux  où  ils  font  établis  ;  le  droit 

»  de  carrière  ,  Paide  de  Saint  Remy ,  la  faculté 

»  de   rentrer    dans    les  domaines   6c   feigneuries 

»  engagées  à  faculté  de  rachat  ;  les  cens ,  rentes  , 

»  droit  de  bourgeoifie  ;  le  droit  appelé  le  rachat 

»  de  Noël,  amendes,   droit  de  hallage,  ftellage 

»  &c  minage  des  grains  ;    dîmes  &    terrages   des 

»  grains  &c  des  vins  ;   la    redevance  appelée   la 

»  taille  des  conduits,  payable  par  chaque  ménage 

»  dans  les  villes  &  bourgs  ,  à  raifon  de  fix  livres 

»  par  année,  &   dans  les  villages   &  hameaux, 

7>  à  raifon  de  quatre  livres  feize  fous  aufïi  par 

»  année  &  par  chaque  ménage ,  prefTurage  des 

»  vins  &  ébarbage  des  marcs,  droit  de  taverniers 

»  pour  la  pente   d'enfeignes,  de  jaugeage,  droit 

»  de  pêche  dans  les  rivières  &  ruifleaux ,  droit 

»  de  chafTe ,  droit  de  péage  &  paffage  par  eau , 

»  droits  de  bacs,  pontons  &  bateaux  ;  droits  de 

»  Tonlieu ,  foires  faint  Gilles  &  autres  foires  ôc 

t>  marchés ,  plaids  banaux ,  droits  de  bienvenue , 

&  droits  fur  les  bouchers  &  fur  tous  autres  mé- 

»  tiers ,  tnairies  &  doyennés ,  nomination  à  tous 

»  bénéfices  qui  ne  feront  pas  confifloriaux,  corvées 

»  feigneuriales ,  droits  de  fauvemens ,  ûefsy  ar- 

»  rières-fiefs  &C   mouvance ,  droits   feigneuriaux 

»  en  cas  de  mutation,    foi   &  hommages,   lods 

»  &C  ventes ,  &  autres  droits    féodaux  ,  fuivant 

»  les  coutumes ,  titres ,  arrêts  &  réglemens  ren- 

»  dus  pour  le  maintien  &  la  confervation  defdits 

»  droits  6c  redevances  ,  comme  dépendant  defdits 

»  comtés,  terres  6c  feigneuries  du  Clermontois, 
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»  félon   que    lefdits  droits  font  dus  a  caufe  de 
»  ladite  feigneurie. 

»  130.  Dans  l'exemption  ctli  droit  de  contrôle 
3»  des  actes  pour  les  adjudications  de  bois  & 
»  cautionnement  faits  par  le  grand-maître  &  les 
»  officiers  des  maîtrifes  particulières  des  eaux  & 
»  forêts  de  M.  le  prince  de  Conde.  A  l'égard 
»  des  exploits  faits  à  la  requête  de  (es  procureurs 
»  fifcaux ,  tant  en  matière  civile  ôt  criminelle  , 
»  que  des  eaux  &  forêts ,  ils  continueront  d'être 
j5  contrôlés  gratis  ,  fauf  à  être ,  le  payement  def- 
»  dits  droits  de  contrôle ,  pourfuivi  &  recouvré 
»  au  profit  du  roi  contre  les  particuliers ,  après 
»  qu'il  fera  intervenu  jugement  de  condamnation 
»  contr'eux. 

»  Dans  tous  lefquels  droits  ci-defTus  détaillés  , 
»>  appartenans  aux  feigneuries  particulières  &  lo- 
7)  cales  de  M.  le  prince  de  Condé,  il  demeure 
»  maintenu  &  confervé  fans  aucune  chofe  en  ex- 
»  cepter  ni  réferver ,  te  à  la  charge  par  S.  A.  S. 
»  fes  hoirs ,  fucceffeurs  &  ayans -caufe,  efdits  corn- 
»  tés,  terres  &  feigneuries,  de  continuer  d'acquitter 
y>  les  fiefs,  aumônes  &  autres  charges  foncières  , 
j>  fuivant  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait  par  le 
»  commifTaire  départi  pour  leur  liquidation ,  après 
»  le  traité  de  Paris  du  2.9  mars  1641  ,  &  qui  a 
»  fervi  jufqu'à  ce  jour  pour  régler  l'état  annuel , 
»  &  le  payement  de  la  quotité  defdits  fiefs ,  au- 
»  mônes  &  charges  foncières ,  le  tout  conformé- 
»  ment  aux  lettres  patentes,  brevet  de  garantie  de 
»  1648,  &  arrêts  &  réglemens  rendus  en  confé- 
»  quence  ;  lefquels  ,  quant  aux  propriétés  ,  droits 
»  &  objets  ci-defïus  réfervés .  demeureront  en 
»  leur  force  &  vertu  pour  être  exécutés  félon 
9  leur  forme  &  teneur. 

Ce  ir 
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»  Il  f?ra  délivré  à  fadite  A.  S.  M.  le  prince  de 
»  Condé,  une  grotte  &  quatre  expéditions  des 
»  préfentes. 

»  Tout  ce  que  defTus  fait  en  préfence  de  très- 
x>  haut,  très- puifTant  &  très  -  excellent  prince 
»  M.  Louis  -  Henri  -  Jofeph  de  Bourbon  -  Condé  , 
y>  duc  de  Bourbon  ,  prince  du  fan  g  ,  grand-maître 
»  de  France  ,  gouverneur  &  lieutenant  général 
»  pour  fa  majefté  en  ûs  provinces  de  Cham- 
»  pagne  &.  Brie  ,  demeurant  au  palais  de  Bour- 
»  bon. 

»  Mondit  feigneur  duc  de  Bourbon ,  fils  aîné 
»  de  mondit  feigneur  prince  de  Condé ,  &  pre- 
»  mier  appelé  à  recueillir  la  fubftitution  graduelle, 
»  perpétuelle ,  mafculine  &  à  l'infini ,  portée  au 
3>  traité  de  mariage  de  S.  A.  S.  M.  le  prince  de 
»  Condé,  reçu  par  les  fecrétaires  d'état  le  2  mai 
»  175},  en  préfence  &  confentement  du  feu  roi 
»  Louis  XV,  expédition  en  parchemin  duquel 
»  traité  a  été  dépofée  pour  minute  à  Roger ,  no- 
»  taire  à  Paris,  le  16  juin  audit  an  ,  &  a  depuis 
»  été  infinué  ,  lu  &:  publié  par-tout  où  befoin  a 
»  été. 

»  Lequel ,  en  fadite  qualité ,  déclare  qu'il  ac- 
»  cepîe  pour  ladite  fubftitution  ,  &  a  ,  pour 
»  agréable  ,  le  remploi  &  remplacement  de  la- 
»  dite  fomme  de  fix  cents  mille  livres ,  pour , 
s  &  au  lieu  des  droits  ci-deflus  cédés  à  S.  M. 

y>  Ledit  remplacement  pareillement  accepté  par 
»  François  Nicolas  Pierre  Darda  de  Minerais  , 
»  confeiller  fecrétaire  du  confeil  de  S.  A.  S.  M.  le 
y>  prince  de  Condé ,  au  nom  &  comme  tuteur  à 
»  ladite  fubftitution  portée  audit  traité  de  mariage, 
»  nommé  par  lettres  patentes  du  roi  données  à 
»  Verfailles,  le  9  mai   1776,  regiflrées  au  par- 
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»  lement,  fur  les  conclurions  de  M.  le  procureur 
»  général ,  le  22  dudit  mois  ,  laquelle  qualité 
»  il  a  acceptée  devant  les  commirTaires  de  la 
»  cour ,  nommés  à  cet  effet ,  par  arrêt  du  len- 
»  demain,  fuivant  le  procès-verbal  qui  en  a  été 
»  dreifé  par  eux  le  24  dudit  mois  ,  contenant  la 
»  preflaîion  du  ferment  fait  à  ce  fujet  par  ledit 
»  fieur  Dardet  de  Minerais  y  demeurant  au  palais 
5)  de  Bourbon. 

»  Promettant ,  obligeant ,  renonçant. 

»  Fait  &  parlé  à  Paris  ,  &c. 

Ce  contrat  a  été  ratifié  par  des  lettres  patentes 
en  forme  d'édit  du  mois  d'avril  fuivant ,  qui  ont  été 
enregiftrées  au  parlement,  à  la  chambre  des  comptes 
&  à  la  cour  des  aides  de  Paris ,  ainfi  qu'au  parlement 
de  Lorraine  &  aux  chambres  des  comptes  de  Lor- 
raine &  de  Bar. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1783  ,  confirmatif  d'une 
fentence  du  prévôt  de  Clermont  en  Argonne ,  la 
première  chambre  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
(  1  )  a  jugé  que  les  procès-verbaux  de  délits 
commis  dans  les  bois  du  Clermontois ,  &  ré- 
digés par  les  greffiers  des  fieges  ,  fur  le  rapport 
des  gardes  ,  n'étoient  point  arTujettis  au  con- 
trôle. 

CLOCHE.  Page  32^,  avant  le  dernier  alinéa  , 
ajoute^  : 

On  fait  que  la  manie  qu'ont  les  gens  de  la 
campagne  de  fonner  les  Cloches  durant  les  orages 


(  1  )  Suivant  deux  déclarations  des  14  juin  1704  & 
10  décembre  171 5,  les  appels  des  fentences  rendues 
par  les  prévôts  du  Clermontois  ,  en  matière  d'impofi- 
tions ,  doivent  être  portés  à  la  première  chambre  de  la 
cour  des  aides  exclusivement  aux  autres  chambres. 
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a  fouvent  fait  tomber  le  tonnerre  fur  les  fonneurs, 
&  incendié  les  églifes  où  l'on  fonnoit.  Cette 
confédération  a  excité  le  zèle  des  officiers  du 
bailliage  de  Langres  ;  &  pour  prévenir  ces  fortes 
cTaccidens ,  ils  ont  jugé  que  Pintervention  de 
l'autorité  publique  étoit  nécefTaire  pour  achever 
ce  que  les  confeils  des  phyficiens  avoient  com- 
mencé. En  conféquence ,  ils  ont  rendu  une  or- 
donnance que  le  parlement  de  Paris  a  homologuée 
par  arrêt  du  21  mai  1784,  y  &  qui ,  par  la  fageffe 
des  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  ,  &  des  difpofi- 
tions  qu'elle  renferme  ,  mérite  d'être  ici  tranferite 
comme  un  modèle  à  imiter  par  les  autres  cours 
de  juftice. 

»  Cejourd'hui  vingt  -  fept  août  mil  fept  cent 
y>  quatre-vingt-trois ,  heure  de  quatre  heures  de 
»  relevée  ,  nous  officiers  du  bailliage  royal  de 
»  Langres ,  étant  en  la  chambre  du  confeil ,  le 
»  procureur  du  roi  a  dit  : 

»  Que  les  habitans  de  toutes  les  paroiffes  du 
»  refïbrt  du  bailliage  font  dans  l'ufage  de  faire 
»  fonner  dans  les  temps  d'orage  ;  qu'il  feroit  dif- 
»  ficile  de  fixer  l'époque  de  cet  ufage ,  mais  qu'il 
x>  eft  vraifemblable  que  dans  l'origine  on  fonnoit 
»  pour  avertir  les  fidèles  de  fe  rendre  à  l'églife 
»  pour  implorer  la  clémence  divine  dans  ces  mo- 
»  mens  défaftreux  ;  que  le  peuple  perdant  bientôt 
»  de  vue  ce  pieux  motif,  s'eft  perfuadé  que  le 
»  fon  des  Cloches  avoit  feul  la  vertu  d'arrêter  les 
»  orages  ;  que  cette  idée  eft  contraire  à  tous  les 
»  principes  ,  puifque  les  phyficiens  conviennent, 
»  &  que  l'expérience  prouve  qu'un  moyen  infail- 
»  lible  pour  déterminer  la  chute  de  la  foudre,  eiî 
»  de  fonner ,  fur-tout  lorfque  l'orage  eu.  deffus  la 
»  tour  ou  le  clocher;  que  les  mémoires  desaca- 
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j)  demies  ne  font  remplis  que  d'exemples  efTrayans 
»  fur  cet  objet;  on  y  lit  -,  que  dans  la  Baife-Bre- 
»  tagne ,  pendant  la  nuit  du  14.  au  15  avril  de 
»  l'année  171 8,  le  tonnerre  tomba  fur  vingt- 
»  quatre  églifes,  depuis  Landernau  jufqu'à  Saint 
»  Pol  de  Léon  ;  que  c'étoit  précifément  celles  011 
»  l'on  fonnoit ,  &  que  la  foudre  avoit  épargné 
»  les  feules  églifes  dont  les  Cloches  étoient  refiées 
»  immobiles  ;  que  dans  une  dhTertation  récemment 
p  publiée  par  un  phyficien  Allemand,  fur  le 
»  danger  de  fonner  dans  les  temps  d'orage,  il 
»  efl  établi  qu'en  Allemagne,  dansl'efpacedetrente- 
»  trois  ans  ,  le  tonnerre  efl  tombé  fur  trois  cents 
»  quatre-vingt-fix  clochers  ,  &  que  cent  vingt-un 
»  fonneurs  ont  été  les  victimes  de  leur  impru- 
x>  dence. 

»  Que  fans  recourir  à  des  exemples  étrangers, 
7>  ce  qui  s'eil  pafle  fous  nos  yeux  il  y  a  quelques 
»  années  au  village  d'Aubigny  ne  confirme  que 
»  trop  cette  terrible  vérité  ;  on  fe  rappelle  avec 
»  douleur ,  que  le  dimanche  n  Juin  1775,  jour 
»  de  la  Trinité,  Jacques  Humbert,  Jofeph  Bour- 
»  not  &  Nicolas  Thierion ,  du  lieu  de  Vaux ,  ont 
»  été  tués  par  le  tonnerre  en  fonnant  les  Cloches 
»  de  l'églife  d'Aubigny ,  &  qu'au  même  infiant 
»  quatre  enfans  ,  qui  cherchoient  fous  la  tour 
7>  un  abri  contre  l'orage  ,  y  ont  trouvé  la 
»  mort. 

»  Que  ces  funefles  événemens  qui  fe  renou- 
»  vellent  chaque  année ,  les  exhortations  des  Paf- 
»  teurs,  les  repréfentations  des  feigneurs  &  de 
»  quelques  perfonnes  éclairées  ,  les  défenfes  même 
7>  faites  par  les  juges  dans  quelques  villages  du 
»  reffbrt,  n'ont  pu  déterminer  les  habitans  des 
»  campagnes  à  ne  pas  fonner  pendant  les  orages , 
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»  ce  qui  prouve  qu'il  efr.  des  préjugés  que  rîen  ne 
»  détruit ,  &  qui  tiennent  même  contre  le  danger 
«  évident  de  la  mort. 

»  Qu'il  eft  infiant  d'arrêter  les  progrès  du  mal , 
»  &  d'abolir  un  ufage  qui  expofe  inutilement  la 
»  vie  d'une  foule  de  citoyens  ;  que  le  procureur 
»  du  roi  s'en1  déterminé  d'autant  plus  volontiers  à 
»  folliciter  un  règlement  à  cet  égard ,  qu'il  eu 
»  perfuadé  que  les  minières  de  la  religion ,  qui  , 
»  dans  ce  moment,  donnent  une  preuve  éclatante 
»  de  leur  zèle  &  de  l'amour  pour  le  bien,  con- 
»  tribueront  de  tout  leur  pouvoir  à  remplir  l'objet 
»  qu'il  fe  propofe. 

»  Nous  requérant  ledit  procureur  du  roi  qu'il 
»  nous  plaife  fîatuer  fur  les  conclufions  par  lui 
»  laiffées  fur  le  bureau.  Lui  retiré  :  la  matière  mife 
»  en  délibération. 

»  Nous  ?  fous  le  bon  pîaifir  de  la  cour  de  par- 
ia lement,  faifons  défenfes  aux  marguilliers  &  fon- 
»  neurs  des  paroifTes  de  notre  reflbrt  de  fonner  ou 
»  faire  fonner  dans  les  temps  d'orage  ;  faifons  pa- 
»  reillement  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes 
»  à  tous  habitans  defdites  paroifTes  ,  même  aux 
»  fyndics,  de  s'ingérer  de  fonner  dans  lefdits 
7)  temps  d'orage ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  foit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
»  chacun  des  contrevenans  ,  de  cinquante  livres 
»  en  cas  de  récidive  ,  même  de  plus  grande  peine 
y>  s'il  y  échet;  &  fera  notre  préfente  oidonnance 
»  imprimée  &  envoyée  ,  à  la  diligence  du  pro- 
»  cureur  du  roi,  tant  aux  procureurs  du  roi  dans 
»  les  prévôtés  &  mairies  royales  ,  qu'aux  procu- 
»  reurs  fifcaux  dans  les  juftices  feigneuriales;  leur 
»  enjoignons  de  la  faire  afficher  &:  de  tenir  la 
»  main  à  fon  exécution ,  &  d'en  certifier  le  pro- 
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»  cureur  du  roi;  pareillement  envoyée  aux  fyndics 
»  de  chaque  communauté ,  pour  être  lue  à  la  pre- 
»  mière  arTemblée  des  habitans  qui  fe  tiendra  après 
»  la  réception. 

»  Fait  &  donné  en  la  chambre  du  confeil  du 
7>  bailliage  &  fiége  préfidial  de  Langres ,  par  les 
»  officiers  foufîignés  ,  les  jour  mois  &c  an  que  def- 
»  fus  ,  èc  ont  figné  à  la  minute  des  préfentes, 
»  Barrois  ,  prérident  ;  Guyardin  ,  lieutenant  par- 
»  ticulier;  Pechin  ,  Heutenant-afTefTeur  ;  Fourrei 
»  de  Frettes  père ,  Bizot  ,  Fourrei  de  Frettes 
»  fils  ,  Petitjean,  de  Raucourt  ,  Vincy  ,  Cour- 
»  nault ,    Humblot ,  d'Hauîeville   &c   Palnis  ». 

Par  un  autre  arrêt  du  29  juillet  1784  ,  le 
même  parlement  a  fait  fur  la  fonnerie  des  Cloches 
de  fon  reïlbrt,  un  règlement  dont  voici  le  dif- 
pofitif  : 

«  La  Cour  fait  défenfes  aux  marguilliers  &c 
»  bedeaux  des  paroiffes ,  fk  à  tous  autres  ,  de 
»  fonner  ou  de  faire  fonner  les  Cloches  dans  les 
»  temps  d'orage ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
y>  contre  chacun  des  contrevenans ,  &  de  cin- 
»  quante  livres  en  cas  de  récidive ,  même  plus 
»  grande  peine  s'il  y  échet  :  ordonne  que  les 
»  Cloches  ne  pourront  être  fonnées  que  pour  les 
»  dirTérens  offices  de  l'égtife ,  méfies  &  prières  , 
»  fuivant  l'ufage  ck  les  rits  des  diocèfes  ;  ordonne 
»  en  outre  qu'il  fera  feulement  fonné  une  Cloche 
7)  pour  la  tenue  des  afTemblées,  tant  de  la  fabrique 
»  que  de  la  communauté  des  habitans ,  &:  que  , 
»  dans  les  cas  extraordinaires  qui  pourront  exiger 
»  une  fonnerie ,  elle  ne  fera  faite  qu'après  en 
»  avoir  prévenu  les  curés  ,  &  leur  avoir  déclaré 
»  le  motif,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
*  contre  chacun  des  contrevenans,  &  de   plus 
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»  grande  peine  s'il  y  échet  :  enjoint  aux  fubftituts 
»  du  procureur  général  du  roi  dans  les  fiéges 
»  royaux  du  reffort  de  la  cour  ,  &c  aux  officiers 
»  des  juftices  fubalternes  ,  de  tenir  la  main  à  Pexé- 
»  cution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  imprimé, 
»  publié  ,  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait, 
»  &c.  » 

CLOSAGE.  Dom  Carpentier  dit  que  c'eft 
une  efpèce  de  fief.  Voyez  le  gloffaire  françois 
de  cet  auteur  ,  &  fon  glojjaire  latin  ,  au  mot 
Clofaria. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  néanmoins  que  ce 
mot  n'a  défigné  qu'un  Clos  qui  pouvoit  être  tenu, 
foit  en  fief,  foit  en  roture.  Les  titres  cités  par 
dom  Carpentier  n'établiflent  rien  de  contraire. 
(G.  D.  C) 

CLOUDIS  ou  CLOUS.  On  appelle  ainfi  en 
Poitou,  &  dans  les  provinces  voifines,  des  clos 
ou  enclos  joignans  lesbâtimens.  Ce  mot  fe  retrouve 
fouvent  dans  les  arrêts  &  les  autres  titres  de  ces 
provinces.  (G.  D.  C.  ) 

COADJUTEURS.  Page  390  ,  après  le  troifièmc 
alinéa ,  ajoute^  : 

L'évêque  auquel  il  a  été  nommé ,  de  fon  con- 
fentement ,  un  Coadjutcur,  donne  en  confé- 
quence  une  procuration  pour  faire  recevoir  en 
cour  de  Rome  la  nomination ,  &  obtenir  par  le 
nommé ,  les  bulles  néceffaires  ,  à  l'effet  d'être 
pourvu  de  la  coadjutorerie  avec  future  fuccef- 
fion  (  1  ). 


(  I  )   Formule  de  cette  procuration. 
Pardevant  les  notaires  ,  &c. 

Fut  préfent  illuftriiïïme    &  révérendiiïime  feigneur, 
monfeigneur   N.  confeiller  du  roi  en  tous  Tes  confeils 
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COCHET,  COQUET  ou  CONCHET.  Cétoîl 

un  préfent  en  viande ,  vin  ou  argent ,  que  l'on 
exigeoit  des  nouveaux  mariés  le  foir  du  jour  de 
leurs  noces.  On  étoit  dans  l'ufage  de  donner  un 
coq  en  cette  occafion  en  divers  lieux.  C'eft-là 
fans  doute  d'où  provient  la  dénomination  de  ce 
prétendu  droit.  Voyez  le  glofjarium  novum ,  de 
dom  Carpentier ,  au  mot  Cochâtes  ,  6c  l'article 
Pelotte. 

On  a  auffi  donné  le  même  nom  à  une  efpèce 
de  bateau.  Voyez  le  glofTaire  de  Ducange,  au 
mot  Cochetus  fous  coso.  (G.  £).  C.  ) 

CODICILLE.  Page  460,  ligne  17 ,  après  le 
mot  Teftamens,  indique^  une  note,  &  life^  en  note 
ce  qui  fuit  : 

Formule  d'un   Codicile  myjllque, 

Cejourd'hui ,  3  1   décembre  1740  ,    je  ,    Charles  d'Ef- 

ternaux,    écuyer  ,  ancien  maire  de  la  ville   de y 

réfidant,   voulant  ajouter  &  changer  aux  difpofitions  de 


évêque    de....  demeurant    ordinairement    en  fon   palais 
épifcopal ,  de  ladite  ville  de....  étant  de  préfent   à  Paris 

pour   les  affaires  de   fon  diocèfe ,   logé  à  l'hôtel  de 

rue...  paroifîe....  lequel  a  fait  &  confHtué  fon  procu- 
reur général  &  fpécial  M....  auquel  ledit  feigneur  conf- 
tituant  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom 
comparoir  eu  cour  de  Rome  pardevant  notre  faint  père 
le  pape  ,  &  confentir  à  la  nomination  qu'il*  a  plu  à  fa 
majefté  de  faire  de  la  perfonne  de  M.  P.  prêtre  du  dio- 
cèfe de...- dodeur  de  Sorbonne  ,  &  grand  -vicaire  du  dio- 
cèfe de....  pour  Coadjuteur  audit  conltituant ,  avec  fu- 
ture fucceflTion  en  fondit  évêché  de....  fupplier  fa  fain~ 
teté  de  donner  &  accorder  ce  à  bulles  &  lettres  nécef- 
faites  de  ladite  coadjutorerie  &  future  fucceiïion  audit 
fieur  P.  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que  defius  il  n'eft  in- 
tervenu ni  interviendra  aucun  dol ,  fraude,  fimonie, 
ni  autre  paction  illicite,  promettant,  &c.  obligeant  , 
&c.  Fait  &   paffé,    &s. 
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mon  teftament  nuncupatif ,  patte  pardevant  Me....  no- 
taire en  ladite  ville,  &  en  préfence  des  témoins  y  dé- 
signés ,  le  20  novembre  dernier;  je  déclare  en  premier 
lieu,  que  je  lègue  à  mon  fils  cadet,  Antoine  d'Efter- 
naux,  tous  les  livres  de  médecine,  de  chirurgie  &  d'a-< 
natomie  que  renferme  ma  bibliothèque. 

2e.  Je  révoque  le  legs  de  la  tapifferie  des  Gobelins 
que  j'avois  fait  à  ma  fceur  félicité  ,  &  je  lui  lègue  en 
échange  ma  bague  de  diamans. 

3°.  &c  On  fait  telle  autre  difpofition  qu'on  juge  à  propos. 
Je  confirme  au  furplus  mondit  teftament  dans  toutes 
les  difpofuions  auxquelles  je  n'ai  pas  dérogé  par  mon 
préfent  codicille.  Fuit  ,  écrit  &  figné  par  moi ,  en  ma 
maifon  ,  les  an  &  jour  fufdits.  Charles  d'Ester- 
kaux. 

Acte  de  fufcription. 

Cejourd'hui  pardevant    Me.  ..  notaire    royal....   a 

fouflïgné ,  &  en  préfence  des  témoins  ci -après  nom- 
més ,  fut  préfent  le  fieur  Charles  d'Efternaux  ,  ancien 
maire  de  cette  ville  ,  y  réfidant,  lequel  a  préfenté  aux- 
dits  notaire  &  témoins  un  papier  fermé  d'une  envelop- 
pe ,  avec  le  cachet  de  fes  armes  ,  qu'il  a  déclaré  erre 
fon  codicille  écrit  &  figné  de  fa  main  ,  lequel  codicille 
contenant  trois  pages  ,  toutes  par  lui  paraphées  ,  ledit 
fleur  d'Efternaux  confirme  &  veut  qu'il  foit  exécuté  fé- 
lon fa  forme  &  teneur  ;  en  conféqutnce  de  laquelle  dé- 
claration ledit  Me....  notaire  a  du  tout  dreflé  le  préfent 
acle  de  fufcription  qui  a  été  figné ,  tant  par  ledit  fieur 
d'Efternaux  &  ledit  notaire,  que  par....  (  on  met  ici  les 
noms  des  témoins ,  qui  doivent,  être  au  nombre  de  quatre ,  non 
compris  le  notaire  ,  Juivant  V article  14  de  l'ordonnance  des 
teflamens  du  mois  d'août  1735,  témoins  requis.  Fait  à.... 
les  jour,  mois  &  an  fufdits.  Charles  d'Esternaux. 
M AUD U IT  •,  notaire.    M N O....  P....  témoins. 

Même  page  ,  après  le  mot  2°. ,  fupprime^  ce  qui 
fuit  ,  jufquà  30.  exclujîvement  y  &  fubjûtue^-y  ce 
que  vous  alle^  lire  : 

Les    Codicilles  nuncupatifs ,    ou  ceux  que    le 

teftateur 
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le  teftateur  di&e  à  un  notaire ,  en  préfence  du 
nombre  de  témoins  requis  par  la  loi  (i). 


(  i  )  Formule  d'un  codicille  nuncupitif. 
Le  i)  août  1750,  avant  midi,  eft  comparu  parde- 
vant  Me....  notaire  à,.,.  &  en  préfence  des  témoins  ci- 
après  nommés,  le  fieur  Léopold  des  Arcis,  chevalier  de 
l'ordre  royal  &  militaire  de  Saint  Louis,  ancien  capi- 
taine de  cavalerie,  demeurant  à....  lequel  a,  par  forme 
de  codicille  nuncupatif  ,  fait  &  prononcé  intelligible- 
ment auxdits  notaire  &  témoins  les  difpofitions  fuivantes9 
qui  ont  été  écrites  r»ar  ledit  notaire  ,  à  mefure  que  le 
comparant  les  lui    a  prononcées. 

i°.  Je  révoque  le  legs  de  cent  écus  de  penfion  que 
j'avois  fait  par  mon  teftament  olographe  du  15  avril  de 
l'année  dernière  à  Jacques  Firmin  ,  qui  étoit  alors  mon 
valet  de-chambre  ,  &  qui  n'eft  plus  aujourd'hui  à  mon 
fervice. 

20.  Je  lègue  mon  épée  &  mon  caroffe  à  M.  le  baron 
de....  &  je  le  prie  de  les  accepter  comme  un  témoigna- 
ge de  la  fincère  amitié  que  j'ai  toujours  eue  pour  lui. 
30.  On  fait  telle  autre  difpojîtion  qu'on  juge  à  propos. 
Au  refte  ,  je  veux  que  tout  ce  que  j'ai  ordonné  par 
mondit  teftament  olographe  foit  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'a  point  été  changé  par  le 
préfent  codicille/ 

Ce  fut  ainfi   fait    &    prononcé  par    ledit    fieur  des 

Arcis  audit    Me....    notaire ,  en  préfence     de (On 

met  ici  les  noms  &  qualités  des  témoins ,  qui  doivent  être 
au  nombre  de  quatre  ,  non  compris  le  notaire.  )  Témoins 
inlirumentaires    des  difpofitions    ci-deiius  :   après   quoi 

le  préfent  codicille  a  été  lu  en  entier  par  ledit  Me 

notaire....  préfens  lefdits  témoins,  audit  fieur  des  Arcis, 
qui  a    déclaré   le   rien  entendre,    &  y  perfévérer.  fait 
à....   en  l'étude  dudit    Me....  notaire,   les  jour,  mois  & 
an    fuldits.  Léopold   dls  Arcis.   André,  notaire. 
A. ...H  ..  C  ..I)....  témoins. 

Même  page  ,  avant  le  dernier  alinéa,  &  après  U 
mot  Tcflateur,  indique^  une  note ,  &  life^  en  note 
ce  qui  fuit  : 

Tome  y%  D  d 
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Formule  du  codicille  olographe. 

Cejourd'hui  dix-fept  mai  1745  ,  je  Charles  Dorvin  , 
confeiller  au  bailliage  de. ...  déclare  avoir  fait ,  parforme 
de  codicille,  les  difpofitions  fuivantes,  pour  être  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  après  mon  décès. 

i°.  Mon  intention  eft  que  les  cinquante  écus  de  pen- 
fion  que  j'ai  légués  par  mon  teftament  du  t  janvier 
de  l'année  dernière  à  Jean..  .  mon  cocher,  &  à  Louis... 
mon  valet  de  chambre,  foient  portés  à  deux  cents  livres, 
s'ils  font  encore  à  mon  fervîce  lors  de  mon  décès;  mais 
s'ils  venoient  à  quitter  mon  fervice,  la  préfente  difpo- 
fition  &  celle  qui  eft  en  leur  faveur  dans  mon  fufdit 
teftament  feroient  nulles  &  comme  non  avenues. 

2°.  Comme  j'avois  nommé  par  mondit  teftament  M. 
Balthafar  Dorli,  fils,  pour  mon  exécuteur  teftamentaire  , 
&  que  depuis  quelque  temps  il  eft  parti  pour  aller 
exercer  un  office  au  cap  françois  ,  en  *Amérique  ,  je  dé- 
clare le  décharger  de  ladite  exécution;  &  cependant  je 
confirme  le  legs  de  ma  bibliothèque  que  je  lui  ai  fait 
par    mondit  teftament. 

3*.  Je  nomme  pour  exécuteur  de  mondit  teftament  & 
du  préfent  codicille ,  M.  Hugon  ,  maire  royal  en  cette 
ville  ,  que  je  prie  de  vouloir  bien  accepter  cette  corn- 
miifion',  &  d'agréer  le  legs  que  je  lui  fais  des  deux 
tableaux  du  correge   qui  font  dans  mon  cabinet. 

Je  veux  au  furplus  que  mon  fufdit  teftament  foit 
exécuté  dans  toutes  les  difpofitions  auxquelles  je  n'ai 
point  dérogé  par  mon  préfent  codicille. 

Ce  fut  ainfi  fait ,  écrit  &  ordonné  par  moi ,  dans  ma 

maifon   à ledit    jour   17  mai   1745.     Charles 

d'E  r  v  i  n. 

Page  466,  ligne  pénultième,  après  le  mot  Co- 
dicille ,  indique^  une  note  ,  &  li/e^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Formule   d'un  Codicille  folemnel  en  pays  coutumier. 

Cejourd'hui  quatorze  août  1750  ,  vers  midi  ,  les  no- 
taires au  châtelet  de  Paris  foulfignés,  fur  la  réquifi- 
tion  qui  leur  a  été  faite,  fe  font  rendus  au  domicile 
du  fieur  Louis  Ingrand  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeu- 
rant, rue  Haute  -  Feuille,  paroxllè  Saint- André-des  Arts, 
lequel  ils  ont  trouvé  dans  une  chambre  au  fécond  étage, 
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donnant  fur  ladite  rue  ,  giflant  en  fon  lit ,  malade  de 
corps ,  mais  toutefois  fain  d'efprit ,  mémoire  &  juge- 
ment ,  comme   ils  ont  pu   en  juger  par  fes  difcours. 

Ledit  fieur  Ingrand  a  fait  &  dicté  auxdits  notaires 
les  difpofitions  fuivantes  ,  qu'il  entend  être  exécutées  yar 
forme  de  Codicille.    . 

î°.  Mon  intention  eft  que  ma  maifon  de  campagne 
fituée  à  Auteuil  foit  vendue  immédiatement  après  mon 
décès  ,  &  que  le  prix  qui  en  proviendra  foit  placé  à 
conftitution  de  rente  perpétuelle  par  mon  exécuteur 
testamentaire  ci-après  nommé,  au  profit  de  la fïlie aînée 
de  ma  fœur  Vicloire. 

20.  Je  lègue  à  M.  le  VafTeur ,  mon  ami ,  les  douze  cents 
livres  qui  mefontdues  parla  veuve  le  Rat,  fuivant  fon 
billet  qui  fera  remis  à  mondit  fieur  le  VafTeur 

3°.  J'entends  qu'il  ne  foit  rien  répété  à  raon  neveu 
Pierre  des  prêts  d'argent  que  je  lui  ai  faits  en  diffé- 
rentes fois,  &  que  les  lettres  qui  les  juftinent lui  foient 
remifes,  lui  faifant  donner  legs  de  tout  ce  qu'il  peut 
me  devoir. 

4Q.  je  confirme  le  teftament  que  j'ai  fait. le  premier 

juin  1747  pardevant  Mc notaire  au  châtelet  ,  &  fon 

confrère,  dans  toutes  les  cifpofitions  auxquelles  je  n'ai 
point  dérogé  par  mon  préfent  Codicille,  &  je  prie  M. 
Louis  Favier ,  que  j'ai  nommé  mon  exécuteur  teftamen- 
taire  par  mondit  teLament  ,  d'exécuter  pareillement 
mon  préfent  Codicille  ;  à  l'effet  de  quoi  j'ajoute  une 
forrme  de  cinq  cents  livres  au  legs  que  je  lui  ai  fait 
précédemment. 

Ce  fut  ainfi  fait  &  diclé  par  ledit  fieur  Ingrand  aux 
notaires  foulfignés  ,  &  enfuite  à  lui ,  par  l'un  d'eux  , 
l'autre  préfent  ,  lu  &  relu  ;  ce  qu'il  a  dit  bien  enten- 
dre &  être  conforme  à  fes  intentions.  A  Paris,  en  la 
chambre  ci  devant  defignée ,  les  an  &  jour  fufdits  ,  & 
a  figné  ou  a  déclaré  ne  pouvoir  figner ,  à  caufe  c?e  la 
paralyfie  dont  il  eft  attaqué  ,  de  ce  interpelé  fuivant 
l'ordonnance. 

Les  Codicilles  olographes  du  pays  coutumier  ne  diffèrent 
en  rien  de  ceux  dont  on  a  précédemment  donné  une  formule 
pour  les  pays  de    droit  écrit. 

COIFFE.  Ce  mot  s'emploie  pour  celui  cCèpin«l<x 
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ou  pot~de-vin  d'un  marché ,  dans  quelques  pays  > 
tels  que  le  Bafiigny. 

Ceft  peut-être  de  là  que  dérive  le  mot  de 
Coeffe  y  qui  fe  trouve  dans  un  terrier  de  la  pré- 
vôté de  Salornay  en  Maconnois,  fait  en  1494, 
pour  défigner  un  droit  d'un  fou  par  livre ,  qui 
appartient  au  feigneur  des  Epaux,  fur  les  lods 
dus  au  domaine.  {Article  de  M.  GakraN  de 
Coulojv.  ) 

COISSE.  On  nomme  ainfi  dans  quelques  pro- 
vinces méridionales  un  droit  de  mefurage.  Voyez 
le  glojjaire  de  Ducange ,  au  mot  Colla,  1.  (G. 
T>.  C) 

COLLAGE  Ce  mot  fe  trouve  dans  une  charte 
de  l'an  13 12,  dont  l'extrait  eft  rapporté  par 
dom  Carpentier,  au  mot  Collacium,  Cet  auteur 
penfe  que  ce  mot  eft  fynonime  de  Cultura ,  &c 
qu'il  défigne  une  certaine  quantité  de  terre  cul- 
tivée. 

Voyez  auffi  le  même  auteur  9  au  mot  Collacia  , 
&  tarticle  COLAGE.    (  G.  D.   C.  ) 

COLLECTEUR  DES  AMENDES.  Supprime^ 
ce  qui  eft  fous  ce  mot ,  &  fubjlituei-y  ce  qui  fuit  : 

C'eft  le  titre  qu'ont  porté  des  officiers  qui 
étoient  prépofés  pour  faire  payer  les  amendes 
prononcées  au  fujet  des  contraventions  relatives 
aux  ordonnances  Se  réglemens  concernant  les  eaux 
&  forêts. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  15^4.,  il  fut 
créé  des  offices  de  fergens  Collecteurs  des  amendes 
des  eaux  Se  forêts. 

Un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1689  créa 
un  garde  général  receveur  des  amendes  dans 
chaque  maîtrife  des  eaux  Se  forêts. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1708,  le 
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roi  fupprïma  ces  offices,  Se  créa  en  même-temps, 
dans  chaque  maîtrife ,  un  garde  général  receveur 
des  amendes,  reftitutions  &  confiscations.  Enfuite 
cette  qualité  fut  changée  en  celle  de  garde  général 
Collecteur  des  amendes  ,  rejtitutions  &  conjifeations  9 
par  une  déclaration  du  14  octobre  17 10. 

Enfin ,  par  un  édit  du  mois  d'août  1 777 ,  en* 
régiftré  à  la  chambre  des  comptes  le  26  du  même 
mois,  les  receveurs  £>c  Collecteurs  des  amendes 
ont  été  fupprimés ,  &  les  fondrions  dont  ils  étoient 
chargés,  doivent  aujourd'hui  être  remplies  par 
les  prépofés  de  Padminirtration  générale  des  do- 
maines. Cet  édit  fe  trouve  tranferit  en  note  à 
l'article  Receveur  général  des  domaines. 

COLLÈGE.  Page  66  ,  ligne  1 1  ,  fupprime^  les 
mots  établi  par  les  lettres-patentes  du  20  août 
1767,  &  fubftitue^-y  les  mots  d'adminifiration 
dont  on  parlera  tout- à-l'heure. 

Même  page  ,  fupprime^  t alinéa  commençant  par 
ces  mots ,  le  bureau ,  ainji  que  le  rejîe  de  Û  article  , 
jufquau  dzrnier  alinéa  exclufivement ,  commençant 
par  le  mot  voyez  ,  &  fubjlitueç-y  ce  qui  fuit  : 

Des  lettres  patentes  du  20.  août  1767  ,  confir- 
mées par  celles  dont  on  vient  de  parler  ,  avoient 
réglé  que  le  bureau  d'adminirlration  du  Collège  de 
Louis-le-Grand  feroiteompofé  du  grand  aumônier 
de  France  ,  de  quatre  confeillers  au  parlement ,  d'un 
fubfhtut  du  procureur  général ,  de  cinq  notables  , 
de  deux  membres  de  l'univerfité,  du  principal  & 
du  grand-maitre  temporel  :  mais  le  roi  ayant  jugé 
que  ce  nombre  d'adminiftrateurs  étoit  trop  confidé- 
rable ,  fa  majefté  a  donné  d'autres  lettres-patentes , 
le  30  août  1777  5  Par  lefquelles  elle  a  ordonné  que 
le  bureau  dont  il  s'agit  feroit  à  l'avenir  compofé  du 
grand  aumônier  de  France  qui  y   préfideroit,  de 

Ddiij 


422.  COLLÈGE. 

quatre  officiers  du  parlement,  d'un  fubfKtut  du 
procureur  général ,  de  quatre  notables  bourgeois 
de  Paris ,  &  du  grand-maître  temporel  des  bour- 
fiers  du  Collège  (i). 

Suivant  les  mêmes  lettres-patentes,  deux  de  ces 
quatre  officiers  ,  l'un  clerc,  l'autre  laïc,  doivent 
être  choifis  dans  la  grandxhambre,  ckles  deux  au- 
tres dans  les  chambres  des  enquêtes  &  des  requêtes , 
indiftin&ement  ;  mais  ceux  des  enquêtes  qui  mon- 
tent à  la  grand'chambre ,  ne  peuvent  paG  conferver 
leur  place  d'adminiftrateurs ,  &£  en  général  aucun 
officier  du  parlement  ne  peut  conferver  cette  place 
qu'autant  qu'il  refte  titulaire  de  fon  office. 

Quant  au  choix  &  au  ferment  des  quatre  notables 
bourgeois  ,  Se  du  grand-maître  desbourfiers  ,  ainfl 
qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laquelle  doivent 
être  commis  &  choifis  lesquatre  officiers  du  parle- 
ment &  le  fubftitut  du  procureur  générai ,  on  doit 
fe  conformer  aux  difpofitions  de  l'article  25  des 
lettres-patentes  du  21  novembre  1763. 

Par  arrêt  du  4  décembre  1769  ,  le  parlement  de 


(1)  Des  lettres-patentes  du  10  mars  1780,  confirma- 
tives  d'une  délibération  du  bureau  d'adminiftration  du 
Collège  de  Louis  -  le-Grand  ,  du  17  février  précèdent, 
ont  accordé  au  fieur  Bérardier ,  principal  de  ce  Collège , 
en  récompenle  du  zèle  avec  lequel  il  rempl'fioit  les 
fonctions  de  fa  place,  entrée  ,  féance  &  voix  délibérative 
au  bureau  ,  tant  qu'il  refteroit  principal  ,  à  la  charge 
par  lui  de  prêter  ferment ,  dans  la  forme  preferite  pour 
les  notables  bourgeois ,  &  de  fiéger  au  bureau  concur- 
remment avec  le  grand-maître  temporel,  d'après  l'an- 
cienneté de  leur  nomination;  mais  les  mêmes  lettres- 
patentes  ont  rég  é  que  les  fucceffeurs  du  fieur  Hérardier  , 
dans  la  place  de  principal,  ne  pourroient  être  admis 
au  bureau  que  fur  la  demande  des  adminiitrateurs. 
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Paris  a  homologué  le  règlement  concernant  les 
exercices  intérieurs  du  Collège  de  Louis-le-Grand. 
Ce  règlement  contient   14  titres. 

Le  premierapourobjetlesdevoirs  desfupérieurs 
&  des  maîtres  en  général  ^  pour  concourir  au  bien 
de  l'éducation  des  jeunes  gens  confiés  à  leurs  foins. 

Le  fécond  traite  du  principal  qui  eft.  confidéré 
comme  l'ame  de  tout  le  Collège ,  attendu  que  c'eft 
par  fes  impreflions  que  tous  les  membres  qui  le 
compofent  doivent  être  mis  en  mouvement.  11  doit . 
les  éclairer  par  fes  inftruftions ,  les  guider  par  fes 
avis  ,  &  les  animer  par  fes  exemples. 

«  L'office  de  principal  ,  porte  l'article  8  de  ce 
»  titre ,  a  deux  rapports:  le  premier  a  pour  objet 
»  l'inftruclion  publique  ,  dont  il  eft  le  chef;  les 
»  clafTes  &  tous  les  exercices  clafîiques ,  dont  il  eft. 
»  rinfpe&eur.  Ses  devoirs,  à  cet  égard  ,  font  réglés 
»  par  les  fîatuts  ,  décrets  &C  ufage  de  l'univerfîté. 
»  Ils  confiflent  principalement  à  choifir  pour  régens 
»  des  maîtres  vertueux ,  favans  ,  &  exercés  dans 
»  l'art  d'enfeigner,  en  fe  conformant  pour  ce  choix, 
»  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  titre  10  du  règlement 
»  attaché  fous  le  contre  fcel  des  lettres-patentes  du 
»  10  août  I766  ;  à  maintenir  entre  les  régens  la 
»  bonne  intelligence  &  l'union;  à  veiller  à  ce  que 
»  les  clafTes  foient  exactement  &  régulièrement 
»  faites  ;  à  diflribuer  les  écoliers  dans  les  différentes 
»  clafTes ,  de  lamanière  la  plus  convenable  pour 
»  le  fuccès  des  études  ;  à  exciter  entreux  l'émula- 
»  tion  ;  à  aflifter  aux  thèfes  &  autres  exercices 
»  publics ,  &c. 

»  IX.  Le  fécond  rapport  de  l'office  de  principal 
»  a  pour  objet  le  gouvernement  de  l'intérieur  du 
»  Collège  ,  c'eft-à-dire  des  maîtres  particuliers  , 
»  prépoiéi,  à  l'éducation   de  la  jeunefle  ,  ôc  des 
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»  écoliers ,  foit  penfionnaires  ■,  foit  bourfiers  ,  qui 
»  la  compofent  ». 

Le  troifième  détermine  les  qualités  que  doivent 
avoir  les  deux  fous-principaux  ,  &  les  obligations 
qu'ils  ont  à  remplir.  Il  faut  qu'ils  foient  au  moins 
maître-ès-arts  dans  l'univerfité  de  Paris.  Ils  font  à 
la  nomination  du  principal ,  qui  doit  néanmoins  les 
choifir  de  préférence  parmi  les  agrégés  à  la  fa- 
culté des  arts ,  l'un  dans  le  premier  y  &:  l'autre  dans 
le  fécond  ou  le  troifième  ordre. 

Comme  l'office  des  fous-principaux  eft  en  général 
de  repréfenter  &  de  fuppléer  le  principal  dans  les 
détails  du  gouvernement  du  Collège  ,  chaque  fous- 
principal  doit  faire  dans  le  diftrid  dont  il  eft  chargé , 
ce  que  le  principal  y  feroit  lui-même  ;  mais  néan- 
moins avec  fubordination,  enréfervantà  la  décifion 
&  à  l'autorité  du  principal ,  les  difficultés  qui  fe 
rencontrent ,  &  en  général  tout  ce  qui  peut  tirer  à 
conféquence. 

Le  quatrième  titre  traite  des  deux  préfets.  Ils 
font  comme  les  fous-principaux  à  la  nomination  du 
principal  :  l'un  eft  pour  les  étudians  en  philofophie , 
&C  l'autre  pour  les  étudians  en  chirurgie  &  dans  les 
claffes  inférieures. 

Chaque  préfet  doit ,  dans  la  divifion  a  laquelle 
il  eft  attaché  ,  partager  la  vigilance  &les  foins  du 
fous-principal ,  &:  veiller  avec  lui  à  la  manutention 
de  la  difeipline  &  du  bon  ordre  dans  les  dortoirs  , 
les  falles  d'études  &  de  conférences  ,  à  la  chapelle 
&  dans  toutes  les  autres  parties  du  Collège. 

Les  qualités  des  fous-maîtres  &  les  fonctions  qu'ils 
ont  à  remplir ,  font  l'objet  du  cinquième  titre.  On 
y  voit  qu'ils  font  à  la  nomination  du  principal  , 
ôc  qu'étant  chargés  immédiatement  de  tout  ce  qui 
concerne  l'éducation  des  écoliers  qui  leur  font  con- 
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fiés  ,  ils  ne  doivent  pas  fe  regarder  comme  des 
inflituteurs  uniquementdeftinés  à  prendre  loin  des 
études ,  mais  comme  des  hommes  choifis  pour  main- 
tenir autant  par  leurs  exemples  que  par  leurs  paro- 
les ,  le  bon  ordre  de  la  maifon. 

Le  principal  doit  les  choifir  ,  autant  qu'il  en1  po£ 
fible ,  parmi  les  élèves  du  Collège ,  &  d'une  manière 
convenable  pour  les  clafTes  auxquelles  ils  doivent 
être  prépofés. 

Le  titre  fixième  contient ,  fur  les  bourfiers  & 
les  pensionnaires  ,  les  difpcfitions  fuivantes  : 

«  Art.  1.  Le  Collège  étant  defliné  par  la  bien- 
»  veilîance  du  roi,  à  loger  les  bourfiers  ci-devant 
»  répandus  dans  les  Collèges  de  non  plein  exercice , 
»  afin  d'y  recevoir  une  éducation  folide  &  chré- 
>->  tienne  ,  qui  puifTe  les  rendre  utiles  à  l'état  &  à 
»  la  religion  ,  les  fujets  nommés  par  ceux  à  qui 
»  le  droit  en  appartient,  à  quelqu'unes  des  bourfes 
»  des  Collèges  réunis ,  deflinées  aux  étudians  de 
»  la  faculté  des  arts ,  feront  tenus  de  s'y  rendre  pour 
»  jouir  de  la  bourfe  à  laquelle  chacun  d'eux  aura 
»  été  nommé. 

»  2.  En  arrivant  au  Collège  ,  ils  s'adrefTeront  au 
»  principal ,  &  lui  préfenteront  leurs  provifions 
»  ou  lettres  de  nomination,  leur  extrait  de  baptême 
»  &  le  certificat  de  vie  ck  mœurs.  Toutes  ces  pièces 
»  feront  communiquées  par  le  principal  aux  exa- 
»  minateurs  ,  pour  vérifier  fi  elles  font  en  règle. 

»  3.  Quant  aux  provifions  ou  lettres  de  nomî- 
»  nation,  il  fera  vérifié  ,  i°.  fi  elles  font  conformes 
«  au  modèle  donné  par  le  roi  ;  20.  fi  elles  font 
»  fignées  de  ceux  auxquels  le  droit  de  nommer 
»  appartient. 

»  4.  Les  bourfiers  nommés  par  le  bureau  ,  ne 
»  feront  tenus  de  préfenter  d'autre  titre  que  la 
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r>  délibération  qui  les  nomme  ;  &  ceux  du  Collège 
»  de  Beauvais  feront  reçus  fuivant  l'ancien  ufage  , 
»  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement  qui  admettra 
»  la  nomination  faite  par  l'abbé  de  S.  Jean-des- 
»  Vignes.  Il  fera  acecordé  pour  remettre  ledit  arrêt, 
»  un  délai  jufqu'au  premier  décembre,  à  ceux 
»  defdits  bourfiers  qui  fe  préfenteront  au  commen- 
»  cernent  de   l'année  clafïique. 

»  5.  Quant  à  l'extrait  baptiftaire  ,  il  fera  vérifié 
»  1°.  fi  le  fujet  qui  fe  préfente,  a  l'âge  preferitpar 
»  la  loi,  pour  être  admis  en  qualité  de  bourfier  ; 
»  2°.  s'il  eft  né  dans  les  pays  déterminés  par  la 
»  fondation.  Ne  pourront  les  Principal  &  examina- 
»  teurs  ,  s'écarter  de  ce  règlement  fous  aucun  pré- 
»  texte ,  même  fous  celui  d'incorporation  d'un  fujet 
»  dans  le  diocèfe  en  faveur  duquel  la  bourfe  au- 
»  roit  été  fondée. 

»  6.  Si  le  principal  &:  les  examinateurs  trouvent 
»  en  règle  toutes  les  pièces  préfentées  par  le  can- 
»  didat ,  il  fera  par  eux  admis  à  l'examen  ,  au 
»  jour  &  à  l'heure  qui  lui  feront  marquéspar  le 
»  principal. 

»  7.  Dans  cet  examen  ,  fi  au  jugement  du  prin- 
»  cipal  &C  des  quatre  examinateurs ,  il  étoit  reconnu 
»  que  le  jeune  candidat  n'a  pas  les  difpofitions 
»  abfolument  nécefTaircs  pour  faire  fes  études  d'une 
»  manière  utile  ,  ou  qu'il  n'efl  pas  encore  en  état 
»  de  prendre  des  leçons  dans  aucune  des  claffes  du 
x>  Collège  ,  il  ne  fera  point  admis  ;  mais  s'il  fait 
»  preuve  de  difpofitions  &:  de  capacité  fufnfantes, 
»  il  fera  admis,  non  encore  comme  bourfier  ,  mais 
»  feulement  comme  afpirant  pendant  le  temps  fixé 
»  pour  les  épreuves,  c'eft-à-dire  pendant  une 
»  année. 

»  8.  Lorfque  le  candidat  aura  été  admis  au  temps 
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»  de  probation  y  le  principal  lui  en  donnera  un 
»  certificat  que  ledit  candidat  portera  au  grand 
»  maître  temporel  ,  lequel  exigera  la  îoumirTiori 
j>  du  correfpondant  ,  par  écrit ,  fur  un  regiflre 
»  defliné  a  cet  ufage  ,  &  le  payement  des  droits, 
»  fi  aucuns  font  dus  ;  enfuite  ledit  grand  maitre 
»  remettra  au  candidat,  i°.  un  billet  ou  mandata 
»  l'économe  de  lui  donner  un  couvert ,  &  même 
»  de  lui  fournir  un  lit  ;  20.  un  certificat  portant 
»  que  le  correfpondanta  fait  fa  fourmilion  par  écrit, 
»  Ôt  que  tous  les  droits  ont  été  acquittés.  Ce  certi- 
»  ficatfera  remis  au  principal,  lequel  en  confé- 
»  quence  alignera  place  au  candidat  ,  dans  l'un 
»  des  quartiers  du  Collège. 

»  9.  Jufqu'à  ce  que  le  roi  ait  faitconnoître  plus 
»  particulièrement  fes  intentions  fur  les  bourfiers 
»  qui  fe  deflinent  au  concours,  la  cour  eu  fuppliée 
»  d'ordonner  que  ceux  qui  fe  propoferont  de  con- 
»  courir  pour  le  fécond  ou  le  troifième  ordre  ,  ne 
5)  pourront  être  choifis  que  parmi  les  étudians  qui 
»  auront  été  nommés  confécutivement  dans  les 
»  clafTes  de  féconde  &  rhétorique,  A  la  diftributiorj 
»  générale  des  prix  de  Tuniverfité  ,  ou  qui ,  dans 
»  cette  dernière  claffe  ,  auront  été  nommés  en 
»  plusieurs  facultés. 

»  10.  A  la  première  afTembîée  du  bureau  d'ad- 
»  miniilration  ,  le  principal  préfenteraun  état  des 
»  nouveaux  bourfiers  qui  auront  été  admis  ,  où  il 
d  marquera  leurs  noms  de  baptême  &C  de  famille , 
»  leur  diocèfe  ,  leur  âge  ,  le  Collège  auquel  ils 
»  appartiennent ,  le  nom  de  leur  nominateur  6c 
»  celui  des  bourfiers  auxquels  ils  fuccèdent.  Ame- 
»  fuie  qu'il  les  nommera , il  remettra  au  fecrétaire  , 
»  i°.  leurs  actes  de  nomination  ;  2°.  l'extrait  de 
»  la  délibération  prife  par  les  examinateurs;  30.  le 
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>7  certificat  donné  par  le  grand-maître  temporel  ; 
»  &ces  pièces  feront  dépotées  dans  les  archives. 

»  il.  Pendant  l'année  de  probation ,  le  bourfier 
»  jouira  des  fruits  de  la  bourfe  à  laquelle  il  aura 
»  été  nommé  ,  &  fi ,  durant  cet  intervalle  ,  il  fou- 
»  tient  les  efpérances  qu'il  a  données,  il  fera  ad- 
»  mis  définitivement  &z  mis  en  pleine  pofTeflion 
»  de  fa  bourfe  ;  mais  s'il  paroît  abfolument  inca- 
»  pabîe  d'inftrudlion  ,  ou  fi  l'on  découvre  en  lui 
»  quelque  défaut  capital ,  le  principal  en  conférera 
»  avec  les  quatre  examinateurs  ,  &  a  la  pluralité 
»  des  voix  ,  il  fera  décidé  s'il  y  a  lieu  à  le  renvoyer 
»  du  Collège  ;  ce  qui ,  cependant ,  ne  fera  exécuté 
»  qu'en  prenant  toutes  les  précautions  convenables 
»  &  que  la  prudence  exige. 

»  12.  Les  bourfiers  admis  définitivement  dans 
»  la  forme  prefcrite  par  l'article  précédent ,  ne 
»  pourront  être  renvoyés  que  pour  des  caufesgra- 
»  ves  &  autant  qu'ils  feroient  incorrigibles.  Les  dé- 
»  libérations  pour  les  defîituer  de  leurs  bourfes  , 
»  feront  prifes  par  le  principal  &  les  quatre  exa- 
»  minateurs  ,  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix , 
»  fauf&  fans  préjudice  de  l'appel  au  tribunal  du 
»  recleur  ,  foit  par  lefdits  bourfiers ,  foit  par  leurs 
»  parens  ayant  charge  de  leur  conduite,  ou  parleurs 
»  correfpondans. 

»  i^.  Les  bourfiers  ne  pourront  donner  la  dé- 
»  miffion  de  leurs  bourfes  fans  le  confentement,par 
»  écrit ,  de  leurs  parens. 

»  14.  Dès  leur  entrée  dans  la  maifon  ,  &c  pen- 
j>  danttout  le  temps  qu'ils  y  demeureront,  les  bour- 
»  fiers  doivent  la  confidérer  comme  un  afyle  qui 
»  leur  a  été  préparé  par  la  providence  ,  par  la 
»  bonté  bienîaifante  du  roi ,  par  la  piété  des  pre- 
»  miers  fondateurs ,  &:  par  la  fageffe  des  magiftrats, 
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j»  pour  y  recevoir  une  éducation  honnête  &  chré- 
»  tienne  ;  ils  ne  laifleront  parler  aucun  jour  fans 
»  remercier  dieu  d'un  fi  grand  bienfait ,  &  fans  lui 
»  adreffer  leurs  prières  pour  les  fondateurs  &bien- 
»  faiteurs  auxquels  ils  en  font  redevables. 

»  15.  Ils  auront  pour  leurs  fupérieurs  &  maîtres 
»  TobéirTance  &c  le  refpeft  qu'un  fils  doit  avoir 
»  pour  fon  père  ;  ils  s'efforceront  de  profiter  de 
»  leurs  inuru&ions,  &  de  mériter  leur  bienveillance 
»  &  leur  amitié  ,  par  la  régularité  de  leur  con- 
»  duite  ,  leur  docilité  &  leur  application  à  remplir 
»  fidèlement  tous  leurs  devoirs. 

»  1 6.  Ils  éviteront  entr'eux  toute  rixe  &  contef- 
»  tations  ;  s'ils  ont  quelques  différends,  ils  s'en  rap- 
»  porteront  à  la  prudence  &  à  la  décifion  de  leurs 
»  maîtres.  Ils  fe  regarderont  tous  comme  frères  & 
»  enfans  d'une  même  famille  :  la  charité  frater- 
»  nelle  doit  produire  entr  eux  la  paix  ,  la  politeffe , 
»  la  prévenance  réciproque  ,  &C  une  émulation 
»  louable  pour  la  vertu  &  pour  les  fciences. 

»  17.  Jufqu'à  ce  que  le  nombre  des  bourfiers 
»'  fuffife  pour  remplir  le  Collège,  on  pourra  y 
»  admettre  des  penfionnaires  ,  lefquels  feront 
»  nourris  &  inflruits  de  la  même  manière  que 
»  les  bourfiers,  fournis  aux  mêmes  maîtres,  à  la 
»  même  règle  &  aux  mêmes  exercices. 

»  1 8.  Les  penfionnaires  dont  les  parens  demeu- 
»  rent  en  province  ,  auront  un  correfpondant  à 
»  Paris ,  lequel  s'obligera  de  la  même  manière 
»  que  les  correfpondans  pour  les  bourfiers. 

»  19.  Le  principal  n'admettra  aucun  penfion- 
»  naire  que  fur  le  certificat  du  grand  maître  tem- 
»  porel ,  que  l'obligation  du  correfpondant  lui  a 
»  été  remife  ,  6c  que  le  premier  quartier  de  la 
»  penfion  &  les  autres  droits  ont  été  payés.   Il 
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»  fera  rendu  compte  au  bureau  de  l'entrée  des 
»  penfionnaires  ,  de  la  manière  expliquée  ci-defîus 
»  par  l'article  5  ,  pour  Padmifïion  des  nouveaux 
»  bourfiers. 

Le  titre  7  traite  des  domefKques.  On  y  lit  que 
la  nomination  &  ladeftitution  de  l'économe  appar- 
tient au  bureau  d'adminiftration. 

Les  domeftiques  chargés  immédiatement  de  la 
dcpenfe ,  fous  les  ordres  de  l'économe ,  tels  que 
le  cuifinier  ,  les  garçons  de  cuifine  ,  le  fomme- 
lier  ou  dépenfier  ,  le  geindre  ou  boulanger  doi- 
vent pareillement  être  nommés  par  le  bureau 
qui  a  aufli  le  droit  de  les  renvoyer  ,  &  qui  efl 
même  tenu  de  le  faire  lorfque  le  principal  a 
fujet  de  fe  plaindre  de  leurs  mœurs  ou  de  leur 
conduite. 

A  l'égard  de  l'infirmier,  des  portiers  &  des  autres 
domefîiques  du  Collège  ,  ils  font  à  la  nomination 
du  principal  qui  peut  d'ailleurs  les  renvoyer  lorf- 
qu'il  le  juge  à  propos. 

La  police  générale  du  Collège  eu  fixée  par  le 
titre  8 ,  compofé  des  1 2  articles  qu'on  va  tranf- 
crire  : 

»  Art.  1.  Les  portes  du  Collège  feront  ou- 
»  vertes  à  cinq  heures  &  demie  du  matin  ,  & 
»  fermées  à  neuf  heures  &  demie  du  foir  ;  les 
s  clefs  feront  portées  chez  le  principal ,  &  en  fon 
»  abfence,  chez  celui  des  maîtres  qui  fera  (es 
»  fondions. 

»  2.  Aucun  étranger  ne  fera  admis  à  cou- 
»  cher  dans  le  Collège,  fans  la  permifïïon  du 
»  principal. 

»  3.  Aucun  maître ,  écolier,  ou  domeftique  ne 
»  couchera  hors  du  Collège  ,  fans  la  permifTion  du 
»  principal. 
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»  4.  L'entrée  de  l'intérieur  du  Collège  fera  in- 
»  terdite  à  toutes  perfonnes  du  fexe ,  excepté  aux 
»  mères  &  proches  parentes  des  écoliers ,  qui  pour- 
»  ront  y  entrer ,  avec  la  permifîion  du  principal  ; 
»  lequel  les  fera  conduire,  fi  elles  le  défirent  dans 
»  le  dortoir  du  quartier ,  où  les  enfans  leur  feront 
»  amenés.  Toutes  les  autres  feront  reçues  dans  le 
»  parloir. 

»  y.  Conformément  au  décret  de  l'univerfité , 
»  il  ne  fera  permis ,  en  aucune  circonstance  ,  de 
»  tirer  dans  le  Collège  ,  ni  boîtes,  ni  fufées,  ni 
»  pétard.  Il  eft  très-expreffément  défendu  de  garder 
»  dans  fa  chambre  aucune  arme  de  quelque  forte 
»  que  ce  foit  ;  ceux  même  qui  porteront  des 
»  épées ,  les  mettront,  en  entrant  au  Collège, 
»  entre  les  mains  du  portier  qui  les  gardera ,  6c  ne 
»  les  leur  remettra  que  lorfqu'ils  fortiront  pour 
»   aller  en  ville. 

»  6.  Il  eft  pareillement  défendu  d'avoir  dans 
d  fa  chambre  ni  chiens  ni  oifeaux  ;  les  écoliers 
»  ne  pourront  même  y  avoir  des  pots  à  fleurs, 
»  fans  une  permifîion  exprefTe  du  principal. 

«  7.  Les  maîtres  de  danfe,  de  mufique ,  de 
»  defîin  ,  ne  pourront  donner  leurs  leçons  que 
»  pendant  les  récréations.  Ce  fera  auMi  pendant 
»  ce  temps  qu'on  recevra  ,  pour  l'ordinaire,  les 
»  tailleurs  ,  le*  cordonniers ,  les  blanchifTeurs  , 
»  &c. 

»  8.  Les  perruquiers  n'entreront  qu'aux  jours  & 
»  aux  heures  qui  feront  marquées  par  le  prin- 
j>  cipal. 

»  9.  Tous  les  maîtres  veilleront,  de  concert 
»  avec  le  principal ,  à  ce  que  les  écoliers  ne  don- 
»  nent  aucune  commiffion  aux  domcftiques  du 
»  Collège   ou  autres  ,    à  moins  qu'ils  ne  l'aient 
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»  permis ,  après  s'en  être  fait  expliquer  l'objet. 

»  10.  Ils  défendront  aufîi  très-expreflement  aux 
■»  écoliers  de  rien  donner  ou  vendre  à  leurs  con- 
»  difciples  ,  de  faire  des  trocs  entr  eux ,  ou  de  fe 
»  prêter  de  l'argent,  des  livres  ou  quelque  autre 
»  chofe  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft.  du  confentement  des 
»  maîtres  de  quartier, 

»  1 1  Ils  auront  l'attention  d'empêcher  qu'on 
»  ne  dégrade  volontairement  y  ni  les  bâtimens  , 
»  ni  les  meubles  de  la  maifon  ;  &  s'ils  remarquent 
»  que  quelque  écolier  le  faffe  ,  fur-tout  fi  c'eft 
x>  par  malice  ,  ils  en  avertiront  le  principal  qui 
»  les  fera  punir  fuivant  la  qualité  de  la  dé- 
x>  gradation  ,  &  le  degré  de  méchanceté  de 
»  l'écolier. 

»  1 2..  Tous  les  exercices  communs  feront  annon- 
y>  ces  au  fon  de  la  cloche ,  &  chacun  s'y  rendra 
?)  exactement  &  fans  délai  ». 

Le  titre  <?  règle  les  exercices  de  religion ,  &t 
le  titre  10  contient,  fur  les  études,  les difpofitions 
fuivantes  : 

«  Art.  i.  Aucun  moment  des  études,  des 
»  conférences,  des  répétitions  &  des  autres  exer- 
»  cices  ,  ne  fera  perdu  ni  en  amufemens ,  ni  à 
»  errer  dans  la  maifon ,  ni  à  rien  d'étranger  à  ces 
»  exercices. 

»  2.  Ceux  qui  arriveront  après  l'étude  com- 
»  mencée ,  fe  mettront  à  genoux  &  feront  leur 
»  prières  à  voix  baffe ,  &  s'ils  n'ont  point  eu  de 
»  permiflion  du  maître ,  ils  iront ,  avant  de  fe 
y>  mettre  à  leur  place ,  lui  dire  la  raifon  de  leur 
»  retard. 

»  3  Chacun  fe  tiendra,  pendant  le  temps  de 
»  l'étude  ,  dans  la  place  qui  lui  aura  été  afïîgnée, 
»  &  s'occupera  uniquement  de  fon  devoir.  Il  eft 

»  très-expreiTément 
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»  très-expreffément  défendu  d'écrire  fur  les  tables 
»  ou  fur  les  pupitres ,  &  de  ne  rien  faire  qui 
»  puifle  gâter  ou  dégrader  les  meubles  du  Collège. 

»  4.  On  gardera  ,  dans  la  falle ,  un  profond 
»  filence  ;  ou  étudiera  tout  bas;  on  aura  l'atten- 
»  tion  de  ne  point  faire  de  bruit  en  ouvrant  ou 
»  en  fermant  fon  pupitre  ;  lors  même  qu'on  aura 
»  quelque  permifîion  à  demander ,  on  le  fera  de 
»  manière  à  ne  point  diflraire  les  autres. 

»  5.  On  ne  fortira  point  de  la  clafle  fans  en 
»  avoir  obtenu  la  permifiion ,  on  expliquera  au 
»  maître  la  raifon  pour  laquelle  on  demande  à 
»  fortir.  On  reviendra  le  plutôt  poflible.  La  per- 
»  million  de  fortir  ne  fera  point  accordée  à  deux 
»>  écoliers  en  même-temps. 

»  6.  Si  un  écolier  fe  faifoit  renvoyer  de  clafle  ,' 
>>  même  pour  un  temps  ,  dès  que  le  principal  en 
»  fera  informé,  il  le  fera  punir  fuivant  fa  pru~ 
3)  dence;  mais  fi  cet  écolier  étoit  renvoyé  abfo- 
ti  lument ,  le  principal  avertiroit  fes  parens  &  fes 
7>  correfpondans,  &  après  quinze  jours  ,  fa  bourfe 
j>  feroit  déclarée  vacante  par  ledit  principal  & 
y>  les  quatre  examinateurs  ;  le  tout  fans  préjudice 
53  du  droit  de  juridiction  du  recleur  &  de  fon 
»  tribunal. 

»  7.  Les  étudians  en  philofophie  s'applique- 
j>  ront  à  bien  entendre  les  cahiers  de  leur  pro- 
»  fefieur;  ils  les  apprendront  &  fe  mettront  en 
5>  état  d'en  rendre  compte ,  foit  dans  la  clafle  , 
»  lorsqu'ils  feront  interrogés,  foit  dans  les  con- 
»  férences  qui  leur  feront  faites  chaque  jour. 

»  8.  Ils  ne  fortiront  point  pendant  ces  confé- 
5>  rencesfans  la  permiflion  du  maître,  qui  ne  Tac- 
n  cordera  que  dans  les  cas  les  plus  indifpenfables 
»  ÔC  pour  un   inflant. 

Tome    V,  E  e 
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»  9.  Depuis  la  ToiuTaint  jufqu'aux  vacances; 
*  il  fe  fera  chaque  femaine,  au  jour  marqué  par 
»  le  principal ,  un  exercice  de  philofophie ,  alter- 
»  nativement  par  les  phyficiens  &  par  les  logi- 
»  ciens.  Les  théologiens  feront  tenus  d'y  affilier 
»  &  d'y  argumenter.  On  y  invitera  les  profeffeurs 
»  de  philofophie  pour  y  préfider,  &  le  plus  de 
»  personnes  qu'il  fera  porllble. 

»  10.  Outre  ces  exercices,  il  fera  fait  chaque 
»  année  deux  examens  des  écoliers  de  chaque 
»  claffe  de  philofophie,  l'un  pendant  le  carême, 
»  &c  l'autre  à  la  fin  de  l'année  fcholaflique.  Les 
»  examinateurs  &  les  maîtres  interrogeront ,  & 
»  pourront  aufïi  faire  interroger  par  quelques 
»  étudians  en  théologie  ,  ck  même  par  des 
v  étrangers. 

»  ii.  Le  principal  &  les  examinateurs  jugeront 
»  du  fuccès  des  écoliers  ;  ils  en  feront  une  lifte , 
»  dans  laquelle  ils  feront  placés  fuivant  leur 
«  degré  de  capacité  ;  enfuite  ils  les  rafTemb1eront 
»  au  jour  dont  ils  feront  convenus ,  leur  feront 
»  îe&ure  de  ladite  lifte ,  &  donneront  à  chacun 
»  les  éloges  ou  les  avis  qu'il  aura  mérités. 

»  12.  Les  humanises  s'appliqueront  ,  avant 
»  tout,  à  travailler  le  devoir  prefcrit  par  le  pro- 
»  feffeur  ,  à  préparer  Pexplication  des  auteurs 
»  pour  la  clafîe  fuivante ,  &  à  apprendre  les  le- 
»  çons  qu'ils  doivent  y  réciter.  Les  maîtres  auront 
»  foin  que  les  copies  des  devoirs  foient  bien 
»  écrites ,  &  les  leçons  récitées  diftin&ement  & 
i>  d'une  manière  qui  faffe  comprendre  qu'on  les 
»  entend. 

»  13.  Lorfque  les  écoliers  auront  fait  mal  leur 
»  devoir ,  ou  qu'ils  l'auront  copié  fur  un  autre , 
*  les  maîtres  le  leur  feront  recommencer  ;  fi  les 
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»  copies  font  mal   écrites  ,   ou   pèchent  contre 
»  l'ortographe ,  ils  leur  en  feront  faire  d'autres. 

»  l^.  Chaque  jour,  la  dernière  heure  d'étude 
»  fera  employée  aux  répétitions  que  les  maîtres 
»  feront  à  leurs  écoliers.  Ils  auront  foin  ,  non- 
»  feulement  de  leur  faire  bien  entendre  les  auteurs 
»  qu'ils  doivent  expliquer  en  claffe ,  mais  de  les 
»  leur  faire  rendre  dans  notre  langue  d'une  ma- 
y>  nière  facile  &  correcre;  ceux  des  claffes  de 
»  grammaire  leur  feront  remarquer  l'application 
»  des  règles  qu'ils  leur  enfeignent. 

»  15.  Les  maîtres  auront  loin  de  prendre  l'avis 
»  des  profeffeurs  au  fujet  des  études  de  leurs 
»  écoliers  ,  &  fe  concerteront  avec  eux  fur  les 
»  moyens  d'affurer  &C  de  hâter  leurs  progrès.  Ils 
»  ne  permettront  les  ledures  particulières  qu'a- 
»  vec  difcernement ,  à  ceux  des  écoliers  qu'ils 
»  jugeront  capables  d'y  employer  une  partie  de 
»  leur  temps,  fans  nuire  aux  cours  ordinaires  de 
»  leurs  études.  Ils  feront  prefcrire  par  le  princi- 
»  pal ,  ou  par  le  profeffeur  ,  les  livres  que  les 
j>  écoliers  pourront  lire ,  &  ils  exigeront  qu'ils 
»  leur  remettent ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  un 
»  extrait  de  ce  qu'ils  auront  lu. 

»  16.  Dans  le  cas  ou  quelque  écolier  auroit 
7)  mérité  une  tâche  extraordinaire  ,  par  punition, 
»  il  n'aura  pas  la  liberté  d'y  travailler  pendant 
»  le  temps  deftiné  à  faire  le  devoir  ordinaire  ; 
»  ce  fera  au  maître  de  quartier  à  lui  a/ligner  un 
»  temps  convenable  peur  ce  travail. 

»  17.  De  temps  en  temps,  aux  jours  &  heures 
»  marqués  par  le  principal ,  il  te  fera  dans  chaque 
»  quartier  des  rhétoriciens,  humanifles  &  grain- 
»  mairiens ,  des  exercices  iur  les  auteurs  qui 
»  s'expliqueront  en  claife.  Les  profeffeurs  feront 

Le  i) 
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»  priés  de  vouloir  bien  y  aiïifter ,  &  l'on  y  in- 
»  vitera  des  perfonnes  capables  d'interroger  & 
»  d'exciter  l'émulation.  Ces  exercices  fe  feront 
»  depuis  le  commencement  du  mois  de  décembre, 
x>  jufqu'à  la  fin  de  mai. 

»  18.  Le  principal  présentera,  au  fécond  bu- 
»  reau  du  mois  de  mai ,  les  noms  de  ceux  qui 
»  auront  le  mieux  réufîi  dans  les  exercices  par- 
»  ticuliers  de  philofophie ,  d'humanités  &  de  gram- 
»  maire ,  &  qui  auront  d'ailleurs  le  flifFrage  de 
»  leurs  profeiîeurs  &  des  autres  maîtres  ,  afin 
»  que  le  bureau  ordonne  le  payement  des  frais 
»  néceffaires  pour  leur  faire  foutenir  des  thèfes 
»  ou  des  exercices  publics. 

»  1 9.  A  l'étude  des  belles-lettres  &  de  la  gram- 
y>  maire,  les  écoliers  joindront  celle  de  l'hiitoire 
»  &  de  la  géographie,  fur-tout  des  parties  de 
»  ces  feiences  qui  ont  un  rapport  plus  direft  aux 
»  auteurs  qu'ils  expliqueront  en  claffe.  Les  maîtres 
»  auront  foin  de  ménager  un  temps  fufîifant  pour 
i>  cette  étude ,  fur  celui  des  jours  de  dimanche , 
»  de  fêtes  &  de  congé. 

»  20.  Pendant  le  courant  du  mois  <le  juin ,  il 
»  fera  fait ,  dans  les  différens  quartiers ,  des  exer- 
»  cices  fur  la  géographie  &C  Thiftoire.  On  y  ob- . 
»  fervera  ce  qui  a  été  ci- devant  marqué,  article 
P   16 ,  pour  les  exercices. 

»  21.  A  chaque  compofition,  ceux  qui  auront 
»  obtenu  l'une  des  deux  premières  places  de  leur 
»  claffe ,  auront  foin  d'aller  préfenter  au  principal 
y>  la  lifte  des  places. 

»  22.  Tous  ceux  qui  auront  été  couronnés  à 
»  la  diftribution  générale  des  prix  de  l'univerfité , 
»  feront  préfentés  par  le  principal  au  bureau 
v  d'adminiltration  3  pour  y   recevoir  les  éloges 
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*  &  les  récompenfes  dues  à  leur  travail  6c  aux 
»  fuccès  de  leurs  études. 

»  23.  Lorfque  la  fin  de  l'étude  fonnera  ,  tous 
»  mettront  leurs  papiers  &  leurs  livres  en  ordre  , 
j>  6c  après  avoir  fait  la  prière,  ils  fe  rendront 
»  promptement ,  &  fans  bruit ,  à  l'exercice  fui- 
»  vant. 

»  24.  A  l'heure  de  la  clafle  ,  tous  defcendront 
»  dans  la  cour ,  pour  attendre  leurs  profefTeurs , 
»  ils  y  feront  fous  l'infpection  des  fous-princi- 
»  paux ,  6c  ne  pourront  en  fortir  fans  leur  per- 
»  miflion. 

»  2^.  Pendant  la  clafle  ,  ils  écouteront  leur 
»  profefleur  avec  la  plus  grande  attention ,  6c  fe 
»  conformeront  exactement  aux  règles  &  à  la 
»  difcipline  qui  doit   s'y  obferver. 

»  26.  Par  les  réglemens  6c  ufages  de  l'univer- 
»  fité ,  il  eft  défendu  à  tous  les  écoliers  ,  fans 
»  exception ,  de  fe  promener  dans  la  cour  pen- 
»  dant  la  durée  des  clafles.  Si  quelques-uns  le 
»  demandent  pendant  ce  temps,  &  que  le  pro- 
»  fefleur  juge  à  propos  de  leur  permettre  de 
x>  fortir  ,  ils  ne  pourront  refter  plus  d'un  demi- 
»  quart-d'heure  avec  les  perfonnes  qui  les  auront 
»  demandés ,  6c  ce  fera  toujours  au  parloir. 

Le  titre  onzième  donne  des  règles  de  politefTe 
6c  de  propreté. 

Le  titre  douzième  traite  du  réfectoire  &  des 
repas. 

Le  titre  treizième ,  des  récréations,  des  prome- 
nades &  des  forties. 

Et  enfin  le  titre  quatorzième  prefcrit  l'ordre 
des  exercices  de  chaque  jour. 

La  fondation  primordiale  du  Collège  de  Maître- 
Gervais  réuni  à  celui  de  Louis-le-Grand,  étoit  de 

E  e  iij 
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vingt -quatre  bourfes,  dont  fept  pour  les  étudians 
en  théologie ,  deux  pour  les  étudians  en  méde- 
cine ,  deux  appelées  bourfes  du  roi ,  une  pour  les 
étudians  en  droit ,  &  les  douze  autres  pour  les 
étudians  dans  les  humanités.  Ces  vingt- quatre 
bourfes  ont  été  affetlées  aux  habitans  des  lieux 
de  la  province  de  Normandie,  défignés  dans  la 
fondation.  Le  roi  Charles  V,  qui  avoit  augmenté 
cette  fondation ,  accepta  le  titre  de  fondateur  & 
de  collateur  de  ces  bourfes. 

Quand  la  réunion  du  Collège  de  Maître-Gervais 
fe  fit  à  celui  de  Louis-le-Grand ,  il  n'exifîoit  plus 
que  douze  des  bourfes  dont  on  vient  de  parler  ; 
mais  les  adminiftrateurs  de  ce  dernier  Collège  9 
ont,  par  une  fage  économie,  non-feulement  ac- 
quitté les  anciennes  dettes  du  premier,  &  rétabli 
les  vingt-quatre  bourfes  de  la  fondation  primi- 
tive ,  ils  font  encore  parvenus  à  fe  procurer ,  par 
leurs  épargnes,  des  fonds  fuffifans  pour  en  établir 
vingt-quatre  nouvelles. 

Dans  ces  circonftances ,  le  roi  ayant  confidéré 
qu'il  n'appartenoit  qu'à  lui ,  en  qualité  de  fonda- 
teur du  Collège  de  Maître-Gervais,  de  détermi- 
ner les  lieux  &  les  perfonnes  auxquels  dévoient 
être  afTedées  ,  tant  les  vingt  -  quatre  nouvelles 
bourfes,  que  celles  qui  pourroient  être  créées  à 
l'avenir  dans  ce  Collège  ,  fa  majefté  a  jugé  à 
propos  de  faire  participer  au  bénéfice  de  ces 
bourfes  ,  toutes  les  provinces  du  royaume ,  & 
d'accorder  à  tous  les  bourfiers  du  même  Col- 
lège, les  grâces  qui  n'avoient  été  appliquées  qu'à 
quelques-uns  d'entr'eux  :  en  conféquence,  elle  a 
donné,  le  3  fepttmbre  1778  ,  une  déclaration  qui 
contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Art.  i.  «Ordonnons  que  le  titre  de  fondation 


COLLEGE.  439 

»  du  Collège  de  Maître-Gervais  continue  d'être 
»  exécuté  ;  en  conféquence  ,  que  les  bourfes 
»  dudit  Collège  demeurent  fixées  à  vingt-quatre  ; 
»  que  douze  foient  fpécialement  affe&ées  au  dio- 
»  cèfe  de  Bayeux ,  dont  trois  ,  par  préférence  , 
»  aux  habitans  de  Vende ,  une  aux  habitans  de 
»  Saint-Germain-de-Hales  ,  une  à  ceux  de  Vora- 
»  ville;  à  l'effet -de  quoi  la  vacance  des  bourfes 
i>  affectées  auxdites  paroiffes  ,  fera  publiée  au 
»  prône  defdites  paroiffes  ,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit 
7)  par  les  lettres-patentes  du  7  feptembre  1 745*  ; 
»  que  des  douze  autres  bourfes ,  une  continue 
»  d'être  fpécialement  affe&ée  an  diocèfe  de  Cou- 
»  tances  ;  &  que  les  onze  autres  puiffent  être 
»  conférées  indiftin£tement  à  tous  les  habitans 
»  de  notre  province  de  Normandie. 

»  2.  Ordonnons  pareillement  que  les  lettres- 
»  patentes  de  Charles  V,  du  mois  d'avril  1378, 
»  foient  aufîi  exécutées;  ce  faifant^  que  le  grand- 
»  aumônier  de  France  continue ,  en  qualité  de 
»  provifeur  dudit  Collège  ,  de  nommer  aux 
»  bourfes  de  ladite  fondation. 

»  3.  Voulons  &  ordonnons  que  les  vingt-quatre 
»  nouvelles  bourfes,  qui  ont  été  créées  par  délibé- 
»  ration  du  Collège  de  Louis-le-Grand  ,  du  5 
»  décembre  1777  9  homologuée  par  arrêt  de 
»  notre  cour  de  parlement  ,  du  18  du  même 
»  mois,  ainfi  que  celles  qui  pourroient  être  créées 
»  par  la  fuite ,  foient  également  à  la  nomination 
»  de  notre  grand-aumônier ,  qui  pourra  en  pour- 
»  voir  tels  de  nos  fujets  qu'il  jugera  à  propos, 
»  &  ce  en  quelque  lieu  de  notre  royaume  que 
y>  les  jeunes  gens  foient  nés ,  pourvu  qu'ils  aient 
»  d'ailleurs  l'âge  &c  la  capacité  pour  ce  requis. 

#  ^..  Voulons  que }   de$   vingt- quatre  bourfcç 
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»  nouvellement  établies,  il  y  en  ait  moitié  af- 

»  fe&ée  à  la  noblefle  de  notre  royaume  ,  &  que 

»  toutes  celles  qui  pourroient  être  établies   par 

7>  la  fuite  foient   pareillement  affectées  à   ladite 

»  nobleffe  :  voulons  que  ceux  qui  feront  pour- 

»  vus  defdites   bourfes  nobles,   foient  tenus  de 

»  faire    des   preuves  pareilles  à  celles  qui  font 

»  prefcrites ,  pour  être  admis  à  notre  école  royale 

»  militaire ,  fans  cependant  que   notre  grand-au- 

:»'  mônier  foit  aftreint  à  fuivre  Tordre  des  clafles 

»  établies  pour  notredite  école  royale  militaire, 

»  par  Tédit  de  janvier  ijfi. 

»  $.  Dans  le  cas  où  la  diminution  des  revenus 

y>  obligeront  de  fufpendre  quelques-unes  defdites 

»  bourfes ,  la  fufpenfion  ne  pourra  être  faite  que 

»  dans  la  forme  prefcrite  par  les  lettres- patentes 

»  du  n  novembre  1763,  &  autres  réglemens  fur 

»  ce  depuis  intervenus,    &  elle  portera  d'abord 

y>  fur  les  bourfes  étant  à  la  nomination  libre  de 

»  notredit  grand-aumônier ,  &  premièrement  fur 

»  celles   qui   ne    font  pas  affectées  par   l'article 

y>  précédent  à  la  nobleffe  de  notre  royaume. 

»  6.  Les  bourfiers  qui  fe  difpoferont  à  étudier 

»  dans  une  des  trois  facultés  fupérieures ,  feront 

»  obligés  de  juitifïer  de  leurs  titres  de  maîtres- 

»  ès-arts  dans  Funiverfité  de  Paris  ,  &  ils  feront 

»  tous  tenus  de  réfider  dans  le  Collège  de  Louis- 

»  le-Grand,  fans  pouvoir  s'en  abfenter,  qu'ainû* 

*  &  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  du  titre  3 
»  du  règlement  attaché  fous   le    contre-fcel  des 

*  lettres-patentes  du  20  août  1 767. 

»  7.  Aucun  bourfier  ne  pourra  être  nommé  à 
>  une  bourfe  dudit  Collège  pour  étudier  dans  la 

*  faculté  des  arts,  qu'il  n'ait  au  moins  neuf  ans 
»  commencés  ,   6c  qu'il  ne  foit  en  état  d'entrer 
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»  en  la  clafîe  de  fixième ,  &  d'en  fuivre  les 
-»  exercices. 

»  8.  Aucun  bourfier  ne  fera  reçu  pour  la  clafTe  de 
»  fixième  après  quatorze  ans  ,  de  cinquième  après 
»  quinze  ans ,  de  quatrième  après  feize  ans ,  de  troi- 
»  fième  après  dix-fept  ans  ,  de  féconde  après  dix- 
»  huit  ans ,  &  de  rhétorique  après  dix -neuf  ans ,  le 
»  tout  révolu  ;  & ,  pour  connoître  fi  lefdits  bour- 
»  fiers  n'ont  pas  pafïé  le  temps  prefcrit  par  lefdits 
»  articles  ,  leur  extrait  baptiftaire  fera  rapproché 
»  de  leurs  lettres  de  nomination  :  voulons  cependant 
»  que  les  parens  de  Chrétien  Gervais  ,  fondateur , 
»  &  les  jeunes  gens  qui  auront  mérité  les  prix  de 
»  l'uni  verfité,  loient  reçus  fans  faire  attention  à 
*>  leur  âge  ,  de  même  que  ceux  que ,  pour  des  rai- 
»  fons  particulières ,  nous  jugerons  à-propos  d'en 
»  difpenfer. 

»  9.  Tous  les  bourfiers  qui  feront  reçus  après 
»  quatorze  ans  révolus ,  feront  tenus  d'apporter , 
»  outre  les  pièces  néceffaires ,  un  certificat  de  vie 
»  &  de  mœurs  de  ceux  fous  lefquels  ils  auront 
7)  commencé  leurs  études. 

?»  1  o.  Tous  lefdits  bourfiers ,  tant  ceux  a£hiel- 
»  lement  exiftans  dans  ledit  Collège  de  Maître- 
»  Gervais ,  que  ceux  qui  feront  nommés  par  la 
»  fuite  ,  auront ,  après  leur  philofophie  ,  la  liberté 
»  d'étudier  dans  celle  des  trois  facultés  fupérieures 
»  qu'ils  voudront  choifir  ,  &  ce  pour  y  obtenir 
»  le  degré  de  licencié  feulement;  lequel  degré, 
»  ainfi  que  celui  de  bachelier ,  ils  feront  tenus  de 
»  prendre  dans  le  temps  pour  ce  prefcrit  par  les 
»  ftatuts  de  chaque  faculté  ;  & ,  faute  de  ce ,  6c 
»  ledit  temps  paiTé  ,  leurs  bourfes  feront  de  droit 
»  vacantes.  Voulons  qu'il  foit  accordé  aux  bourfiers 
»  qui  auront  été  reçus  licenciés  dans  une  des  facul- 
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»  tés  fupérieures ,  une  gratification  de  quatre  cents 
»  livres,  qui  leur  fera  payée,  fur  leurs  fimples 
»  quittances  ,  par  le  grand- maître  temporel  du 
»  Collège  de  Louis-le-Grand  6c  Collèges  réunis , 
»  en  justifiant  audit  grand-maître  temporel  de  leurs 
»  lettres  de  licence. 

»  ii.  Ceux  defdits  bourfiers  qui  fe  deftineront 
»  à  concourir ,  pour  être  agrégés  dans  la  faculté 
»  des  arts  ,  jouiront  de  leurs  bourfes  un  an  après 
»  le  terme  fixé  par  l'article  précédent ,  en  décla- 
»  rant  par  écrit  au  principal  ,  dans  la  première 
»  femaine  de  carême  de  leur  dernière  année  d'é- 
»  tude  ,  qu'ils  entendent  concourir  pour  être  agré- 
»  gés  ;  de  laquelle  déclaration  ledit  principal  don- 
»  neraconnoiffance  aux  adminiflrateurs  au  premier 
»  bureau  fuivant. 

»  il.  Les  bourfiers  ne  pourront  être  reçus 
»  dans  ledit  Collège  ,  que  depuis  le  iy  feptem- 
»  bre  de  chaque  année ,  jufqu'au  premier  novem- 
»  bre  inclufi vement ,  &  pendant  la  quinzaine  de 
»  pâques  ;  ceux  qui  auront  négligé  de  s'y  préfenter 
»  à  ces  deux  époques  ,  perdront ,  pour  cette  année 
»  feulement,  les  fruits  de  leur  bourfe ,  qui  refte- 
»  ront  dans  la  caifTe  dudit  Collège  de  Maître- 
»  Gervais. 

»  13.  Voulons  que  ceux  des  bourfiers  qui  , 
»  avant  d'être  promus  aux  ordres  facrés ,  fe  trou- 
»  veroient  dans  la  néeefîité  de  fe  rendre  dans 
»  un  féminaire  ,  puifient  continuer  de  jouir  de 
»  leurs  bourfes,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  s'ab- 
»  fenter  dudit  Collège  que  dans  l'intervalle  du 
»  baccalauréat  à  la  licence  ;  comme  aufîi  de  fe 
»  retirer  dans  celui  des  féminaires  de  Paris ,  qui 
»  leur  fera  indiqué  par  leur  évêque;  &C  enfin, 
»  de  fubir,  pendant  le  féjour  au  féminaire,  les 
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»  examens  préalables  à  la  licence  ;  & ,  faute  par 
»  eux  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du  préfent 
»  article ,  leurs  bourfes  feront  vacantes. 

»  14.  Ordonnons  qu'après  .l'arrêté  des  comptes 
»  de  l'année  claflique ,  qui  a  commencé  au  pre- 
»  mier  octobre  1777,  ledit  Collège  de  Maître- 
»  Gervais  foit  tenu  de  payer,  pour  fa  contribu- 
»  tion  aux  dépenfes  communes  du  Collège  de 
»  Louis-le-Grand ,  le  dixième  de  fes  revenus , 
»  dont  la  fixation  fera  faite  (fi  fait  n'a  été)  par 
»  délibération  du  bureau  d'adminiûration  du  dit 
»  Collège  de  Louis-le-Grand,  laquelle  fera  homo- 
y>  loguée  fur  la  requête  de  notre  procureur-géné- 
»  rai  ;  fauf  à  être  ladite  fixation  augmentée  ou 
»  diminuée,  fuivant  les  circonftances ,  par  nou- 
»  velle  délibération  dudit  bureau. 

;>  i<;.  Voulons  au  furplus  que  les  lettres-pa- 
»  tentes  du  20  août  1767,  &  le  règlement  attaché 
»  fous  le  contre-fcel  defdites  lettres,  foient  exé- 
»  cutés  en  ce  qui  n'efl:  pas  contraire  à  ces  préfentes. 
»  Si  donnons  en  mandement,  &c». 

Des  lettres- patentes  du  ip  mars  1780,  enregis- 
trées au  parlement  le  28  avril  fuivant,  ont  or- 
donné ,  pour  faciliter  la  geflion  du  grand-maître 
temporel  du  Collège  de  Louis-le-Grand ,  que  la 
place  de  fon  contrôleur ,  fupprimée  par  l'article  2. 
des  lettres-patentes  du  zo  août  1767 ,  feroit  ré- 
tablie ,  aux  honoraires  de  1 200  livres ,  &.  qu'il 
feroit  afligné  un  logement  au  contrôleur  dans  le 
Collège ,  à  la  charge  toutefois  qu'il  ne  pourroit 
prétendre  avoir  féance  au  bureau  ,  où  il  aiïifteroit 
feulement  quand  il  y  feroit  appelé,  mais  fans  y 
avoir  voix. 

COLLERAGE  &  COLLETAGE.  Ragueau  dit 
qu'il  efl  qucftion  d'un  droit  de  tirage  &  de  Col- 
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terage  pour  le  vin,  au  livre  de  l'échevinage  de 
Paris  y  chap.  4;  &Z  que  Monftrelet  nomme  Colle- 
tage  y  les  tailles,  aides  &  fubfides  qu'on  lève  fur 
le  peuple. 

Voye^_ ,  pour  ce  dernier  mot ,  le  gloffaire  de  Du- 
cange^  au  mot  colle&io  fous  collecla  1.  (G,  D. C.  ) 

COLOMBIER.  Page  1 19  ,  aprïs  la  onzième  ligne  y 
ajoute^  : 

Par  un  autre  arrêt  du  15*  janvier  1780,  rendu 
contre  le  prieur  de  Commercy ,  la  même  cour 
a  jugé  que ,  pour  opérer  la  réduction  d'un  Co- 
lombier au  nombre  de  boulins  permis  par  les 
réglemens ,  il  ne  fuffifoit  pas  de  boucher  l'excé- 
dent de  ce  nombre  avec  du  mortier  ou  des  pierres 
liées  avec  du  mortier,  mais  qu'elle  devoit  fe 
faire  par  la  deftru&ion  &  démolition  des  boulins 
qui  étoient  de  trop. 

Colonel  général  de  l'Infanterie  Tage 
144,  ajoute^  à  la  féconde  ligne  ,  en  fupprimant  le 
point  : 

Jufqu'en  17S0,  que  par  une  ordonnance  du  5 
avril ,  elle  a  été  créée  de  nouveau  en  faveur  de 
M.  le  prince  de  Condé  (1). 


(  1  )    Voici  cette  ordonnance  • 

Sa  majefté  voulant  donner  à  M.  le  prince  de  Condé, 
une  marque  de  Ton  eftime  particulière,  &  de  lajuftice 
qu'elle  rend  à  fes  fervices ,  à  fa  valeur ,  à  fes  talens  & 
à  fes  a&ions  à  la  guerre  ,  elle  a  créé  &  établi  en  fa 
faveur  ,  par  la  préfçnte  ordonnance  ,  la  place  de  colo- 
nel général  de  fon  infanterie  françoife  &  étrangère , 
fans  rien  innover  à  la  charge  &  à  l'autorité  du  colonel 
général  des  fuifTes  &  grifons  entretenus  à  fon  fervice  , 
tn  conféquence  ,  elle  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  ï.  Sa  majefté  crée  &z  établit  en  faveur  de  M. 
le   prince    de  Condé,   ia  place    de  colonel   général  de 


COLONEL.  44; 

Par  une   autre  ordonnance  du  lendemain ,  îe 
roi  a  fait  un  règlement  qui  contient  les  difpofi- 


fon  infanterie  françoife  &  étrangère;  &  veut  que-vdu 
jour  de  la  publication  de  la  préfente  ordonnance,  il 
en  jouiffe  avec  tous  les  droits  ,  fondions ,  honneurs 
&  prérogatives  expliqués  ci-après. 

2.  Tous  les  régimens  d'infanterie  françaife  &  étran- 
gère étant  actuellement ,  ou  qui  feront  par  la  fuite  à  la 
folde  de  fa  Majellé,  feront  tenus  de  reconnoîtfe  doré- 
navant M.  le  prince  de  Condé  ,  en  fa  qualité  de  Colonel 
général ,  &  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  préfcrira 
pour  le  fervice  de  fa  majellé. 

3.  L'intention  de  fa  majefté  eft  que  le  premier  régi- 
ment de  fon  infanterie ,  quitte  le  nom  de  Picardie  ,  & 
prenne  celui  de  Colonel  général  de  V infanterie  françoije  & 
étrangère  ,  que  celui  de  Provence  quitte  aulïï  fon  nom  , 
&  prenne  celui  de  Picardie  ,  fans  rien  changer  à  l'uni- 
forme ,  ni  à  la  compoHticn  acluelle  de  ces  deux  corps. 

les  ordres  ,  commifïions  ,  lettres  &  brevets  ,  pour 
remplir  les  charges  qui  viendront  à  y  vaquer  ,  feront 
expédiés  fous  les  noms  de  Colonel  général  &  de  Pi- 
cardie. 

Les  tambours  du  régiment  Colonel  général,  porte- 
ront l'habit  affeélé  à  la  livrée  du  Colonel  général  de  l'in- 
fanterie françoife  &  étrangère ,  &  fe  conformeront  au 
furplus  à  ce  qui  eft  préferit  par  l'article  4  du  chapitre 
premier  du  règlement  concernant  l'habillement  &  l'é- 
quipement des  troupes,  du  21  février  1779. 

4.  Veut  fa  majellé  que  M.  le  prince  de  Condé  tra- 
vaille feul  &  directement  avec  elle  ,  fur  la  nomination 
aux  emplois,  les  grâces,  &  généralement  tout  ce  qui 
pourra  concerner  le  feul  régiment  Colonel  général  de 
ion  infanterie;  dérogeant  fa  majefté.à  l'égard  des  autres 
régimens  d'infanterie  françoife  &  étrangère,  à  ce  qui 
avoit  e/é  preferit  par  l'ordonnance  du  30  mai  1721, 
portant  règlement  fur  les  droits  &  prérogatives  du  Co- 
lonel général  de  l'infanterie  françoife  &  étrangère. 

5.  Les  Colonels  -  commandans  ,  Colonels-lieutenans- 
commandaus  6c  Colonels  en  fécond  de  tous  les  régimens 
d'infanterie  françoife  &  étrangère,   à  la  folde  du  roi, 
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tions  fuîvantes,  fur  les  droits  &  prérogatives  de 
la  même  place  : 

«  Art.  i  .  Sa  maj-efté  crée  une  place  de  fecré- 


prendront,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  !a  préfente 
ordonnance,  la  qualité  de  meftre  de-camp-commandant , 
de  meftre-de-camp-lieutenant  commandant  &  de  meftre- 
de-camp  en  fécond  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  chan- 
gement, ils  foient  tenus  de  prendre  une  nouvelle  com- 
million  de  fa  majefté. 

6.  Les  officiers  qui  compoferont  à  l'avenir  les  régi- 
mens  d'infanterie  françoife  &  étrangère,  feront  tenus 
de  prendre  l'attache  du  Colonel  général  ;  veut  cepen- 
dant bien  fa  majefté  en  difpenfer  les  officiers  actuelle- 
ment en  activité. 

7.  Défend  fa  majefté  à  tous  meftres  -  de  -  camp  -  com- 
xnandans  ,  meftres  -  de  -  camp  -  lieutenans-commandans , 
meftres -de-camp  en  fécond,  ou  autres  commandans  de 
troupes  d'infanterie  françoife  &  étrangère,  d'y  recevoir 
aucun  officier  qui  ne  fera  pas  pourvu  de  l'attache  du  Co- 
lonel général,  lorfque  le  régiment  fe  trouvera  dans  le 
royaume ,  ou  deux  mois  après  fon  retour,  lorfqu'il  fe 
trouvera  éloigné. 

8.  L'intention  de  fa  majefté  eft  de  ne  pas  comprendre 
dans  les  difpofitions  de  la  préfente  ordonnance ,  le  ré- 
giment de  fes  gardes -françoifes  ,  fon  régiment  d'infan- 
terie, le  corps  royal  de  l'artillerie,  celui  du  génie, 
ni  les  régimens  fuiiles  &  grifons. 

lorfque  le  régiment  des  gardes- françoifes  &  celui  de 
fa  majefté  fe  trouveront  ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  l'ar- 
mée ou  dans  des  places  ,  ils  feront  fubordonnés  au  Co- 
lonel général  de  l'infanterie  françoife  &  étrangère,  s'il 
y  eft  en  perfonne. 

10.  Toutes  les  fois  que  le  Colonel  général  de  l'in- 
fanterie françoife  &  étrangère  ,  fe  trouvera  dans»,  les  ar- 
mées ,  dans  les  places  &  dans  les  lieux  où  il  y  aura  de 
l'infanterie ,  chaque  régiment  lui  fournira  tour-à-tour 
pour  fa  garde,  fon  premier  bataillon  avec  le  drapeau 
blanc  ,  commandé  par  le  meftre-de-camp-commandant 
ou  meltre-deçamp-lieutenant-commandant ,  &   le  lieu- 
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s  taire   général    de    fon    infanterie  françoife  & 
»  étrangère,  ôc  le  fujet  défigné  pour  la  remplir, 


tenant- colonel  ;  &  fi  ledit  Colonel  général  ne  juge  pas 
à  propos  de  conferver  ce  bataillon  entier  auprès  de  lui , 
il  pourra  n'en  réferver  que  cent  hommes  ,  commandés 
par  un  capitaine-commandant,  un  capitaine  en  fécond, 
un  premier  lieutenant,  un  lieutenant  en  fécond,  8c 
deux  fous-lieutenans. 

11.  vSi  le  régiment  des  gardes  françoifes  ou  celui  d'in- 
fanterie de  fa  majefté  ,  fe  trouvoit  feul  dans  le  lieu  oh 
feroit  le  Colonel  général  de  l'infanterie  françoife  &  é- 
trangère  ,  lefdits  régimens  fourniroient  pour  fa  garde; 
favoir  ,  pour  le  régiment  des  gardes  -  françoifes  ,  cin- 
quante hommes,  commandés  par  un  lieutenant ,  un  fous- 
lieutenant  &  un  enfeigne  ;  &  pour  le  régiment  de  fa 
majefté  ,  le  même  nombre  d'hommes  commandés  par  un 
capitaine  -commandant  ,  un  lieutenant  en  premier  &  un 
fous-lieutenant,  avec  un  drapeau  de  couleur.  Veut  fa 
majefté,  que  leldites  gardes  ceifent  d'avoir  lieu  &  foient 
remplacées  f  ur  le  champ  ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent ,  s'il  arrive  dans  le  même  endroit  un  régiment 
d'infanterie  françoife  ou   étrangère. 

12.  Le  Colonel  général  de  l'infanterie  fr?nçoife  &  é- 
trangère,  jouira  dans  les  armées  &  dans  le  royaume, 
de  tous  les  droits  ,  honneurs  &  prérogatives  dont  jouif- 
fent  les  Colonels  généraux  de  la  cavalerie ,  des  hunards 
&    des  dragons. 

13.  Veut  fa  majefté  que  les  officiers  généraux  qu'elle 
jugera  à  propos  de  charger  de  l'infpeclion  de  (es  troupes, 
n'aient  à  rendre  compte  de  leurs  opérations  qu'au  fecré- 
taire  d'état  de  la  guerre ,  &  que  les  chefs  des  régimens 
d'infanterie  continuent  ,  ainfi  que  lefdits  officiers  géné- 
raux ,  de  s'adreiîer  à  lui  feul  comme-ci  devant,  pour 
tout  ce  qui  intéreflera   les  corps  qu'ils  commandent. 

14.  Les  régimens  d'infanterie  françoife  ôc  étrangère, 
continueront  de  fe  conformer  à  l'ordonnance  du  15  mars 
1776,  qui  les  concerne,  particulièrem  nt  à  celle  du  même 

jour  ,  portant  règlement  fur  l'admimitration  des  corps 
de  fes  différentes  armées,  &  à  toutes  celles  qui  leur 
-font  relatives. 
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a  fera  préfenté  à  fa  majeflé  par  le  Colonel  gé- 
»  néral. 

»  2.  Le  fecrétaire  général  prêtera  ferment  entre 
*>  les  mains  du  Colonel  général;  il  jouira  de 
y>  douze  cents  livres  d'appointemens ,  &  de  tous 
»  les  droits  attribués  à  celui  qui  efl  pourvu  de  la 
»  place  de  fecrétaire  général  de  la  cavalerie. 

»  3.  Veut  fa  majeflé  qu'il  foit  attaché  à  fon 
»  infanterie  françoife  &:  étrangère ,  une  prévôté, 
»  telle  qu'elle  eu  établie  pour  fa  cavalerie  légère  ; 
a  que  les  fujets  qui  la  compoferont  foient  à  la 
»  nomination  du  Colonel  général  de  fon  infan- 
»  terie ,  &  qu'ils  jouifTent ,  du  jour  que  leurs 
t>  commifîions  ou  brevets  auront  été  expédiés  , 
»  des  mêmes  droits,  prérogatives  &  appointe- 
x>  mens  attribués  à  ceux  de  la  cavalerie, 

»  4.  L'intention  de  fa  majeflé  efl  que  la  com- 
»  pagnie  à  laquelle  efl  attaché  le  drapeau  blanc 
r>  dans  le  régiment  du  Colonel  général  de  l'in- 
s  terie  françoife  &  étrangère ,  porte  à  l'avenir 
»  le  nom  de  compagnie  générale. ,  6c  conferve  dans 


Mandant  fa  majeflé  à  M.  le  prince  de  Condé, colo- 
nel général  de  l'infanterie  françoife  &  étrangère,  détenir 
la  rr.ain  à  l'exécution  de  la  préfenté  ordonnance. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  officiers  généraux, 
ayant  commandement  fur  fes  troupes;  aux  gouverneurs 
&  lieutenans  généraux  en  fes  provinces,  aux  gouver- 
neurs &  commandans  de  fes  villes  &  places  ,  aux 
meflres-de-camp  de  fes  régimens  d'infanterie  françoife 
&  étrangère,  aux  intendans  en  fefdites  provinces  &  fur 
fes  frontières,  aux  commirTaires  des  guerres,  &  à  tous 
autres  fes  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance. 

Fait  à  Verfailles.  &c. 

*  le 
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»  le  bataillon ,  la  place  qui  lui  eft  afTignée  par 
»  l'ordre  de  bataille  :  elle  continuera  d'ère  com- 
»  mandée  par  le  même  nombre  d'officiers  y  à 
»  l'exception  du  porte-drapeau ,  qui  fera  remplacé 
»  par  un  officier ,  fous  le  titré  d'enfeigne  de  la 
7>  compagnie  générale  ,  auquel  fa  majefté  accorde 
»  douze  cents  livres  d'appointemens  par  an. 

b  5.  Le  porte-drapeau  qui,  par  l'article  pré- 
7>  cèdent,  fe  trouvera  réformé,  continuera  de 
»  jouir  de  fes  appointemens  à  la  fuite  du  régi- 
»  ment  Colonel  général,  jufqu'à  ce  qu'il  puifte 
n  être  remplacé  à  la  première  fous-lieutenance 
»  qui  viendra  à  vaquer  audit  régiment. 

»  6.  La  place  d'enfeigne  de  la  compagnie  gé- 
»  nérale ,  ne  pourra  être  remplie  que  par  un 
»  officier  qui  aura  précédemment  fervi  dans  l'in- 
y>  fanterie  françoife  ou  étrangère ,  le  nombre  d'an- 
»  nées  prefcrit  par  les  ordonnances ,  pour  pou- 
»  voir  devenir  capitaine. 

»  L'intention  de  fa  majefté  cft  que  cette  place, 

»  par  une  diftin&ion  particulière,  donne  le  rang 

»  de  capitaine  à  celui  qui  en  fera  pourvu;  qu'il 

»  prenne  rang ,  du  jour  de  fa  nomination ,  parmi 

»  les  capitaines  en  fécond  du  régiment  du  Co- 

»  lonel  général,  &  pafle  à  fon  tour  au  comman- 

»  dément    d'une    compagnie  ,    s'il  la    préfère  à 

»  l'enfeigne  de  la  compagnie  générale  :  tant  que 

»  cet    officier  fera   attaché   à   ladite   compagnie 

»  générale,  il  ne  fera  obligé,  en  temps  de  paix, 

»  qu'à  quatre  mois  de  fervice  par  chaque  année. 

•»  7.  Veut  fa  majefté  que  les  congés  particu- 

»  liers ,  dont  les   offic'ers  du  régiment   Colonel 

»  général   pourroient  avoir  befoin  ,  foient  à   la 

»  cifpofition  du  Colonel   général ,  qui  fera  tenu 

»  de  fe  conformer  7  pour  les  fémeftrcs ,  à  ce  qui 

Tom.  F.  F  f 
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»  eft  établi  par  l'ordonnance,  ou  aux  difpofitions 
55  qui  feront  prefc rites  à  l'avenir  pour  cet  objet; 
»  &  les  commifTaircs  des  guerres  en  feront  men- 
»  tion  fur  leurs  revues  ,  dès  qu'ils  leur  feront 
»  préfentés  fignés  du  Colonel  général. 

»  8.  L'intention  de  fa  majelté  eft  que  le  Co- 
»  lonel  général  de  fon  infanterie  françoife  & 
»  étrangère,  ait  le  droit  de  tranfmettre  au  meftre- 
yy  de-camp-lieutenant-commandant  dudit  régiment 
»  Colonel  général  de  l'infanterie,  le  pouvoir  de 
»  l'infpecVion  particulière  de  ce  corps,  dont  il 
7>  rendra  compte  directement  au  Colonel  général, 

»  9.  Sa  majefté  voulant  accorder  au  régiment 
»  Colonel  général  de  fon  infanterie  françoife  & 
»  étrangère,  une  diftin&ion  particulière,  &  pro- 
»  curer  en  même-temps  à  la  noblefTe  de  fon 
»  royaume  des  facilités  pour  entrer  à  fon  fer- 
*  vice;  fon  intention  eft.  que,  dans  chaque  com- 
»  pagnie  de  fufiliers  ,  il  foit  admis  deux  fous- 
»  lieutenans  furnuméraires  fans  appointemens, 
»  auxquels  il  fera  feulement  fourni  le  logement  à 
»  la  garnifon,  &  l'étape  en  route. 

»  10.  Veut  au  furplus  fa  majelté,  que  le  ré- 
»  giment  du  Colonel  général  de  fon  infanterie 
»  françoife  &  étrangère ,  fe  conforme  aux  ordon- 
»  nances  &c  rcglemens  concernant  l'infanterie 
»  françoife,  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire 
»  à  la  préfente  ». 

Colonel  général  des  hussards.  Ceftle titre 
d'un  officier  qui  commande  a  tous  les  nullards. 

La  charge  de  Colonel  général  des  hufîards  a  été 
créée  par  une  ordonnance  du  12  novembre  1778, 
en  faveur  de  M,  le  duc  de  Chartres. 

Le  corps  des  huffards  prend  rang  immédiate- 
ment après  la  cavalerie ,  &  avant  les  dragons. 
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Les  officiers  de  huffards  font  tenus  de  prendre 
Tattache  du  Colonel  général  des  hufTards ,  de  la 
même  manière  que  nous  avons  dit  que  cela  fe  pra- 
tiquoit  dans  la  cavalerie ,  à  l'égard  du  Colonel 
général  de  ce  corps. 

Le  Colonel  général  des  hufTards  a  d'ailleurs  dans 
ïon  corps ,  les  mêmes  prérogatives  que  le  Colo- 
nel général  de  la  cavalerie  a  dans  le  fien. 

COLONIA.  L'article  2  de  la  rubrique  depenas 
du  for  de  Béarn  ,  nomme  ainfi  des  dom mages  in- 
térêts ;  peut-être  doit-on  y  lire  Calonia  ou  C^ 
lumma.  Voyez  le  Gloffaire  de  Ducange,  fous  ce 
dernier  mot.  (  G,  D.  C.  ) 

COMBAT  DE  FiEF.  Page  219  ,  après  la  troi- 
films,  ligne  ,  ajoute^  : 

Il  faut  néanmoins,  pour  obtenir  la  main-levée  de 
la  faille  féodale  ,  que  le  vaffal  conligne  les  droits  pé- 
cuniaires dans  ce  cas  là-même.  Voye^  M.  le  Camus 
far  C  article  60  de  la  coutume  de  Paris  ,  Bacquet ,  du 
droit  £  amorti jjcmcnt ,  chap.  59 ,  N°.  9  ,  &  Af.  Hen  - 
rion  de,  Panfey  ,  dans  le  dictionnaire  de  ju.<  if  prudente 
de  V encyclopédie  ,  au  mot  Combat  de  fief. 

La  confignation  exigée  par  l'article  60  de  la  cou- 
tume de  Paris,  doit-elle  avoir  lieu,  tant  pour  les 
anciens  droits  prétendus  par  lesfeigneurs  ,  que  pour 
ceux  de  la  mutation  qui  a  mis  le  fief  dans  la  main 
du  vaffal ,  ou  fuffit-il  que  le  vaffal  fe  foumette  de 
payer  les  anciens  droits  ,  quand  le  procès  fera  jugé. 

Duplcffis ,  Auzanet  &  M.  le  Camus  font  de  cette 
dernière  opinion.  Ferriere  dit  que  le  vaffal  doit  de 
plus  les  droits  dûs  pour  la  mutation  de  fon  auteur , 
&  il  paroît  être  aufîi  de  l'avis  de  Brodeau. Cette  ques- 
tion doit  fe  décider  fur  les  mêmes  principes  que  celle 
de  l'avoir  fi  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  Combat  de  fief, 
la  faifie  féodale  peutfe  faire,  jufqu'à  ce  que  tous  les 

Ff  i; 
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droits ,  tant  de  la  dernière  mutation ,  que  des  muta- 
tions antérieures  ,  ayent  été  payés  au  feigneur.  La 
faifie  féodale  paroît  peu  favorable  dans  ce  cas ,  & 
l'on  peut  dire  que  c'eft  la  faute  du  feigneur  de  n'avoir 
pas  mieux  veiHéaux  mutations  qui  arrivoient  dans 
le  fief  du  vafTal.  Voye^aufurplus  le  §.  i  de  P  article 

SAISIE    FEODALE. 

Lorfque  dans  le  Combatde  fief  chaque  feigneur 
produit  des  titres  en  fa  faveur  ,  auquel  des  deux  la 
mouvance  doit-elle  être  attribuée  ?  Eft-ce  à  celui  qui 
rapporte  les  plus  anciens  titres  ,  ou  à  celui  qui  a  les 
plus  récens.  Si  le  vafTal  a  reconnu  dans  les  derniers 
tems  les  deux feigneurs,  celui  d'entr'euxquirappor- 
tera  les  plus  ancien  >  titres,  doit  être  maintenu  dans 
la  pcfïliTicn  de  la  dire&e.  Mais  fi  le  feigneur  qui  a 
les  titres  les  plus  récens ,  a  éfé  reconnu  feul  pendant 
le  tems  nécefTaire  pour  opérer  la  prefeription  ,  la 
mouvance  lui  doit  être  inconteftablement  adjugée. 

Les  plus  vieux  titres,  dit  Loifel ,  ne  font  pas  les 
meilleurs.  Injïitutes  coutumihes ,  liv.  5  ,  tir.  5  ,  §.  7. 

»  La raifon  elt,  dit  Lauriere  fur  cette  règle,  qu'ils 

»  font  fouvent  de  nulle  valeur  ,  parce  qu'ils   font 

»  preferits.  Il  y  a  quelques  années  que  dans  un  Com- 

y>  bat  de  fief,  entre  des  perfonnes  qualifiées ,  lecon- 

»  feil  d'une  des  parties  eut  la  témérité  d'avancer 

»  comme  un  principe  certain  ,  qu'en  matière  féo- 

a  dale  les  plus  anciens  titres  étoient  les  meilleurs  : 

»  ce  qureft  entièrement  faux  ;  ainfi  il  faut  tenir  que 

»  les  anciens  titres  ne  font  bons  que  quand  ils  font 

»  foutenus  par  une  pofTtfîion  continuelle.  Voye^ 

»  la  fiction  X  de  l'article  MOUVANCE. 

COMBE  ou  CUMBE.Cemottrès-commundans 
les  titres  de  nos  provinces  méridionales,  défigne  une 
vallée  ,  ou  même  le  penchant  d'un  coteau.  Voye^ 
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le  glojfaired^  du  Cange  au  mot  Cumba  ,  &  les  ori- 
gines de  Minage,  Ce  dernier  auteur  dit  que  Combe, 
lignifie  vallée  ou  grotte.  Mais  il  ne  donne  point 
d'exemple  de  cette  dernière  acception  (  G.  D.  C.  ). 

COMBRE.  Il  en  eft  fait  mention  dans  le  grand 
coutumicr  ,  liv.  I,  chap.  5 ,  en  parlant  des  engins 
à  pêcher. 

»  Combre ,  ramées  ou  fagots  de  bois,  y  efl-il 
»  dit,  font  défendus  faire  en  tout  tem  s  en  rivière. 

Dom  Carpentier  dit  que  c'efl  une  pêcherie  faite 
de  pieux  fichés  dans  une  rivière  ,  pour  y  étendre 
des  filets  ,  &  prendre  du  poiflon.  (  G.  D.  C.  ) 

COMxVlAND.  Page  219,  après  la  ligne  2\  , 
ajoute^  : 

Quoique  dans  les  coutumes  de  nantiflement,  il 
foitde  règle  qu'entre  deux  acheteurs  d'un  même  hé- 
ritage, celui  qui  a  pris  faifine  le  premier  doit  ob- 
tenir la  préférence  fur  l'autre  ,  quand  même  il  n'au- 
roit  acheté  qu'après  lui ,  il  n'en  eflpas  de  même  en 
fait  de  déclaration  de  Command, 

La  différence  naît  de  ce  que  le  propriétaire  ne 
cède  par  le  contrat  que  fon  droit  à  la  choie  9jus  ad 
rem  ,  &  qu'il  retient  le  droit  dans  îachofe/«^  in  re9 
jufqu'à  ce  que  le  contrat  foit  revêtu  des  formalités 
du  nantifTement  ;  au  lieu  que  celui  qui  a  acheté  pour 
lui  ou  fon  Command  ,  aufTi-tôt  qu'il  a  fait  la  décla- 
ration de  ce  Command,  n'a  plus  de  droit  ni  à  la 
chofe ,  ni  au  contrat ,  puifqu'il  eft  cenfé  avoir 
acheté  pour  le  Command  qu'il  déclare  ,  que  dès- 
lors  il  n'a  plus  rien  à  céder  ,  6t  que  ,  quelque  dé- 
claration au'il  fafTe  enfuite  ,  elle  eft  fans  effet ,  par 
le  défaut  de  pouvoir  de  la  part. 

Il  en  a  été  ainfi  jugé  dans  l'efpèce  fuivante  :  la 
veuve  Vencraimerfel  a  voit  acheté  un  moulin  &  un 
héritage  adjacent,  pour  elle,  ou  pour  le  Command 

Ff  iij 
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qu'elle  dénommèrent;  elle  avoit  enfuite  donné  pro- 
curation au  nommé  Guefquieres ,  pour  dénommer' 
ce  Command  ,  &  il  en  avoit  fait  fa  déclaration  dans 
laperfonne  du  fieur  Grimaupont,  Bourguemenrede 
Bous-becque.  Peu  de  tems  après  la  veuve  Vencrai- 
merfel  avoit  aufîl  nommé  pour  Command  un  cer- 
tain Vandammes  ,  du  village  de  Wambrechies ,  qui 
avoit  pris  faifine  fur  le  contrat  d'achat,  avant  le 
lieur  Grimaupont.  Procès  entreles  deuxCommands, 
pour  favoir  qui  des  deux  demeurera  propriétaire  du 
bien.  Par  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille,  du 
5  Mars  1772,  il  a  été  ordonné  que  la  déclaration 
de  Command  faite  par  Guefquieres ,  fortiroit  fon 
plein  &  entier  effet  ;  la  faifme  prife  par  Van- 
dammes a  été  déclarée  nulle,  &c  ce  dernier  a 
été  condamné  aux  dépens.  Vandammes  a  appelé 
de  cette  fentence  ;  mais  elle  a  été  confirmée  pu- 
rement &  Simplement,  par  arrêt  rendu  à  Douai  > 
le  23  Décembre  i-?3. 

Page  312,  après  La  ligne  1 ,  ajoute^  : 
Tel   eit ,   nonobstant  l'arrêt  &    l'enquête   par 
Turbes  ,    rappelés    ci-devant  ,    le    fentiment    de 
Maillart  &  d'Hébert,  en  leurs  commentaires  fur 
l'article  193  de  la  coutume  d'Artois. 

Le  fécond  rapporte  même  un  jugement  du  con- 
feil  d'Artois,  qui  l'a  ainli  décidé.  Louis  Vaillant, 
chirurgien  à  Arras  ,  avoit  acheté  difFérens  héri- 
tages du  baron  de  Quarré ,  avec  la  claufe ,  pour 
lui  ou  fon  Command.  Trois  ans  s'écoulèrent  fans 
qu'il  prit  faifine  ;  mais  ,  pendant  tout  ce  temps ,  il 
exerça,  par  une  jouiiTance  publique  &  perfon- 
nelle ,  les  droits  de  propriété  que  lui  donnoit  fon 
acquintion  fur  les  biens  qui  en  faifoient  l'objet. 
Au  bout  de  ce  terme,  il  fit,  pour  une  partie  de 
ces  biens,  une  déclaration  de  Command  dans  la 
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perfonne  d'Adrien  Delatte,  mais  à  des- conditions 
toutes  différentes  de  celles  de  fon  p  ropre  contrat. 
Le  feigneur  de  Fruger ,  de  qui  relevoient  les 
biens,  demanda  à  cet  égard  le  droit  feigneurial 
de  l'achat  de  Vaillant,  &  celui  de  la  revente 
faite  par  ce  dernier  à  Delatte.  On  lui  oppofe  que 
la  déclaration  de  Command  a  été  faite  avant  la 
prife  de  faifme.  Il  répond  que  quand  la  coutume 
permet  de  déclarer  Command  avant  la  faifine , 
elle  fuppcfe  que  les  chofes  font  en  leur  entier  , 
&  que  cela  fe  fait  fimplement.  Sur  ces  raifons  , 
fentence  des  échevins  d'Arras,  du  8  octobre  1701, 
qui  adjuge  au  feigneur  de  Fruger  toutes  fes  de- 
mandes. Appel  au  confeil  d'Artois.  Par  jugement 
du  14  décembre  1702,  rendu  fur  productions, 
l'appellation  eu  mife  au  néant,  avec  amende  &: 
dépens. 

Hébert  tire  de  là  cette  conféquence ,  que  la 
déclaration  de  Command  doit  fe  faire  rébus  inte- 
gris  y  avant  que  l'acquéreur  ait  exercé  aucun  acte 
de  propriété ,  poffefÏÏon  ou  jouifTance  ,  &  qu'elle 
doit  fe  faire  fimplement ,  &  pour  les  mêmes 
prix,  charges  &  conditions  que  ceux  du  contrat 
d'achat  ;  «  celui  qui  acheté  pour  fon  Command 
»  ou  ami,  (ajoute-t-il)  ne  fait  que  prêter  fon 
»  nom  &  miniflère  :  c'eft  un  fervice  qui  doit 
»  être  gratuit  ;  l'acheteur  &  le  Command  ne 
»  font  réputés  qu'une  même  perfonne  ;  autrement, 
»  pour  peu  que  l'acheteur  ait  joui,  &  fait  acte 
»  de  propriétaire ,  ou  qu'il  ait  changé  le  prix , 
»  les  claufes  &  les  conditions  de  fon  achat ,  dans 
»  la  déclaration  de  Command ,  elle  pafTe  pour 
»  une  revente,  pour  laquelle  il  eft  dû  un  droit 
*>  feigneurial», 
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COMMANDANT.  Page  319,  aprte  le  fécond 
alinéa ,  ajoute^  : 

Les  Commandans  des  places  ont  des  fon£Hcfns  à 
remplir ,  relativement  aux  hôpitaux  militaires  &  de 
charité  qui  font  au  compte  du  roi  :  ces  fonctions  font 
détaillées  dans  la  fedion  huitième  du  code  joint  à 
l'ordonnance  du  premier  Janvier  1780,  concernant 
ces  hôpitaux  (  1  ). 


(  r  )  Voici  ce  que  porte  cette  fetfion  : 

Les  Commandans  dans  les  places ,  chargeront  chaque 
jour  deux  officiers  de  la  garnifon  de  vifiter  l'hôpital  ;  l'un 
aiîiftera  à  la  vifite  du  matin,  l'autre  à  celle  du  foir:  ces 
officiers  n'yyant  aucune  autorité  dans  cette  partie  du  fer- 
vice  ,  ne  pourront  rien  ordonner;  mais  s'ils  obfervoienc 
quelque  défordre ,  quelques  irrégularités  dans  ce  qui 
concerne  le  fervice  des  malades  ,  ils  en  feront  un  rap- 
port  par  écrit  qu'ils  figneront  :  ils  remettront  ledit  rap- 
port au  Commandant  de  la  place  ,  qui  fera  appeler  le 
commifTaire  chargé  de  la  police ,  ou  le  médecin  en  fort 
ablence  ,  &  il  lui  communiquera  les  plaintes  confignées 
dans  le  rapport  de  l'officier  ,  afin  qu'il  y  foit  pourvu 
fans  retard.  En  fuppofant  la  durée  de  l'abus  ou  la  réci- 
dive du  même  cas,  le  Commandant  en  informera  le 
commiflaire  ordonnateur,  ou  principal  de  la  généralité , 
tenu  de  fe  rendre  promptement  fur  les  lieux  ,  pour  pro- 
céder à  l'examen  du  fait  &  redreffer  les  torts  en  pré- 
fence  du  commiffaire  du  lieu,  des  médecin  &  chirurgien 
major,  de  l'apothicaire  en  chef,  du  contrôleur,  du  di- 
recteur &  d'un  officier  major  de  la  place  ,  nommé  pat 
le  Commandant;  à  défaut  de  quoi  ledit  Commandant 
en  inftruiroit  fans  délai ,  le  confeil  d'adminiïtration  des 
hôpitaux. 

D'après  un  mûr  examen  de  l'objet  de  la  plainte ,  le 
commillaire  ordonnateur  prendra  les  mefures  les  plus 
efficaces  ,  pour  qu'à  l'avenir  le  même  défordre  ou  le 
même  abus  n'ait  plus  lieu  ,  fi  la  gravité  du  cas  exigeoit 
qu'il  en  drefîàt  un  procès-verbal ,  il  fe  conduiroit  dans 
cette  occafion  ,  comme  il  a  été  dit» 
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COMMANDE.  Ce  mot  a  eu  diverfes  acceptions 
dans  notre  droit: 

i°.  Les  coutumes  locales  de  Château  -  Meil- 
land  ,  titre  9  ,  article  42  ,  en  parlant  du  four 
bannal  du  feigneur,  difent  que  lui  ou  (es  fer- 
miers «  font  tenus  de  le  tenir  en  bon  état ,  four- 
»  nir  de  bois  ,  icelui  faire  chauffer,  faire  deux 
»  Commandes ,  Tune  pour  mettre  le  levain  ,  & 
»  l'autre  pour  pétrir  ,  porter  leurs  pâtes  audit  four 
»  bannier  ». 

i°.  L'article  x8  des  mêmes  coutumes  donne  ce 
nom  à  une  efpèce  de  taille  perfonnelle  due  par  les 
ferfs.  «  Si  lefdits  hommes  &  femmes  ferfs,  y  efl-it 
»  dit  ,ne  tiennent  aucuns  héritages  de  leur  fervitude 
»  dont  ils  font  ilTus ,  ne  doivent ,  pour  leur  taille  , 
»  que  douze  deniers  chacun ,  qu'on  appelle  la  corn- 
7)  mande  ».  L'article  1 1  du  titre  1  1  de  l'ancienne 
coutume  de  Meun-fur-Evre ,  donne  le  même  nom 
au  droit  de  deux  deniers  parilis ,  que  le  feigneur 
lève  tous  les  ans  fur  les  veuves,  de  ferve  condition, 


Les  officiers  chargés  par  le  Commandant  de  la  place, 
de  vifiter  l'hôpital,  consigneront  leurs  obfervations  jour- 
nalières dans  un  regiftre  tenu  à  cet  effet  par  le  con- 
trôleur :  le  pain  ,  la  viande  ,  le  bouillon  ,  Je  vin  ,  la  bière  , 
fi  elle  a  lieu,  y  feront  défignés  par  colonnes,  afin  que 
lefHits  officiers  écrivent  eux-mêmes  les  bonnes  &  mau- 
vaifes  qualités  defdits  alimens  &  boirions  ,  au-defTous 
de  chaque  article  qui  \s  concerne.  Lefdits  officiers  li- 
gneront ce  réfultat  de  leurs  vifites,  &  le  contrôleur  en 
donnera  journellement  connoirTance  au  commiflaire  char- 
gé de  la  police ,  ou  au  médecin  qui  rempliroit  Tes  fonc- 
tions. Le  contrôleur  eft  encore  tenu  de  représenter  ce 
regiftre,  &  même  ceux  qui  lui  feront  antérieurs,  aux 
commiflaires  ordonnateurs  &  principaux,   à  l'infpecleur 

énéral  médecin  ,  &  au  commiflaire  député  par  le  cod- 

eil  lors  de  leurs  tournées  &  infpeCÏions. 
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durant  leur  viduité,  en  reconnoifjance  du  droit  de 
fervitude.  L'article  Xi  du  titre  1  de  la  Coutume 
locale  de  Châteauneuf,  dit  que  la  Commande  eft  un 
droit  qui  fe  lève  fur  les  femmes ferv es  mariées  à 
autres  qu'à  ceux  de  la  condition  &  fervitude  du 
feigneur. 

Il  eft  fixé  à  quatre  deniers  tournois  par  an  , 
qu'elles  doivent  payer  en  reconnoifjance  de  la  fer ~ 
vitude.  11  réfulte  de  tout  cela  que  la  Commande 
étoit  une  taille  qui  avoit  uniquement  pour  objet 
de  conftater  le  droit  du  feigneur  fur  les  perfonnes 
qui  ne  lui  p-ay oient  pas  la  taille  ou  les  redevances 
ordinaires.  Voyez  ces  coutumes  locales  &  quelques 
autres  fur  le  même  objet  dans  le  recueil  de  la  Thau- 
mafïière1,  fur  les  anciennes  coutumes  de  Berry  ,  p. 
109,  alinéa  8  ,  pag.  119  ,  ligne  10,  pag.  127  ,  ali- 
néa 1  ,  p.  150  6c  167,  &  pag.  191,  alinéa  6. 
Voyez  aufïi  le  glofTaire  de  Ducange  ,  au  moc 
Commenda. 

30.  On  nomme  aufîî  Commande  dans  la 
BrefTe  ,  &  dans  les  pays  voifins ,  le  contra  tde 
cheptel. 

40.  L'article  1  du  titre  3  de  la  coutume  de 
Bayonne  ,  appelle  aufîi  le  dépôt  Commande  , 
c'eft  -  à  -  dire  confiance.  Voyez  les  articles  Com- 
jvïand  ,  Commande  &  Commandite  ,  (  art. 
de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  par- 
lement ) 

COMMANDEMENT.  Page  342  ,  après  la 
ligne    6  I,    ajoute^  : 

Dans  le  reffort  du  parlement  de  Dijon  ,  le 
Commandement  peut  fe  faire  par  l'exploit  même 
de  faifie  réelle.  C'en1  ce  que  fnppofent  évidemment 
les  articles  6  &  7  du  règlement  de  cette  Cour  du 
44  Juillet  16 14. 
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Le  premier  règle  la  forme  des  Commandemens  * 
&  le  fécond  ajoute  :  «  Par  le  "même  exploit ,  le 
»  fergent  déclarera  &  fpécifiera  les  héritages  & 
j>  chofes  faifies  par  leurs  confins ,  &c.  ».  Va 
acte  de  notoriété  donné  par  le  même  tribunal, 
le  27  Novembre  1688  ,  attefîe  «  que  le  régie- 
»  ment  de  la  Cour  pour  les  inftances  de  criées , 
»  n'obligeant  pas  de  faire  un  commandement 
»  féparé  de  l'exploit  de  la  faifie  réelle  avec  in- 
»  tervalle  de  temps,  ladite  Cour  a  toujours  reçu 
»  Se  vérifié  les  faifies  réelles  qui  ont  été  faites  à 
»  des  majeurs ,  &  qu'elles  ont  toujours  été  répu- 
»  tées  bonnes  &c  valables  ».  Le  Barreau  de  Dijon 
a  donné  le  29  Avril  i 7^3 ,  un  a&e  de  notoriété 
femblable. 

^  COMMANDERESSE,  ou  COMMANDEURE. 

C'eft  l'une  des  trois  efpèces  de  prévôtés  connues 
en  Normandie.  On  dit  plus  communément  Corn- 
manderejje  ;  mais  le  mot  de  Commandeure  fe  trouve 
dans  les  additions  à  Terrien  ,  liv.  3  >  chap.  13. 
Ces  deux  noms  viennent  de  ce  que  cette  efpèce 
de  Prévôté  n'oblige  le  Prévôt  qu'à  faire  des  com- 
mandemens aux  vafTaux  ,  pour  le  payement  de 
leurs  rentes  ;  fans  que  ni  lui ,  ni  ceux  qui  l'ont 
élu  ,  foient  garans  de  l'infolvabilité  des  redeva- 
bles. C'eft  la  même  chofe  que  la  prévôté  tour- 
noyante ,  ainfi  nommée  ,  parce  que  chacun  des  ma- 
zuriers  doit  en  faire  le  fervice  a  fon  tour.  V.  les 
articles  Prévotés  de  Normandie  &  Sergente- 
rie.  (G.  D.  C.) 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE.  Page  3  56, 
ligne  23  ,  fupprime^  cette  ligne  &  life^  ,  mais  d'autres 
trouvent  l'opinion  contraire  préférable  ,  parce 
que  ,  difent-ils  ,  quoiqu'un  notaire ,  &c.  &  après 
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les    mots    preuve    par   écrit  ,    de   la  ligne   31  ; 
ajoute^  : 

J'ai  cependant  fait  adopter  l'opinion  de  Pothier, 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  17  Dé- 
cembre 1782;  Pierre  Loyer,  fermier  a  Ecan- 
dœuvre  en  Hainaut ,  avoit  endofle  un  billet  de 
commerce  à  l'ordre  du  nommé  Chocque  ,  auber- 
gine à  Cambrai.  A  l'échéance ,  celui-ci  le  fit  pro- 
téger ,  &  quelque  temps  après  ,  il  fit  aflîgner 
Pierre  Loyer  en  garantie.  Pierre  Loyer  vint  dire 
qu'on  ne  lui  avoit  pas  dénoncé  le  protêt,  que  les 
délais  pour  faire  cette  dénonciation  étoient  écou- 
lés ,  &  que  d'ailleurs  l'afîîgnation  en  garantie  avoit 
été  donnée  trop  tard.  Chocque  répondit  que  la 
dénonciation  avoit  été  faite  ,  &  même  à  temps  ; 
&  pour  le  prouver ,  il  produifit  un  a£te  (igné  d'un 
notaire  de  Cambrai,  quiétoit  auffi  homme  de  fief 
du  Hainaut ,  &  de  deux  témoins.  Il  ajouta  qu'il 
réfultoit  de  cet  acte  que  Pierre  Loyer  avoit  dé- 
claré ,  lors  de  la  dénonciation  du  protêt ,  qu'après 
que  l'on  auroit  pourfuivi  le  créeur  du  billet ,  Jl 
ce  dernier  ne  payoit  pas  ou  devenoit  infolvable  ,  il 
y  feroit  honneur  ;  «  par-là ,  concluoit-il  ,  Pierre 
y>  Loyer  a  couvert  la  fin  de  non  -  recevoir  qu'il 
»  tire  du  retard  de  Pafîignation  que  je  lui  ai  don- 
»  née  ;  il  m'a  difpenfé  d'agir,  il  m'a  même  prié 
»  de  ne  pas  le  faire.  »  Je  répliquois  pour  Loyer , 
que  l'officier  de  qui  étoit  figné  Tacle  produit 
par  Chocque ,  n'étoit  pas  notaire  de  Hainaut ,  que 
la  qualité  d'homme  de  fief  de  cette  province  ,  ne 
l'autorifoit  à  inftrumenter  qu'avec  Pafîiftance  d'un 
notaire  ,  qu'ainfi  l'aéte  étoit  nul  dans  la  forme ,  que 
dès-là  il  ne  pouvoit  faire  aucune  foi  de  fon  con- 
tenu ,  &  que  par  conféquent  on  devoit  regarder 
comme  certain  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  dénon» 


COMMENDE ,  COMMERCE.        461 

dation  régulière  ,  &  que  la  réponfe  que  Ton  fou- 
tenoit  avoir  été  faite  par  Loyer  à  cette  dénon- 
ciation ,  étoit  une  chimère.  Chocque  a  prétendu 
que  du  moins  l'acte  formoit  un  Commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  &  qu'en  conféquence  il  y 
avoit  lieu  de  l'admettre  à  en  vérifier  le  contenu 
par  témoins.  Mais  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  le  Boucq ,  en  la  première  cham- 
bre ,  Chocque  a  été  purement  &  fimplement 
déclaré  non  -  recevable  dans  fon  a£tion  récur- 
foire  contre  Loyer,  &  condamné  aux  dépens. 
Page  3^7  ,  ligne  2,  après  le  mot  convention, 
life^ ,  fuivant  quelques-uns  ;  &  après  la  ligne  6 , 
ajoute^  : 

Mais  Pothier  foutient,&  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  a  jugé  le  contraire  ,  &  cela  d'après 
le  principe  de  Dumoulin ,  que perfona  publica  agcns 
contra  officiumpublicœ  perfonœ ,  non  efl  digna  fpcBari 
ut  perfona  publica, 

COMMENDE.  Page  382,  après  la  ligne  20  , 
ajoute^  : 

Au  furplus,  il  y  a  dans  le  royaume  plufieurs 
provinces  ou  les  induits ,  pour  conférer  en  Com- 
mende ,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'en 
vertu  de  lettres  d'attache  du  roi,  bien  &  due- 
ment  enregistrées.  Voyez  à  ce  fujet  l'article 
Attache. 

COMMERCE.    A    la  fin  de    la  page    467  i 
ajoute^  : 

Nous  obferverons  ici  que  par  un  arrêt  rendu 
au  confeil  d'état  du  roi  ,  le  2  Mai  1783,  fa 
majcflé  a  fait  défenfe  aux  propriétaires  des  éta- 
bliflemens  de  commerce  qui  ont  obtenu  des  pri- 
vilèges ou  encouragemens  pécuniaires  ,  de  traiter 
de  la  vente  de  ces  établiflemens ,  fans  en   avoir 
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obtenu  la  permiiïion  du  contrôleur- général  des 
finances  (  i  ). 

COMMINAU.  Ce  mot  qui  fe  trouve  dans  les 
Coutumes  de  la  Péroux  données  en  1260 ,  par 
Hélie  de  Croce ,  leur  feigneur  ,  fignifie  la  com- 
munauté de  la  ville.    V,  Le  recueil  des    anciennes 


(1)  Voici  un  arrêt. 

Le  roi  étant  informé  que  quelques  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  manufactures  ou  autres  établiflemens 
dans  fon  royaume,  ayant  follicité  &  obtenu  de  fa  ma- 
jefté  des  exemptions  ou  des  encouragemens  pécuniaires, 
fe  font  permis  de  faire  de  ces  récompenfes  un  objet  de 
négociation  ,  &  de  céder  leurs  établiiiemens  à  d'autres  , 
en  s'en  faifant    payer  un  piix  proportionné  aux  grâces 

Îiu'ils  ont  obtenues  ;  &  la  majeflé  confidérant  que  les 
ecours  accordés  en  pareil  cas  aux  manufactures  ,  font 
fouvent  moins  le  prix  des  fervices  paiiés ,  que  ceux  que 
lefdits  titulaires  annoncent  pour  l'avenir;  ouï  le  rapport 
du  fieur  le  Fevre  d'Ormeflon  ,  confeiller  d'Etat  &  ordi- 
naire au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  , 
tout  confidéré:  LE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  propriétaires  ou  entre- 
preneurs des  différens  établiiiemens  de  Commerce  de 
l'on  royaume,  qui  auront  obtenu  de  fa  majefté  quelques 
privilèges  ,  exemptions  ou  encouragemens  pécuniaires  en 
faveur  de  ces  établiflemens,  ne  pourront  traiter  de  la 
vente  defdits  établiflemens,  ou  les  céder  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  fans  en  avoir  obtenu  une  permilTion  ex- 
prefle  du  contrôleur  général  de  fes  finances  ;  &  faute 
par  eux  d'avoir  obtenu  cette  permilTion,  ordonne  fa  ma- 
jeflé que  lefdits  traités  feront  regardés  comme  nuls  & 
non  avenus  ,  &  que  dès  ce  moment  lefdits  propriétaires 
ou  entrepreneurs  feront  privés  des  grâces  qui  leur  au- 
ront été  accordées.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  inten- 
dans  &  commiffaires  départis  dans  les  différentes  pro- 
vinces &  généralités  du  royaume  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  imprimé  &  af- 
fiché oar  tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état ,  &c. 
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coutumes  de  Berry ,  par  la  Thaumafjiere ,  part.  1 . 
chap.  66,  ou  plutôt  71  ,part.  100,  al.  16  &p*$9> 
alinéa  17,  avec  £  explication  de  quelques  termes 
anciens  ,  qui  fe  trouve  à  la  p.    102.  (  G.  D.  C.  ). 

COMMIS.  Page  540  5  a  la fin  du  fécond  alinéa  9 
indique^  une  note ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Obferve^  néanmoins  qu'en  général  les  Commis  ne  doi- 
vent être  dejlituês  que  quand  ils  ont  donné  des  fujets  de  mé- 
contentement à  leurs  fupérieurs  ;  c'efl  ce  qu'on  doit  induire 
Je  V arrêt  fuivant  rendu  au  confeil  d'état  du  roi ,  le  10  Jan- 
vier 1779. 

Sa  majefté,  en  ordonnant  les  diverfes  réformes  que 
le  retabliiîèmenr  de  l'ordre  dans  fes  finances  rendoit  in- 
difpenfables ,  &  en  fe  propofant  d'accomplir  ce  plan  fa- 
îutaire,  à  mefure  que  les  circonftances  le  permettront, 
ne  détourne  point  fes  regards  des  privations  auxquelles 
le  bien  public  afîujettit  les  particuliers:  &  défirant  con- 
cilier ,  autant  qu'il  eft  pofïïble,  les  devoirs  de  fa  juftice 
générale  ,  avec  les  fentimens  de  bonté  dont  elle  eft  bien 
loin  de  vouloir  fe  défendre  ,  elle  s'eft  d'abord  propofé 
d'accorder  par  préférence  aux  tréforiers  ,  régifîeurs  ,  fer- 
miers &  receveurs  fupprimés  s  les  places  principales  qui 
viendront  à  vaquer  dans  la  finance  ;  mais  comme  il  eft 
un  grand  nombre  d'emplois  fubalternes  ,  à  la  nomina- 
tion de  l'adminiftrateur  général  de  fes  finances  ,  ou  des 
fermiers  ,  receveurs  ou  régifTeurs  de  fes  revenus  ,  &  la 
bienfaifance  de  fa  majefté  s'étendant  à  tous  ceux  de  fes 
fujets  qui  ont  foufFert  des  réformes  &  des  fuppreffions  , 
elle  a  jugé  à  propos  de  faire  connoitre  fes  intentions  à 
cet  égard  ,  par  une  difpofition  générale.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  ,  LE  ROI  ÉTANT  EN  SON 
CONSEIL,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  Com- 
mis &  employés  qui  ont  été  fupprimés,  ou  qui  pour- 
roient  l'être  par  i'effèt  des  réformes ,  &  non  par  aucun 
fujet  de  mécontentement ,  foient  admis  à  fe  faire  enre- 
gillrer  dans  un  bureau  qui  fera  défigné  à  cet  effet  chez 
le  premier  Commis  des  finances,  en  fpécifiant  ,  dans 
une  note  fuccinte  ,  l'ancienneté  de  leurs  fçrvices  ,  le 
iieu  de  leur  domicile,  l'emploi  qu'ils  occupoient  ,  les 
émolurnens  qui  y  étoient  attachés,  &  en  y  joignant  un 
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certificat  de  leurs  fupérieurs.  Sa  majefté  veut  enfuite 
qu'il  foit  fait  diverfes  copies  de  cet  état,  dont  l'une 
fera  mife  fous  fes  yeux  ,  &  les  autres  feront  envoyées 
par  l'adminiitrateur  général  des  finances  aux  différens 
tréforiers  ,  fermiers  &  régiileurs  des  revenus  de  fa  ma* 
jelté ,  afin  qu'à  mefure  de  vacance  d'emplois  qui  n'exi- 
geroient  ni  étude  préliminaire  ,  ni  connoiffances  particu- 
lière- ,  &  à  défaut  d'nommes  qui  y  auroient  droit,  à  titre 
d'avancement ,  ou  quelquefois  par  les  égards  dus  à  d'an- 
ciens fervices  de  leurs  pères  ,  la  préférence  feroit  don- 
née à  ceux  des  Commis  &  employés  qui  ont  perdu  leur 
état  ;  fa  majeflé  voulant  que  cette  circonflance  malheu- 
reufe  leur  procure  des  droits  fupérieurs  à  toute  autre 
recommandation.  Fait  au  confeil  d'état,  &c. 

Même  page  ,   après  la  ligne    19  ,  ajoute^  : 
11  en  a  été  décidé  de  même  en  1779   -^e  ^ieur 
D:net  de  Vareille  ,  contrôleur  ambulant  de  la  régie 
générale  en  Flandre  &  en  Artois ,  ayant  été  des- 
titué par  les  régifTeurs  ,  s'eft  pourvu  au  parlement 
de  Flandre  pour  faire  déclarer  fa  deftitution  nulle 
&  injurîeufe.  Sa  requête  a  été  répondue  d'un  vien- 
nent. Mais  les  régifTeurs,  au  lieu  de  défendre  à 
cette  demande ,  fe  font  adreflés  au  confeil  des  fi- 
nances,  &  par  arrêt  du  19  Avril   1779,  le  roi  a 
cafTé  l'ordonnance  du  parlement  de  Flandre  portée 
fur  la  requête  du  fieur  Linet  de  Vareilles,  &  fait 
défenfes  de  procéder  ailleurs  qu'au  conieil  fur  le 
point  dont  il  s'agifîbit. 

Page  548,  après  la  ligne  2,  ajoute^*. 
Mais  la  proteclion  que  les  lois  accordent  aux 
Commis,  ne  les  autorife  pas  de  manquer  aux  égards 
qu'ils  doivent  aux  particuliers  avec  lefquelsleur  état 
les  met  en  relation. 

Le  2p  Janvier  1780,  la  femme  d'un  boucher, 
nommé  Defchizeaux  ,  de  Saint- Laurent  ,  près 
Mâcon,  fut  rencontrée  ,  tenant  un  panier  fous  le 
bras ,  par  le  nommé  Dumont ,  l'un  des  Commis 

de 
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de  la  ferme  ;  celui-ci  voulut  vifiter  Ton  panier , 
&  s'appercevant  que  la  bouchère  étoit  jeune  Se 
d'une  figure  agréable,  il  oublia  les  bienféances,  Se 
laiffa  aller  fur  elle  une  main  indécente.  La  femme 
Defchizeaux  lui  donna  d'abord  un  foufflet ,  Se 
voyant  qu'il  cherchoit  à  employer  la  violence  , 
elle  lui  porta  plufieurs  coups  très-rudes.  Le  Com- 
mis irrité,  la  renverfa  par  terre,  l'accabla  de 
coups  de  canne ,  Se  fe  retira.  Pierre  Proft ,  frère 
de  cette  femme  ,  furieux  de  la  voir  dans  cet  état, 
voulut  en  favoir  l'auteur  Se  la  caufe.  Il  fe  rendit 
à  cet  effet  au  bureau  des  Commis ,  Se  demanda 
pourquoi  on  avoit  ainfi  maltraité  fa  fœur.  Pour 
toute  réponfe  ,  les  nommés  Michelet  Se  Monnard , 
deux  des  confrères  de  Dumont ,  auxquels  le  hafard 
le  fit  adreffer ,  le  prirent  aux  cheveux  Se  l'accablè- 
rent de  coups. 

Sur  tous  ces  faits,  procès-verbal  de  rébellion 
de  la  part  des  Commis  ,  plaintes  refpeclives  , 
informations  ,  décrets ,  fentence  ,  enfin  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris,  du  13  Janvier  178 1  , 
qui  porte  : 

«  Notredite  cour évoquant  le  principal  Se  y 

7>  faifant  droit,  déclare  le  procès-verbal  drefTé  par 
»  les  Commis  du  fermier  nul;  déclare  pareillement 
»  la  plainte  rendue  par  ledit  fermier,  enfemble  tout 
»  ce  qui  s'eft  enfuivi ,  nul  Se  récriminatoire.  Faifant 
»  droit  fur  la  plainte  des  parties  de  Verrier  (  la 
»  femme  Defchizeaux  Se  Pierre  Proft),  déclare 
»  Etienne  Dumont,  Jacques  Monnard  Se  Benoit 
»  Michelet ,  incapables  d'exercer  à  l'avenir  aucunes 
»  fondions  de  Commis  Se  employés  dans  nos 
»  fermes  ,  administration  Se  régie  ;  les  condamne 
»  chacun  en  fix  livres  d'aumône  applicable  au 
»  pain  des  prifonniers  dç  la  ville  de  Mâcon  j 
Tome  V,  G  g 
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»  condamne  lefdits  Dumont,  Michelet  Se  Monnard 
»  personnellement ,  enfemble  le  fermier  folidaire- 
»  ment,  comme  civilement  refponfable  de  leurs 
»  faits ,  en  mille  livres  de  dommages-intérêts  , 
»  favoir  cinq  cens  livres  envers  la  femme  Def- 
»  chizeaux  ,  6c  cinq  cens  livres  envers  Proft 
»  fils » 

Même  page  ,    après  le  fécond  alinéa ,  ajoute^  : 

Par  arrêt  de  règlement  du  25  avril  1766,  la 
cour  des  aides  de  Paris  avoit  ordonné  que  l'ad- 
judicataire des  fermes  ne  pourroit  employer  des 
Commis  ,  commandans  &  gardes  qui  ignoreroient 
Fart  d'écrire  :  le  motif  de  cet  arrêt  avoit  été  de 
prévenir  l'abus  qu'on  auroit  pu  faire  de  la  foi  qui 
doit  être  accordée  aux  procès-verbaux  de  ces 
Commis, &  d'empêcher  que  fous  leursnoms,&àla 
faveur  de  leurs  Signatures  ,on  n'atteflât  a  la  jurtice 
des  faits  dont  ils  n'auroient  point  eu  de  connoiffance: 
mais  comme  l'adjudicataire  des  fermes  avoit  fou- 
vent  de  la  difficulté  à  fe  procurer  des  employés 
qui  fuffent  lire  &  écrire  ;  le  roi  a  jugé  devoir  porter 
une  loi,  par  le  moyen  de  laquelle  on  pût  conllater 
juridiquement  le  témoignage  des  employés  de  l'ad- 
judicataire ,  avec  une  entière  sûreté  pour  les  fujets, 
&  concilier  de  cette  manière  les  droits  de  la  ferme 
avec  l'intérêt  d'un  fervice  important  :  en  consé- 
quence ,  fa  majeflé  a  donné  le  17  feptembre  1778, 
des  lettres-patentes  que  la  cour  des  aides  a  enregis- 
trées le  4  Décembre  de  la  même  année ,  &  qui  con- 
tiennent les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  premier.  «  Lorfque  l'un  ou  plufieurs 
«  des  Commis,  employés  ou  gardes  qui  auront 
»  été  préfens  à  la  faifie  ,  capture  ou  autre  con- 
a  travention  qui  auront  donné  lieu  à  un  procès 
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»  verbal  en  matière  de  traites ,  faux-faunage  Se 
j)  faux  tabac ,  ne  fauront  lire  ni  écrire ,  mais  feu- 
»  lement  ligner  leur  nom ,  ils  ne  pourront  appofer 
»  leur  fignature ,  au  pied  dudit  procès  -  verbal , 
»  qu'après  qu'un  juge  de  nos  droits ,  ou  l'un  des 
»  procureurs  de  nous,  ou  leurs  fubftituts  aux  juri- 
»  dictions  des  traites,  leur  aura  fait  le&ure ,  à  cha- 
»  cun  féparément ,  &  hors  la  préfence  des  autres 
»  employés ,  du  procès-verbal  qu'ils  affirmeront 
»  véritable  ,  ce  dont  il  fera  fait  mention  dans  l'affir- 
»  mation  qui  continuera  à  être  faite  dans  les  délais 
»  preferits  par  les  règlemens. 

Article  IL  «  Dans  le  cas  de  faifie  &  capture 
y>  faite  au  bureau  du  fermier  de  nos  droits ,  ou  des 
»  contraventions  qui  y  feront  confîatées ,  le  procès- 
»  verbal  ne  pourra  y  être  rédigé  que  par  des  Com- 
»  mis  fâchant  lire  &  écrire. 

Article  III  «  En  matière  de  traites ,  &  dans  le 

y>  cas  où ,  à  raifon  de  faux-faunage  &.  de  faux  tabac , 

»  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  defeription  des  objets 

»  faifis ,  fi  la  faifie  a  été  faite  par  un  ou  plufieurs 

»  employés ,  ne  fâchant  ni  lire  ni  écrire ,  &  hors 

»  le  bureau,  dans  une  maifonou  magafin,  lefdits 

»  employés    feront   tenus    d'en    appeler    d'autres 

»  fâchant  lire  &  écrire ,  pour  être  procédé  à  la 

»  defeription  ,  telle  qu'elle  eu  preferite  par  l'ar- 

»  ticle  4.  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1687  ; 

»  &  fi  la  faifie  eft  faite  à  la  campagne,  la  deferip- 

»  tion  ou  défignation  en  gros  en  fera    faite   fans 

»  déballer  &  verbalement,  avec  les  conducteurs 

»  ou  voituriers ,  auxquels  feront  faites  les  inter- 

»  pellations  portées  en  l'article  6  du  même  titre, 

»  mais  il  ne  fera  procédé  à  la  defeription  en  dé- 

*  tail,  mentionnée  en  l'article  5  du  même  titre  P 

G  g  ij 


468  C  O  M  M I  S. 

»  que  dans  les  bureaux }  6c  par  des  employés  fâchant 
»  lire  &C  écrire. 

Article  IV.  «  Lorfque  la  description  aura  été 
H  ainfi  faite,  eu  lorfqu'en  matière  de  faux  -  fau- 
„  nage  ou  de  tabac  ,  le  corps  du  délit  aura  été 
^  ainfi  conflaté  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'en  faire 
„  description  par  un  acte  particulier  ,  les  employés 

*  ne  fâchant  ni  lire,  ni  écrire  qui  auront  fait  la 
„  fàifie  &  capture ,  &  même  ceux  qui ,  s'il  y  échet, 
„  auront  fait  les  deferiptions  portées  au  précédent 
„  article  ,  feront  tenus  ,  fans  divertir  à  d'autres 
»  actes ,  de  fe  préfenter  avec  les  parties  faifies  , 
»  ou  elles  duement  interpellées  de  les  accompagner, 
»  devant  l'un  des  juges  de  nos  droits,  ou  devant 
»  l'un  des  procureurs  de  nous  aux  fièges  des  traites 
»  foraines,  ou  de  leurs  fubftituts,  auxquels  ils  de- 

*  manderont  acte  de  leur  rapport,  qui  fera  rédigé 
»  par  ledit  juge  de  nos  droits  ,  le  procureur  de 
»  nous ,  ou  fon  fubrtitut  aux  fièges  des  traites  , 
»  puis  figné  6c  affirmé  véritable  en  leur  préfence, 
x>  tant  par  les  employés  dont  ils  auront  reçu  ledit 
»  rapport ,  que  par  ceux  qui  auront  rédigé  les 
»  procès -verbaux  de  defeription  ci-defTus  men- 
»  tionnés ,  lefquels  feront  annexés,  &  du  tout 
»  fera  fait  mention  dans  l'acte  ainfi  rédigé. 

Article  V.  «  Lefdits  procès-verbaux  pourront 
»  contenir  afîignation  lorfqu'il  y  aura  eu  un  acte 
»  de  defeription  ,  &  la  copie ,  ainfi  que  l'afïigna- 
»  tion  ,  pourront  être  délivrées  audit  cas  ,  par  les 
»  Commis  qui  auront  rédigé  l'acte  de  defeription, 
»  ou  par  tout  Commis  qui  en  aura  fait  la  copie 
»  en  préfence  du  juge  ,  pendant  la  rédaction  du 
»  procès-verbal;  6c  feront  obfervés  ,  dans  tous 
.v  les  cas  ,  les  délais  des  Significations  des  procès- 
»  verbaux  preferits  par  la  déclaration  du  6  No* 
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»  vembre  171 7  ,  ainfi  que  les  délais  des  aflîgnations 
»  prescrits  en  matière  de  traites, par  l'article  7  du 
»  titre  11  de  l'ordonnance  de  1687,  &  dans  les 
59  autres  matières  ,  par  la  déclaration  du  1 7  Février 
»  1688. 

Article  VI ,  «  Seront ,  toutes  les  formalités  ci- 
»  deflus ,  exécutées  par  les  employés  ne  fâchant 
v  ni  lire  ni  écrire,  à  peine  de  nullité  desprocès- 
»  verbaux. 

Article  VIL  »  Les  frais  des  a&es  de  le&ure 
»  féparée  &  de  rédaclion  des  procès -verbaux 
»  par  les  juges ,  procureurs  de  nous ,  ou  leurs 
»  fubftituts  ,  feront  &  demeureront  fixés  à  la 
»  fomme  de  trois  livres  ,  non  compris  le  coût 
»  du  papier  timbré.  Si  vous  Mandons  ,  &c.  ». 

Même  page  ,  ligne  21  ,  mette^  un  caractère  de 
note  après  le  mot ,  Armes  ,  &  life^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Obfervez  à  ce  fujet  que  le  procureur  général  du  Roi  à 
la  cour  des  aides  de  Paris ,  ayant  préfenté  une  requête 
expofitive  que  fi  les  loix  ont  accordé  aux  gardes  &  em- 
ployés des  fermes  la  permifïion  de  porter  des  armes  & 
d'en  faire  ufage  ,  elles  n'ont  eu  pour  objet  que  de  leur 
donner  le  moyen  d'oppofer  la  force  à  la  force  quand  ils 
feroient  attaqués  ,  &  en  cas  de  réfiftance  de  la  part  des 
Faux-Sauniers  &  contrebandiers  ;  mais  qu'il  étoit  inftruit 
que  cette  permiifion  de  porter  des  armes ,  &  d'en  ufer  pour 
leur  propre  défenfe  ,  étoit  dégénérée  en  abus  meurtrier  ; 
que  lefdits  gardes  &  employés  s'étoient  permis,  depuis 
quelques  années  ,  de  fe  fervir  de  fufils  doubles  ou  à  deux 
coups ,  dont  iis  ufoient  contre  le  vœu  de  l'ordonnance 
&  les  inftruâions  de  leurs  commettans  ;  qu'ils  tiroient 
l'un  des  deux  coups  lur  les  Faux-Sauniers ,  fous  le  pré- 
texte de  les  démonter  en  tuant  leurs  chevaux  ,  &  atten- 
doient  avec  le  fecjnd  coup  chargé,  les  Faux-Sauniers  & 
contrebandiers;  que  la  vue  de  leurs  complices,  fouvent 
morts  ou  bleilés  ,  rendoit  plus  furieux  ,  ce  qui  occafion- 
noit  des  attaques  meutrieres  qui  n'étoient  que  trop  fré- 
quentes: que  les  plaintes  qu'il  recevoit  journellement  de 

Ggiij 


470  COMMIS. 

ces  excès  ne  lui  permettoient  pas  de  garder  le  filence 
fur  un  objet  aufll  important  à  l'humanité  &  à  la  confer- 
vation  des  fujets  du  roi  ,  &  qu'il  croyoit  de  fon  minif- 
tere  de  provoquer  l'autorité  de  la  cour  pour  la  réforme 
de  cet  abus  ;  il  eft  intervenu  fur  cet  expofé,le  21  Janvier 
1783  ,  un  arrêt  qui  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  gardes  & 
employés  des  fermes  ne  pourroient  fe  fervir  que  de  f utils 
{impies,  &  leur  a  fait  défenfes  de  porter  aucun  fufil  double 
ou  à  deux  coups  ,  fous  peine  de  punition  corporelle* 

Page  5  5  O  >  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^  : 
Par  arrêt  du  11  Mars  1763  ,  le  confeil  a  or- 
donné l'exécution  des  réglemens  rendus  fur  le 
privilège  des  fermes  ;  en  conféquence  ,  &  fans 
s'arrêter  à  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Tours , 
a  déchargé  le  directeur  des  aides  de  Saumur  ,  les 
receveurs  du  grenier  à  fel  &  des  traites  de  cette 
ville ,  des  impofitions  faites  fur  eux  pour  la  reconf- 
truclion  du  presbytère  de  Saumur,  ck  a  fait  dé- 
fenfes  aux  maire  &  échevins  de  la  même  ville 
de  comprendre  .  à  l'avenir ,  aucun  employé  des 
fermes  dans  les  rôles  de  conitruction  &  de  recons- 
truction d'églife  ou  de  presbytère. 

Page  551,  avant  le  dernier  alinéa  y  ajoute^  : 
Le  2i  avril  1779,  le  roi  a  rendu  en  fon  con- 
feil ,  relativement  aux  privilèges ,  franchifes  & 
exemptions  des  Commis  &  employés  de  {es 
fermes ,  adminiftrations  &  régies ,  un  arrêt  qui  cft 
ainfi  conçu  : 

«  Vu  par  le  roi,  étant  en  fon  confeil,  l'article 
»  11  du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  , 
»  de  l'ordonnance  de  1 68 1  ,  qui  contient  le  détail 
»  des  privilèges  &  exemptions  accordés  aux 
»  Commis  defdites  fermes  ;  les  édits  des  mois  de 
*>  mars  1691,  1693,  octobre  1694.,  mars  1696, 
»  feptembre  1704.  &  mars  1714;  les  déclarations  , 
»  lettres-patentes  6c  arrêts  du  confeil ,  confirma- 
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»  tifs  defdits  privilèges  &  exemptions  ;  l'article 
»  il  de  l'arrêt  de  prife  de  pofîefîion  du  bail  des 
»  fermes  générales,  du  26  avril  1774;  enfemble 
»  les  difTérens  réglemens  qui  ordonnent  que  les 
»  employés  à  la  perception  des  droits  régis  pour 
»  le  compte  de  fa  majefté ,  jouiront  de  tous  les 
»  privilèges, franchifes  &  immunités  dont  jouiffent 
»  les  employés  de  fes  fermes.  Et  fa  majeiïé  vou- 
»  lant  les  maintenir  dans  lefdits  privilèges ,  ouï 
»  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumont,  con- 
»  feiller  d'état  ordinaire ,  Se  au  confeil  royal  des 
»  finances,  le  roi  Étant  en  son  conseil,  a 
»  ordonné  &  ordonne  que  l'article  1 1  du  titre 
»  commun  pour  toutes  les  fermes,  de  l'ordonnance 
»  du  mois  de  juillet  1681  ;  les  édits  des  mois  de 
»  mars  169 [&  1 693  >  o&obre  1694,  mars  1696, 
5?  feptembre  1704  &  mars  17 14;  les  déclarations 
»  des  12  janvier  1760,  20  mars  1708,  27  juin 
»  17 16  &c  22  novembre  177 2;  les  lettres-patentes 
»  du  28  juillet  1769  ;  &  les  arrêts  du  confeil ,  des 
»  13  mars  &  20  avril  169^,  24  janvier  &  2  oc- 
»  tobre  1696,  16  janvier  1699,  16  août  1704, 
»  12  mars  1709,  12  août  1721,7  mai  J722  , 
»  14  février  1723,  15  juillet  &C  28  décembre 
»  1732,10  octobre  1 7 yx ,  15  mai  1753,  17  fep- 
»  tembre  1754,  22  mars  1763  &  30  mai  1767; 
»  enfemble  les  difTérens  réglemens  concernant 
»  toutes  les  adminiftrations  &C  régies  de  fa  ma- 
»  jette,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur  : 
»  En  conféquence,  permet  fa  majefté  aux  prépo- 
»  fés ,  Commis  &  employés  de  fes  fermes ,  ad- 
»  miniftrations  &  régies,  ayant  ferment  en  juftice, 
»  de  porter  l'épée  ou  autres  armes.  Veut  qu'ils 
»  jouiffent  de  l'exemption  de  tutelle  &  curatelle  , 
»  colle&e ,  logement  de  gens  de  guerre ,  contri- 
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»  bution  à  îceux  ;  de  guet  &  de  garde ,  des 
»  corvées  &  autres  charges  publiques  ;  que  ceux 
33  qui  n'ont  pas  été  impofés  à  la  taille ,  fubfides 
»  &  uftenfiles,  &  aux  impofitions  faites  par  les 
»  villes  avant  leurs  commiffions  ,  ne  puiffent  y 
33  être  affujettis  qu'à  proportion  des  biens  qu'ils 
»  auront  acquis  depuis  lefdites  commiffions  ou  en 

*  cas  de  trafic  Fait  fa  majefté  très  -expreffes  inhi- 
33  bitions  &  défenies  aux  maires  &  échevins, 
»  confuîs ,  capitouls,  jurats,  fyndics  &  habitans 
»  des  villes  &  de  la  campagne  ;  aux  officiers  des 
»  élections ,  aux  collecteurs ,  afféeurs  &  à  tous 
»  autres  ,  de  troubler  lefdits  employés  dans  lefdits 
3>  privilèges  ,  franchifes  &  exemptions  :  veut 
»  pareillement  fa  majefté,  que  les  prépofés,  corn- 
a>  mis  &  autres  employés ,  ayant  ferment  en 
»  juftice ,  qui  feront  chargés  de  la  régie  &  per- 
»  ception  des  droits  de  contrôle  des  actes  &  des 
»  exploits ,  infinuations  laïques ,  petit-fcel  &  autres 
»  y  joints,  établis  dans  toutes  les  provinces  & 
»  généralités  du  royaume ,  &  les  duchés  de  Lor- 
»  raine  &  de  Bar,  puiffent  exercer  leurs  emplois 
»  fans  aucune  incompatibilité  avec  toute  efpèce 
»  d'office  ou  charge,  foit  de  juges,  avocats,  no- 

*  taires,  procureurs,  greffiers  &  autres  gens  de 
»  pratique  &  de  loi ,  à  l'exception  feulement  des 
»  juges  qui  connoiffent  des  droits  defdites  fermes; 
3>  que  toute  autre  perfonne,  &  même  les  nobles, 
y>  puiffent  les  exercer  fans  déroger  à  leur  nobleffe, 
»  &  que  les  enfans  defdits  prépofés  ne  foient  point 
33  fujets  à  la  milice.  Ordonne  aufurplus  que  lefdits 
»  employés  feront  6c  demeureront  fous  la  pro- 
33  teciion  &  fauvegarde  de  fa  majefté ,  &  fous 
»  celle  des  juges,  maires  &  échevins ,  confuls, 
»  capitouls  ,  jurats,  fyndics  &  principaux  habitans 
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»  des  villes  :  fait  défenfes  fa  majefté  à  toutes 
»  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
»  qu'elles  foient,  de  les  troubler  directement  ou 
»  indirectement  dans  l'exercice  des  fondions  de 
»  leurs  emplois.  Enjoint  fa  majefté  aux  intendans 
»  &  commifTaires  départis  pour  l'exécution  de 
w  fes  ordres,  dans  les  provinces  &  généralités 
»  du  royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dit 
»  prêtent  arrêt ,  lequel  fera  exécuté  nonobftant 
»  oppofitions ou  autres empêchemens  quelconques, 
»  imprimé ,  publié  &  affiché  par-tout  où  il  appar- 
»  tiendra.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  &c». 

Suivant  l'article  14  du  titre  commun  pour 
toutes  les  fermes  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1781,  &  les  articles  432  &  582  des  baux 
de  Domergue  &  de  Forceville ,  les  gages  &  ap- 
pointemens  des  employés  &  Commis  des  fermes 
ne  peuvent  être  faifis  ;  mais  des  doutes  s'étant 
élevés  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  remifes  & 
gratifications  accordées  aux  efnployés  étoient  in- 
faififlables ,  comme  leurs  gages  &  appointemens, 
le  roi  a  donné,  le  28  décembre  1782,,  des 
lettres-patentes  ,  que  la  cour  des  aides  a  enrégiftrées 
le  22  janvier  fuivant,  par  lefquelles  il  a  ordonné 
que  les  gages,  appointemens,  gratifications  & 
remifes  de  toute  nature  ,  accordés  aux  employés 
des  fermes  ou  des  régies ,  au  compte  de  fa  ma- 
jefté ,  ne  pourroient  être  faifis  à  la  requête  de 
leurs  créanciers. 

Les  chevaux  dont  les  Commis  ou  employés  fe 
fervent  pour  faire  leurs  tournées  ,  ne  peuvent 
pareillement  être  faifis ,  à  moins  que  ce  foit  pour 
payer  le  créancier  qui  les  a  vendus. 

COMMIS,  (droit  de),  Ceft  ainfi qu'on  nomme 
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la  Commïfe  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Voyt[ 
t article  COMMISE  (  H  ). 

COMMISE.  Supprime^  ce  qui  ejl  fous  ce  nomy 

&  fubjtitue^-y  ce  que    vous  alle^  lire  : 

Ce  nom ,  dans  fon  acception  la  plus  étendue , 
iîgnifîe  toute  efpèce  de  confifeation.  Le  mot  latin 
commijjum  eft  employé  au  même  fens,  dans  le 
corps  de  droit ,  au  titre  de  publicandis  vecligalibus 
&  commijjis,  &  dans  plufieurs  lois  particulières. 
Dans  notre  ufage ,  on  reftreint  le  nom  de  Con> 
mife  à  cette  efpèce  de  confifeation  de  la  tenure 
du  vanal ,  du  cenfitaire ,  de  l'emphitéote  ,  du 
faordelier ,  &c.  qui  a  lieu  en  faveur  du  feigneur , 
ou  même  ,  dans  quelques  lieux ,  en  faveur  du 
créancier  dune  redevance  purement  foncière,  à 
caufe  de  l'inexécution  des  conditions  portées  par 
l'inféodation ,  l'emphitéofe,  le  bail  à  cens,  ou 
tel  autre  contrat  de  conceiïion  de  fonds. 

Dumoulin,  le  père  de  la  jurifprudence  féodale, 
a  traité  cette  matière  avec  un  foin  particulier, 
dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris. 
Il  s'en  eft  beaucoup  occupé  fur  les  articles  30 
&  3  1  de  l'ancienne  coutume ,  qui  font  les  articles 
43  &  4^  de  la  nouvelle.  On  préfemera  fur-tout 
ici  Panalyfe  des  décifions  que  ce  grand  homme 
y  a  données ,  en  s'efForçant  de  fuppléer  le  petit 
nombre  de  celles  qu'il  a  omifes,  &  de  faire  re- 
marquer celles  qui  n'ont  pas  été  univerfellement 
reçues. 

Voici  l'ordre  qu'on  fe  propofe  de  fuivre  dans 
la  difcufîion  de  cette  matière  importante. 

§.  I.  Des  chofes  qui  font  fujettes  à  la  Corn- 
mife. 

§.  II.  Des  cas  où  la  Commife  a  lieu. 
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§.  III.  De  la  Commife  pour  délit  public  ou 
particulier. 

§.  IV.  Des  perfonnes  qui  peuvent  commettre. 

§.  V.  A  qui  appartient  le  droit  de  Commife. 

§  VI.  De  l'action  de  Commife  ,  &  comment 
elle  s'exerce. 

§.  VII.  Des  effets  de  la  Commife. 

§.  VIII.  De  l'extin&ion  du  droit  de  Commife. 

§.     Premier. 

Des  chofes  qui  font  fujettes  à  la  Commife. 

La  commife  efl  une  fuite 'naturelle  de  l'origine 
des  fiefs.  Leur  concefîion  étant  gratuite ,  il  étoit 
jufte  de  leur  appliquer  les  lois  concernant  la  ré- 
vocation des  donations  pour  caufe  d'ingratitude. 
Le  feigneur  s'étant  dépouillé  de  fon  domaine  , 
dans  la  vue  d'avoir  tel  vaffal ,  fi  le  vaflal  fe  ren- 
doit  indigne  de  pofféder  un  fief,  pour  quelque 
caufe  que  ce  pût  être ,  n'étoit-il  pas  jufte  que 
ce  fief  retournât  au  donateur?  Enfin,  l'obligation 
de  reconnoître  fon  feigneur  étant  la  première  & 
la  principale  de  l'inveftiture ,  le  refus  de  remplir 
cette  condition  devoit  entraîner  pareillement  la 
perte  du  Hef. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'efl  fondée  la  Com- 
mife, qui,  fuivant  le  droit  commun  de  France, 
n'a  lieu  que  pour  les  fiefs.  On  n'a  qu'une  fimple 
a£Hon ,  pour  exiger  des  cenfitaires  ou  des  emphy- 
téotes  les  droits  dont  ils  font  tenus  envers  le 
feigneur;  mais  cette  règle  du  droit  commun  reçoit 
plufieurs  exceptions.  Voyez  les  articles  Borde- 
lage  ,  champart  ,  commise  censuelle  , 
Commise  emphytéotique,  &c. 
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Dans  îe  reflbrt  même  des  parlemens  de  Pro- 
vence &  de  Languedoc,  le  locateur  ou  proprié- 
taire de  ces  efpèces  de  rentes  foncières,  qu'on 
appelle  locateries ,  peut  fe  mettre  en  pofTefïion 
chi  fonds ,  à  défaut  du  payement  de  la  rente , 
pendant  deux  ou  trois  ans.  Voyez  Locaterie. 

§.  i  i. 

Des  cas  ou  la  Commife  a  lieu. 

Suivant  le  droit  des  fiefs  ,  compilé  par  les 
jurifconfultes  de  Milan ,  la  Commife  avoit  lieu 
en  un  grand  nombre  de  cas ,  dont  la  plupart 
font  abolis  dans  la  majeure  partie  de  la  France; 
mais  qui  fubfiftent  encore,  pour  la  plupart,  en 
Allemagne,  &  dans  cette  partie  de  France  qui 
fuit  îe  droit  des  fiefs ,  telle  qu'eft  l'Alface.  Il  faut 
dire  un  mot  de  chacun  de  ces  cas ,  &  les  com- 
parer avec  les  ufages  de  notre  droit  françois. 

Premier  cas.  Lorfque  l'héritier  du  vaffai  laifle 
pafîer  l'an  &  jour,  depuis  fon  décès ,  fans  fe  pré- 
îenter  au  feigneur  pour  lui  demander  Vinveltiture, 
ou  fi  la  mutation  arrive  de  la  part  du  feigneur  , 
lorfque  le  vafTal  laifle  pafler  l'an  &  jour  depuis 
qu'il  a  connoiflance  de  la  mutation. 

Cette  efpèce  de  Commife  a  long-temps  fubfifté 
en  Dauphiné ,  &  peut-être  même  en  Provence. 
Les  libertés  delphinales  y  mirent  d'abord  cette 
limitation,  que  l'ancien  vafTal  n'encourroit  point 
la  peine  de  la  Commife;  faute  d'avoir  fait  hom- 
mage au  feigneur  tant  qu'il  n'en  auroit  point  été 
requis. 

Mais  depuis  les  libertés  delphinales,  &  même 
depuis  le  temps  de   Guy   pape  &  de  François 
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Marc ,  où  ce  droit  s'obfervoit  encore  à  mutation 
de  vafTal,  cette  rigueur  a  été  fort  adoucie  par 
l'ufage.  La  peine  du  Commis  n'a  plus  lieu  par  la 
négligence  du  vafTal,  à  moins  au  il  n  ait  été  con- 
tumace par  jugement.  L'an  &  jour  eu  un  terme 
favorable  au  vafTal ,  qui  ne  peut  être  contraint 
de  venir  à  foi  &  hommage  avant  ce  temps-là; 
mais  l'on  n'obferve  plus  que  le  fîef  tombe  en 
Commife ,  fi  l'hommage  n'efl  pas  fait  dans  l'an  ô£ 
jour. 

Le  Commis,  dit  Salvaing,  eftune  peine  odieufe 
&  contraire  à  la  patrimoniaîité  des  fiefs  ,  que  la 
coutume  n'a  retenu  que  pour  la  dernière  contu- 
mace ou  la  félonie  du  variai.  Le  parlement  a  cou- 
tume de  preferire  un  terme  au  vaflal ,  dans  lequel 
il  fafle  hommage ,  à  peine  du  Commis ,  comme  il 
Ta  déclaré  par  arrêt  donné  de  l'avis  des  chambres, 
fur  la  requête  du  procureur  général,  le  1 6  dé- 
cembre 16*49  (i)  >  ce  qui  a  lieu  fur-tout  en  faveur 
du  nouveau  vafTal,  qu'on  préfume  avoir  eu  de 
juftes  caufes  d'ignorance  &  de  doute. 

L'arrêt  d'audience,  du  14  décembre  1606,  con- 
tinue Salvaing,  condamne  le  feigneur  de  Tolignan 
de  faire  hommage  en  perfonne  au  comte  de  Gri- 
gnan ,  du  château  vieux  &  de  la  moitié  de  la 
juridiction  de  Tolignan,  dans  fix  femaines;  au- 
trement, le  délai  paiTé,  ordonne  qu'il  fera  pourvu 
fur  le  droit  de  Commis ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Les  anciens  du  palais  efliment  même  qu'il  n'y  a 
lieu  dç  déclarer  le  Commis  qu'après  que  le  fei- 
gneur a  contumace  fon  vafTal  par  trois  dénoncia- 
tions,  avec    un   intervalle    fuffifant  de    l'une  à 


(1)  Cet  arrêt  eft  rapporté  tout  au  long  par  Salvaing. 
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l'autre ,  fuivant  la  forme  prefcrite  par  le  §.  efî  & 
alia ,  lib.  2,  tit.  24,  quœ  fuit  caufa  beneficii  amit- 
tendi.  C'eft.  ainfi  que  le  pratiqua  mefîire  Claude 
Frère,  premier  préfident  au  parlement  de  Gre- 
noble ,  &  l'un  des  plus  habiles  hommes  de  fon 
temps ,  contre  la  dame  du  Touvet ,  qui  fatisfit  à 
la  troifième  interpellation.  Il  n'y  a  point  d'exemple 
en  Dauphiné,  depuis  cent  ans,  que  le  fief  foit 
tombé  en  Commis ,  faute  d'hommage. 

Quelquefois  pourtant  ,  la  trop  grande  contu- 
mace du  valTal  oblige  le  parlement  de  donner  un 
délai  péremptoire ,  palTé  lequel  le  Commis  efl 
adjugé. 

Ainfi ,  melîire  Charles  de  la  Baume  de  Suze  fut 
condamné  par  arrêt  du  14  août  1642,  de  faire 
hommage  à  l'évêque  de  faint-Paul ,  de  la  terre 
de  Baumes,  dans  trois  mois  ,  au  jour  qui  lui  feroit 
afTigné ,  &  à  faute  d'y  fatisfaire  dans  ce  délai , 
le  fief  fût  déclaré  réuni  à  la  menfe  épifcopale. 
(  Ufagc  des  fiefs ,   chap.  5  ) 

La  Commife,  à  défaut  d'hommage  &  de  re- 
connoirTance  du  feigneur  dans  un  certain  temps, 
n'a  plus  lieu  depuis  long-temps  en  Provence  ,  mais 
on  y  accorde  quelquefois,  au  feigneur,  la  faifie 
à  défaut  d'hommage. 

Un  arrêt  du  16  mars  i66<$  ,  qui  efl  rapporté 
avec  beaucoup  de  détails  ,  dans  Boniface ,  «  con- 
»  damne  les  confuls  dePuyloubier,  enfemble  tous 
r>  les  autres  manans  &  habitans  dudit  lieu,  de  prêter 
»  hommage  au  fieur  des  Martins ,  (  le  feigneur  ) 
»  dans  le  château  de  Puyloubier,  aux  formes  portées 
»  par  les  anciens  hommages  ;  comme  aufîi  con- 
»  damne,tantlefdits  manans  &  habitans,  que  forains 
»  &  polTédant  biens  audit  Puyloubier,  &  fon 
»  terroir ,  de  lui  donner  dénombrement  des  biens 
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»  par  chacun  d'eux  refpe&ivement  poffédés ,  & 
»  lui  en  exhiber  titres  emphytéotiques  ou  équi- 
5)  valens,  en  qualité  de  feigneur  direct,  juridic- 
»  tionnel  &  univerfel  dudit  lieu ,  &  de  fcn 
»  terroir ,  lui  en  paffer  des  reconnoiffances  dans 
»  ledit  château ,  favoir  des  biens  francs ,  comme 
»  francs,  &  desferviles,  comme  ferviles,  lui  en 
»  payer  les  cenfives  &  tous  autres  droits  &  de- 
»  voirs  feigneuriaux,  avec  les  arrérages  d'iceux, 

»  n'excédant  vingt-neuf  ans Ordonne  en 

»  outre  que  lefdits  confuls  &  communautés,  ha- 
»  bîtans,  forains  &  poiTédant  biens,  fatisferont, 
»  dans  iix  mois ,  à  compter  précifément  du  jour 
»  de  l'intimation  du  préfent  arrêt ,  favoir  lefdits 
»  confuls,  manans  &  habitans,  audit  hommage, 
»  &  tant  iceux  que  lefdits  forains  &  poiTédant 
»  biens ,  auxdites  reconnoiffances  &  dénombre- 
»  mens;  autrement,  &c  à  faute  de  ce  faire,  ledit 
»  temps  paffé ,  dès  maintenant ,  comme  pour  lors, 
»  permet  audit  des  Martins  de  fe  mettre  en  pojjef- 
r>  jion  de/dits  biens'  fujets  auxdites  reconnoiffances  9 
»  pour  jouir  des  fruits  d*  iceux  ,  jufqu'à  ce  que,  par  les 
»  emphytéotes  ,  y  ait  été  fatisfait  ;  (  arrêts  notables , 
»  tome  i  ,  livre  $  ,  tit,  3  ,  chap.  3  )  ». 

On  fuit  à  peu  près  le  même  ufage  dans  le 
Languedoc ,  tant  pour  les  fiefs  ,  que  pour  les 
rotures.  Voye^  tarticle  COMMISE  EMPHYTÉO- 
TIQUE. 

Dans  le  reffort  des  parlemens  de  Bourgogne  Se 
de  Franche  Comté,  dans  les  coutumes  de  Bar  Se 
de  Chaumont,  il  n'y  a  point  de  Commife,  à  dé- 
faut d'homm2ge  ,  mais  bien  fi  le  vaffal  fe  met  en 
pofTeiïion,  fans  le  confentement  du  feigneur  do- 
minant. Voye^  Danger,  {fief  de). 

Dans  le  iurplus  de  la  France,  de  particulière- 
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ment  dans  le  refîbrt  du  parlement  de  Paris,  le 
défaut  d'hommage  dans  le  délai  prefcrit  par  la 
coutume  ,  ou  l'ufage  des  lieux  ne  foumet  le  vaffal 
qu'à  la  perte  des  fruits,  en  cas  de  faille  féodale. 
Voye{    Foi   &  HOMMAGE,    SAISIE    FÉODALE   ÔC 

Souffrance. 

II  &  III  cas.  Le  défaveu  &  la  félonie.  Ces 
deux  cas  font  très-importans ,  &  l'on  en  parlera 
ailleurs,  ex  profejjb.  Voyez  DÉSAVEU  &  FÉ- 
LONIE. 

IV  &  V  cas.  Le  vaiTal  encourt  la  perte  de  fon 
fief,  fi ,  étant  requis  par  le  feigneur  ,  il  ne  rend 
pas  les  fcrvices  féodaux ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  refuie 
d'aller  à  la  guerre  avec  fon  feigneur ,  ou  fi ,  y 
étant  allé ,  il  l'abandonne  ;  il  en  eft  de  même  fi , 
étant  fommé  de  comparoître  à  la  cour  du  fei- 
gneur, foit  pour  le  fervice  des  plaids  ,  foit  pour 
d'autres  caufes,  il  continue  fon  refus  pendant  an 
&  jour,  après  que  le  feigneur  a  fait  trois  fom- 
mations  ,  &  a  été  envoyé  en  pofTefîion  provifoire 
du  fief.  Le  variai  encourt  cette  peine ,  quand  bien 
même  il  n'auroit  point  encore  prêté  le  ferment  de 
fidélité. 

Le  fervice  militaire  n'eft  plus  dû  en  France 
qu'au  roi  feul ,  &c  il  n'eft  dû  pour  les  fiefs  qu'en 
cas  de  convocation  du  ban  6c  de  l'arrière-ban. 
Voye^  l'article  Ban. 

Quant  aux  autres  fervices  qui  font  dûs,  foit 
pour  les  fiefs,  foit  pour  les  rotures,  leur  inac- 
complie ment  ne  donne  point  lieu  à  la  Commife, 
fuivant  le  droit  commun.  Voye^  au  furplus  les 
articles  Commise   emphytéotique,  Commise 

EN    ROTURE,  COMPLANT,    ÉCHUTE    MAINMOR- 
TABLE,    LOCATERIE  &  TERRAGE. 

VI  cas.  Lorfque  le  vaflal  détériore  confidéra- 

blement 
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blement  (on  fief,  ou  lorfqu'il  abufe  des  droits  qui 
en  dépendent,  fur-tout  des  droits  de  juftice;  il 
fubfifle  encore  quelques  refies  de  ce  droit  dans 
nos  coutumes.  Voye^  la  fiction  z  de  t  article  SU- 
ZERAINETÉ. 

VII  cas.  Le  vafTal  encourt  la  perte  de  fort 
fief,  en  l'aliénant  fans  la  permifïïon  du  feigneim 
Quelques  feudiftes  ont  même  prétendu  que  l'alié- 
nation de  la  moindre  portion  du  ûçf  faifoit  en- 
courir la  Commife  de  la  totalité  ;  mais  cette  opi» 
nion  a  été  abandonnée  dans  P-ufage ,  &  l'on  tient 
aujourd'hui  que  le  vafîal  ne  perd  que  ce  qu'il  a 
aliéné. 

Il  faut  même  obferver  que  le  fimple  contrat 
d'aliénation,  tant  qu'il  n'en1  pas  fuivi  de  tradition, 
n'opère  aucun  effet ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  tra« 
dition  qui  opère  une  véritable  abnégation  de  la 
propriété. 

Cette  caufe  de  Commife  eft  admife  nôn-feule* 
ment  dans  les  pays  régis  par  le  droit  des  ûefs  , 
mais  aufîi  dans  quelques  coutumes  de  France. 
Foye{  t article.  DANGER,  (fief  de). 

VIII  Chs.-Le  délit  public.  On  en  parlera  ex  prô<» 
fcjjo,  dans  la  feclion  fuivante. 

Outre  les  cas  qu'on  vient  de  détailler  ,  les  doc- 
teurs en  énoncent  plufieurs  autres  qui  rentrent 
plus  ou  moins  dans  ceux-ci,  &c  particulièrement 
dans  le  cas  de  la  félonie.  Il  feroit  inutile  de  s'é- 
tendre d'avantage  à  ce  fujet;  on  fent  que  les 
décifions  varient  fuivant  les  circonflances  du  fait, 
&  le  plus  ou  moins  d'obftination  que  le  vaflàl 
met  dans  le  refus  d'accomplir  fes  devoirs.  On  fe 
contentera  d'obferver  que  le  droit  des  fiefs  ad- 
mettent auffi  une  efpèce  de  Commife,  lorfque  le 
vafLl  devenoit  incapable  du  fer  vice  militaire  9  en 
Tom.  K  H  h 
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entrant  en  religion ,  ou  en  fe  faifant  prêtre  ;  mais 
cette  efpèce  de  Commife  efl  généralement  tombée 
en  défuétude  dans  les  pays  même  où  le  droit  des 
ûefs  eu  reçu.  Voye^  fur-tout  cela  le  fyntagma 
juris  feudalis  Stravii  y  cap,  i<j  ,  de  amijjione  feudi* 

§.  in.         \ 

De  la  Commife  pour  délit  public  en  particulier. 

Dans  l'origine ,  tous  les  fiefs  relevoient  immé- 
diatement de  la  couronne  ;  ainfi  ,  de  quelque 
manière  que  les  vafTaux  fe  rendirent  indignes  de 
les  pofTéder,  ils  retournoient  tous  également  au 
roi  :  de-là  devoit  naître  une  confufion  entre  la 
confifeation  &  la  Commife  ;  c'eft.  ce  qui  arriva 
effectivement.  L'habitude  de  voir  le  ûef  retour- 
ner au  feigneur,  dans  tous  les  cas,  donna  l'idée 
d'un  droit  de  reverfion  en  fa  faveur  ,  pour  quelque 
caufe  que  le  variai  en  fût  dépouillé.  Cette  confu- 
fion  fut  fans  conféquence  tout  le  temps  que  le 
roi  fut  le  feigneur  immédiat  de  tous  les  fiefs  Les 
chofes  changèrent  lorfque  l'ufage  de  fous- inféoder 
eut  reculé  la  mouvance  royale ,  fur-tout  lorfque 
l'hérédité  fut  établie  dans  les  arrière-fiefs,  comme 
dans  les  fiefs  immédiats.  Les  vafTaux  de  la  cou- 
ronne fe  crurent  fondés  à  exercer  fur  les  leurs 
tous  les  droits  que  le  roi  avoit  fur  eux-mêmes  ; 
&  comme  tous  les  délits  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
fuffent,  faifoient  rentrer  leurs  fiefs  dans  la  main 
du  roi ,  ils  en  conclurent  qu'il  exiftoit  un  droit 
de  reverfion  en  faveur  du  dominant,  pour  quelque 
délit  que  le  variai  fût  dépofTédé  de  fon  ûef^  quand 
même  ce  délit,  totalement  étranger  au  feigneur, 
n'intérefferoit  que  l'ordre  public. 
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Cette  conféquence  privoit  le  domaine  de  la 
couronne  du  bénéfice  des  confifcations,  &  c'étoit 
dans  ce  temps-là  fur-tout  un  grand  préjudice. 
Mais  la  maxime  étoit  établie ,  &  les  feigneurs 
étoient  afTez  puilTans  pour  la  défendre  ;  les  chofes 
continuèrent  fur  ce  pied  pendant  plufieurs  fiècles , 
c'efî-à-dire,  tout  le  temps  que  la  puifTance  des 
grands  vafTaux  balança  la  puifTance  royale.  Enfin 
les  rois  étant  parvenus  à  fe  refTaifir  de  l'autorité  > 
la  prérogative  royale  reiTerra  les  privilèges  des 
feigneurs;  fur  leurs  débris  s'élevèrent  de  nouveaux 
principes  ;  il  s'établit  une  difrin&ion  entre  la  con- 
fifcation  ck  la  Commifc  :  la  confiscation  eût  lieu 
pour  tous  les  délits  publics;  la  Commifc  unique- 
ment pour  les  délits  privés  6c  perfonnels  au  fei- 
gneur  ;  celle-ci  feule  opéra  la  réunion  du  fief 
dominant  au  fief  fervant,  &  les  fiefs  confifqués  ap- 
partinrent au  roi  dans  certains  cas ,  &  aux  feigneurs 
jufticiers  dans  d'autres. 

Les  quatorzième  &  quinzième  fiècles  peuvent 
être  regardés  comme  l'époque  de  ce  changement, 
au  moins  dans  une  partie  de  l'Europe.  En  Angle- 
terre ,  l'ancien  ufage  fut  modifié  par  un  flatut  de 
la  vingt-cinquième  année  du  règne  d'Edouard  III. 
Il  fubfifla  en  EcolTe  jufqu'au  règne  de  Jacques  Vf. 
Le  ftatut  d'Edouard  M  porte  ,  que  fi  un  arrière- 
vaffal  fe  rend  coupable  du  crime  de  haute  trahi- 
fon  ,  fon  fief  fera  confifqué  au  profit  du  roi. 
Cette  loi  ell  remarquable  en  ce  qu'elle  ne  déroge 
à  l'ancien  ufage  que  dans  un  feul  cas,  pour  crime 
de  haute  trahifon  ;  enforte  que  dans  tous  les  au- 
tres ,  aujourd'hui  encore ,  les  feigneurs  de  fiers 
jouilTent  en  Angleterre  du  bénéfice  de  confifea- 
tions,  quelle  qu'en  foit  la  caufe. 

En  France,  il  ell  plus  difficile  de  fixer  l'époque 
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de  ce  changement.  Il  s'efl  introduit ,  comme 
prefque  tous  ceux  qui  font  arrivés  dans  nos  loix, 
par  des  faits  ifclés  ,  par  des  jugemens  particuliers 
auxquels  le  temps  &  le  fufFrage  des  jurifconfultes 
ont  enfin  imprimé  le  caractère  d'une  loi  publique» 
On  voit  par  les  ajfifes  de  Jerufalem  ,  chap.  101  , 
que  le  fief  retournoit  au  dominant ,  fi  le  vafTal 
fe  rendoit  coupable  du  crime  de  lèfe-majeflé 
divine  ;  crime  qui ,  aujourd'hui ,  donne  lieu  à  la 
confiscation  en  faveur  du  roi. 

Cet  ancien  ufage  fubfifloit  encore  à  une  époque 
bien  moins  reculée ,  du  moins  dans  quelques  pro- 
vinces. L'article  4.6  de  la  très-ancienne  coutume 
de  Bourgogne  ,  que  l'on  croit  rédigée  dans  le 
treizième  fiècle,  porte  :  «  S i  homo  taillabilis  de- 
»  lin  qui  ad  mortem  ,  qui  non  fit  j ujliciabilis  domino 
»  Juo  ;  dominus  taillabilis  habit  hezr  éditâtes  à  fe, 
»  moventes  ,  a  là  domini  habent  alia  bona  quœ  funt 
»   in  jujlïtid  eorumdem  ». 

Le  grand  coutumier  de  Normandie  efl  encore 
un  témoin  de  cet  ancien  ufage;  on  y  lit  : 

«  L'héritage  de  l'homme  vient  au  roi  ou  au 
»  feigneur  par  forfaiture ,  quand  fon  homme  efl 
»  convaincu  de  crime  capital,  pourquoi  il  efl 
»  condamné  à  perte  de  vie  ou  à  banifîement  ;  & 
»  fi  c'efl  par  délit  commun ,  comme  meurtre  ©u 
»  larcin  ,  l'héritage  vient  &.  fuccède  au  roi ,  fi 
»  l'héritage  efl  nuement  tenu  de  lui ,  ou  au  fei- 
»  gneur  de  qui  il  ejl  tenu;  mais  fi  l'homme  efl 
»  condamné  par  la  jufîice  du  roi ,  le  roi  doit 
»  avoir  la  première  année  la  revenue  des  héritages 
»  au  condamné  :  &i  puis  rendre  les  héritages  aux 
»  feigneurs  de  qui  ils  font  tenus ,  &  fi  aucun  efl 
»  condamné  pour  crime  de  lèfe-majefté,  la  forfai- 
»  ture  vient  &:  fuccède  au  roi,  &:  non  à  autre  ». 
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Ce  droit  primitif  s'eft  confervé  dans  la  Nor- 
mandie ,  ainfi  que  dans  quelques  autres  coutumes, 
mais  en  très-petit  nombre;  celle  de  Bar  porte; 
art.  9,  «quand  le  vafl'al  confii'que  fon  fief,  pour 
»  quelque  crime  que  ce  foit,ou  autrement ,  dont 
»  le  vaftal  ioit  convaincu  ,  ledit  fief  retourne  au 
»  feigneur  féodal  immédiat  duquel  il  eft  tenu  , 
»  qui  en  eft  faifi  de  ce  même  nef,  &  fe  peut 
»  bouter  dedans  ledit  fief,  l'exploiter,  faire  les 
»  fruits  fiens ,  &  rejoindre  à  fon  domaine ,  ex- 
»  cepté  es  cas  de  crime  de  lèfe-majefté  ,  èfquels 
»  lefdits  fiefs  doivent  appartenir  audit  feigneur- 
»  duc  ». 

Dans  ces  coutumes,  les  délits  publics  donnent 
encore  lieu  à  la  Commîfe  au  profit  des  feigneurs 
de  fiefs;  mais  dans  les  autres ,  la  dénomination 
6c  la  deftination,  tout  eft  changé;  cette  ancienne 
Commifc  fe  nomme  confifcatwn  ,  &  le  bénéfice 
en  appartient  au  roi  ou  aux  hauts  jufticiers. 

Comment  les  feigneurs  de  fiefs  ont-ils  laifte 
échapper  de  leurs  mains  un  droit  aufii  avantageux? 
Comment  fur-tout  eft-il  paffé  aux  feigneurs  jufti- 
ciers? Une  pareille  révolution  mériîeroit  d'être 
au  moins  remarquée  par  les  auteurs  françois  qui 
ont  écrit  fur  la  matière  féodale  ,  d'autant  plus 
que  cette  prérogative  de  la  haute  juftice  eft  par- 
ticulière à.  la  France.  On  a  vu  en  effet  que  le 
ftatut  d'Edouard  111  ne  déroge  à  l'ancien  ufage 
que  dans  le  cas  de  haute-trahifon  ;  &  Dalrimple 
nous  attefte  qu'en  Angleterre  ck  en  Ecofte,  les 
confifcations  appartiennent  encore  aujourd'hui  aux 
feigneurs  de  fiefs,  excepté  dans  le  cas  prévu  par 
le  ftatut  d'Edouard.  En  Allemagne,  où  les  an- 
ciennes lois  féodales  ont  le  moins  dégénéré,  nulle 
efpèce  de  confifcation  n'a  lieu  à  l'égard  des  û^fs , 
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en  faveur  du  feigneur  jufticier;  mais  le  fie f  re- 
tourne au  plus  proche  parent  du  condamné.  C'eft 
ce  que  nous  apprennent  Zazius ,  dans  fon  traité 
des  fiefs;  tk.  Struvius ,  de  fendis ,  cap.  15  ,  aph.  i^. 
Bodin  ajoute  que  cet  ufage  des  Allemands  eft  de 
beaucoup  préférable  au  notre  ,  parce  que  les  fiefs 
font  deftinés  à  foutenir  la  dignité  des  familles. 

11  feroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des 
circonftances  qui  ont  amené  ce  changement  parmi 
?->ous  ;  d'ailleurs,  ce  développement  n'intérefferoit 
que  la  curiofité;  je  dirai  cependant  encore  un 
mot  pour  jeter  quelque  jour  fur  une  efpèce  de 
bizarrerie  qui  fe  trouve  dans  nos  lois,  concernant 
les  confïfcations. 

La  confîfcation  eft  un  droit  de  juftice ,  difent 
les  auteurs;  cependant  elle  ne  fuit  pas  la  juftice, 
mais  le  territoire ,  enforte  que  celui  qui  fait  le 
procès  ,  comme  le  remarque  très-bien  Loifeau  , 
eft  fouvent  celui  qui  prend  le  moins  en  la  confîf- 
cation, les  immeubles  du  condamné  appartenant 
indiftin&ement  à  celui  dans  la  juftice  duquel  ils 
font  fitués.  Cet  ufage  ne  préfente-t-il  pas  une 
efpèce  d'inconféquence?  En  effet,  fi  la  confîfca- 
tion eft  un  fruit  de  la  juftice,  pourquoi  ne  la 
donne-î-on  pas  à  celui  qui  la  rend  ?  Si  les  biens 
d'un  condamné  doivent  j  appartenir  à  la  juftice , 
ce  ne  peut  être  que  comme  une  efpèce  d'indem- 
nité, de  compeniation  des  frais  que  le  procès  a 
occafionnés  ;  c'eft  donc  à  celui  qui  a  fait  le  procès 
que  ces  biens  devroient  appartenir ,  &  non  indif- 
tinctement  aux  juftices  dans  lefquellcs  ils  fe  trouvent 
fitués.  Comment  donc  un  pareil  ufage  s'eft-il  in- 
troduit parmi  nous  ?  Je  crois  en  appercevoir  les 
caufes  dans  ces  anciennes  lois  féodales  dont  je 
viens  de  parler.  Lorfque  les  confïfcations  des  fiefs 
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appartenoient  aux  feigneurs  féodaux,  fi  le  con- 
damné avoit  pi  ii  fi  eu  rs  fiefs  relevans  de  différens 
feigneurs,  il  étoit  jufte  que  chacun  d'eux  prît  ce 
qui  fe  trouvoit  dans  fa  mouvance  :  en  un  mot, 
le  donataire  étant  devenu  incapable  de  pofféder 
l'objet  delà  donation,  il  retournoit  au  donateur, 
&  les  confifcations  dévoient  néceffairement  alors 
fuivre  le  territoire.  Lorfque  les  confifcations  ont 
pafle  des  feigneurs  féodaux  aux  feigneurs  jufti- 
ciers,  leur  objet  feul  a  changé;  la  règle  a  reflé 
telle  qu'auparavant.  Les  jufticiers  ont  pris  les 
biens  confifqués ,  comme  faifoient  les  feigneurs 
féodaux  à  l'égard  des  fiefs  de  leur  mouvance  ;  & 
ce  principe ,  autrefois  purement  féodal ,  que  les 
confifcations  fuivent  le  territoire ,  eft  devenu 
général  pour  toutes  les  efpèces  de  confifcations, 

§.   1  v. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  commettre, 

La  Commife  eft.  évidemment  une  aliénation  J 
&  la  plus  défavantageufe  de  toutes.  11  fuit  de-là 
qu'il  n'y  a  que  le  véritable  propriétaire  qui  puiffe 
commettre  irrévocablement  le  fief. 

Il  fembleroit  également  jufte  de  conclure  du 
même  principe,  que  la  Commife  ne  peut  êçre 
encourue  que  par  celui  qui  eft  capable  d'aliéner. 
Mais  cette  conféquence  reçoit  diverfes  limita-» 
tions. 

11  eft  bien  certain  que  l'interdit  pour  démence 
ne  peut  pas  commettre  de  quelque  manière  que 
ce  foit.  Mais  du  Moulin  décide ,  fur  l'article  30 
ou  43  de  la  coutume  de  Paris,  n°.  79,  que  l'in- 
terdit pour  caufe  de  prodigalité  ,  qui  ne  peut  pas 

H  h  iv 
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non  plus  commettre  par  défaveu,  peut  commettre 
par  félonie.  En  effet,  fa  prodigalité  6c  fon  inter- 
diction ne  le  tirent  pas  de  la  clafTe  ordinaire  des 
hommes  ,  en  ce  qui  concerne  les  délits  6c  leur 
punition. 

Quant  au  mineur ,  le  même  auteur  penfe  qu'il 
peut  commettre ,  même  par  défaveu ,  lorfqu'il  eu. 
majeur  de  majorité  féodale ,  s'il  paroît  que  le 
défaveu  ait  été  malicieufement  fait,  fans  diftinguer 
s'il  a  été  fait  en  jugement  ou  hors  jugement,  avec 
curateur  ou  fans  curateur.  Brodeau,  dont  l'opinion 
a  été  fuivie  par  Ferriere,  Bourjon  &  Guyot 
penfent  au  contraire  que  le  mineur  ne  peut  dé- 
favouer  fon  fief,  qu'afîifié  de  fon  curateur,  en 
vertu  d'un  avis  de  parens. 

Pothier  s'en1  rangé  fcul  de  l'avis  de  du  Moulin. 
Il  cite  la  loi  9,  §.  5  ,  ff.  de  minoribus ,  &  il  ob- 
ferve  que  l'on  pardonne  bien  aux  mineurs  l'in- 
difcrétion  ,  mais  non  pas  le  dol.  (  Introduction 
au  titre  des  fiefs  de  la  coutume  <£ Orléans  ^  chap.  3, 

Ferriere  6c  M.  le  Camus,  fur  les  articles  43  6c 
45  de  la  coutume  de  Paris,  conviennent  du  moins 
que  le  mineur  doit  perdre  les  fruits  de  fon  fief, 
pour  peine  du  défaveu,  jui  qu'au  jour  où  il  l'aura 
rétradlé. 

Vcilin ,  qui  n'a  pas  d'ailleurs  bien  rendu  l'opi- 
nion de  du  Moulin  fur  cet  objet,  adopte  cette 
dernière  décifion,  dont  il  donne  deux  raifons  qui 
paroiffent  jufîes  ;  c'eft.  que  le  mineur  ne  doit  pas- 
avoir  le  privilège  de  fe  jouer  de  fon  feigneur,  6c 
que  le  fief  n'étant  pas  fervi ,  la  faifie  féodale  doit 
emporter  la  perte  des  fruits.  (Sur  t  article  7  de  la 
Rochelle,  n°.  130.) 

Il  femble  effectivement  que  fi  le  jugement  qui 
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déclare  la  Commife  encourue  ,  n'en1  pas  précifé- 
ment  îa  même  chofe  qu'une  faifie  féodale ,  il  doit 
du  moins  en  avoir  les  effets  dans  ce  cas. 

Vaflin  étend  cette  décifion  à  l'interdit,  pour 
caufe  de  prodigalité ,  ce  qui  doit  fouffrir  des  diffi- 
cultés; mais  il  veut  que,  dans  l'un  &  l'autre  cas, 
il  refte  au  vafîal  de  quoi  fubfifîer.  [  Dcduclo  tamen 
ne  egeat.  ) 

Au  refte,  le  mineur  &  l'interdit  peuvent  com- 
mettre fans  retour  par  félonie.  Il  paroît  néanmoins 
équitable  d'ufer  de.  quelqu'indulgence  dans  ce 
cas-là  même,  en  faveur  du  mineur,  &  d'exiger, 
pour  la  Commife,  des  injures  plus  graves  de  fa 
part  que  de  celle  des  majeurs. 

La  Commife  encourue  par  celui  qui  n'a  qu'une 
propriété  ou  qu'un  droit  réfoluble ,  celle  avec  le 
droit  du  commettant.  Du  Moulin  &  les  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Paris ,  enfeignent 
même  que  cela  a  lieu  dans  des  cas  où  cette 
ceffation  procède  du  fait  du  commettant;  par 
exemple,  lorfque  le  bénéficier  qui  a  encouru  la 
Commife,  réfigne  ou  permute  fon  bé  éfice, 

Simon  ,  fur  les  maximes  canoniques  de  Dubois, 
obferve  qu'il  faut  du  moins  pour  cela  que  la  ré- 
fignation  ou  la  permutation  foit  fans  fraude,  ce 
qui  laifïe  nécessairement  beaucoup  d'arbitraire. 
Forget  ajoute  que  û  la  réfignation  tftavec  réferve 
de  penfion,  la  jouiflance  de  la  penfion  doit  ap- 
partenir au  feigneur ,  en  vertu  de  la  Commife, 
(  Traité  des  perfonnes  eccLiJialiiques  ,  chap.  23  ,  n°.  Z 

Il  femble  néanmoins  que  cela  ne  devroit 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  fief  commis  for- 
me le  feul  ou  le  principal  revenu  du  bénéfice. 

On  doit  avouer  au  furplus  qu'on  ne  connoît 
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point  d'arrêt  qui  ait  prononcé  la  ceffation  de  la 
Commife  dans  le  cas  de  réfignation  ou  de  per- 
mutât ion. 

Brodeau  &  le  Maître  vont  bien  plus  loin  :  ils 
penfent  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ne  peut 
pas  commettre  le  fief  qui  en  dépend ,  même  pour 
fa  vie,  parce  que  s'il  étoit  privé  des  fruits  de 
fon  bénéfice,  Péglife  en  pourroit  fouffrir.  Mais 
cette  opinion  eft  juftement  rejettée  par  Duplef- 
ûs ,  Livonniere  &  Guyot  ;  ck  l'on  fent  que  l'in- 
térêt de  régliie  ne  doit  pas  prévaloir  fur  les  droits 
qui  réfultent  du  contrat  d'inféodation ,  fans  le- 
quel l'églife  n'auroit  ni  la  jouiflance ,  ni  la  pro- 
priété du  fief  ,•  on  pourroit  dire  tout  au  plus  que 
le  feigneur  eft  tenu  de  fournir  une  penfion  au 
bénéficier  ,  fi  le  bénéfice  n'ayant  pas  d'autre  re- 
venu, étoit  à  charge  d'ame  ,  parce  que  l'intérêt 
public  qui  eft  la  iuprême  loi ,  exige  que  ces  for- 
tes de  fondations  foient  entretenues  fans  interrup- 
tion. C'eft  à  peu  près  l'opinion  de  Guyot.  (  Tome 
4,  de  la  Commife  ,  fecl.  ^,,  n°.  22  ). 

Quant  au  mari ,  il  eft  bien  certain  que  s'il  dé- 
favoue  pour  les  ûefs  propres  de  fa  femme ,  le  fei- 
gneur ne  pourra  les  confifquer  que  pour  le  tems 
que  le  mari  aura  droit  d'en  jouir,  c'eft-à-dire 
pendant  le  temps  que  durera  le  mariage  ou  la 
communauté  ,  ek  même  ce  défaveu  ne  produi- 
roit  aucun  effet ,  &  ne  nuiroit  en  rien  à  la  fem- 
me,  s'il  n'y  avoit  point  de  communauté  entr'elle 
&  fon  mari ,  &  que  par  fon  contrat  de  mariage , 
elle  fe  fut  réfervée  l'adminiilration  de  fes  biens. 
A  l'égard  des  fiefs ,  conquêts  de  la  communauté  , 
le  mari  en  étant  feul  le  maître  pendant  le  maria- 
ge ,  &   ayant  droit  de  les  aliéner ,  même  ddin- 
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quendo ,   fon  défaveu  donne  lieu  à  une   confîfca- 
tionabfolue  &  irrévocable. 

C  eft  du  moins  la  décifion  de  du  Moulin  ,  fur 
l'art.  30  ou  43  ,  n°.  83  ,  laquelle  a  été  fui  vie 
par  Ferriere  &  par  d'autres  auteurs  ;  Brodeau  Se 
Livonniere  font  d'un  avis  contraire.  Tous  citent 
des  arrêts  pour  leur  opinion.  M.  Louet  a  eflayé 
de  les  concilier  par  une  diftindion  :  ou  le  délit 
du  mari,  dit-il,  difîbut  la  communauté,  putà 
fi  le  délit  emporte  mort  civile ,  ou  autre  condam- 
nation de  mort,  ou  quelqu'amende  ou  réparation, 
nonobftant  laquelle  remanet  focictas  ;  primo  cafu  , 
la  part  de  la  femme  n'y  eu  pas  contenue  dehclo- 
rum  nulLa  focictas  :  fecundo  cafu  ,  telle  réparation 
fe  prend  fur  la  communauté  :  primo  cafu  ,  la  con- 
damnation d'amende  &  réparation ,  &  la  diïïblu- 
tion  de  communauté  pari  pajfu  ambulant ,  fe  font 
eodem  momento  nil  prias  aut  pofîeriàs  dici  potefl: 
fecundo  cafu ,  remanet  marito ,  in  bonis  Jocieta- 
tis  ,  potejias  dominium  ,  eorumque  adminiftratio  & 
difpojitio ,  fans  que  la  femme  puiffe  rien  préten- 
dre. (Lettre  D.  fomm.  31  ). 

Cette  diftin&ion  de  M.  Louet  a  été  adoptée  par 
Guyot  ,  qui  prouve  ,  contre  Livonniere ,  qu'elle 
doit  être  admife  dans  les  coutumes  même  d'An- 
jou &  du  Maine,  quoiqu'elles  défendent  au  mari 
de  donner  plus  que  fa  part  dans  la  communauté. 
(  Itid.    no.  2<J  ). 

On  doit  tenir  au  contraire  que  la  femme  ne 
peut  dans  aucuns  cas  commettre  les  conquêts  de 
la  communauté,  pas  même  pour  la  portion  qui 
doit  lui  en  écheoir  par  le  partage  de  la  commu- 
nauté ,  parce  qu'une  pareille  commife  gêneroit 
la  propriété  du  mari ,  &  la  faculté  qu'il  a  d'alié- 
ner tous  les  immeublis  de  la  communnauté ,  tant 
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qu'elle  dure ,  faculté  qui  ne  peut  être  reftreintê 
par  aucun  fait  de  la  femme.  A  l'égard  des  pro- 
pres de  la  femme ,  il  faut  diftinguer  entre  la  fé- 
lonie &c  la  fimple  dénégation;  celle- ci  ne  donne 
pas  lieu  à  la  Commife,   à  moins  que  la  femme 
n'ait  été  autorifée  par  fon  mari  ou  par  le  juçe , 
&  même  dans  ce  dernier  cas ,  la  confifeation  n'a 
d'effet  qu'après  la  diffolution  de  la  communauté , 
parce  que ,  tant  qu'elle  dure,  le  mari  eft  le  maî- 
tre des  fruits  de   ce  fief,  &  qu'il  n'en  peut  être 
privé  par  le  fait  de  fa  femme ,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  lui-même  autorifée  à  faire  ce  défaveu  ;  alors 
comme  il  auroit  participé  à  l'injure,  il  ftroit  jufte 
qu'il  en  fupportât  la  peine,  &  la  confifeation  feroit 
exécutée  même   avant  la  diffolution  de  la  com- 
munauté.   Il  n'en  eft   pas    de  même ,   lorfque  la 
femme  s'eft  rendue  coupaMe  de  félonie;  autori- 
fée ou  non  ,  elle    conhYque  fon  fief,  parce  que 
le  dol  ne  s'exeufe   pas  aufîi  facilement  que   Pin- 
diferétion  ;  mais  dans  ce  cas-là  même  ,  la  Com- 
mife ne  préjudicie  pas  au  droit  du  mari.,  pourvu 
qu'il  ne  foit  pas  complice  de  la  félonie:  &  fi  c'é- 
toit  le  mari  qui   eut  confisqué  le  fief  propre  de 
fa  femme  ,  c'eft-à-dire  le  droit  qu'il  y  a  ,  &  qu'en- 
fuite  elle  vint  à  obtenir  en  juftice  une  féparation 
de  biens;  malgré  la  confifeation,  la  femme  ren- 
treroit  dan#  la  propriété   abfolue  de  fon  fief,  & 
le  feigneur   feroit  obligé    de  lui   en   reftituer  la 
jouiflance.    (  Du  Moulin  ,  ibld.^  n°.  90). 

Cette  décifion  ne  peut  guères  fouffrir  de  dif- 
ficultés. En  voici  une  autre  du  même  auteur ,  qui 
n'a  pas  éié  aufîi  généralement  reçue. 

L'héritier  préfomptif  d'une  fuccefïion  ouverte, 
ne  commet  point  les  fiefs  de  la  fuccefïion  ,  par 
les    injures  qu'il  peut   faire  au  dominant  de  ces 


COMMISE.  49J 

fiefs ,  s'il  renonce  avant  que  d'avoir  fait  a£te  d'hé- 
ritier. Mais  celui  qui  a  accepté  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  peut,  par  fa  félonie,  donner  lieu  à  la 
connYcation  ,  au  préjudice  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  à  la  charge  néanmoins  de  les  indemni- 
ser, s'il  a  des  biens  fuffifans  pour  cela.  A  l'égard 
du  feigneur  ,  la  conflfcation  eft  irrévocable  ,  parce 
que  Phéritier,  fous  bénéfice  d'inventaire,  eft  le 
véritable  héritier,  le  véritable  vafTal.  (§.  30  ou 
45,  n°.  158  &  ijp). 

Le  Brun  penfe  au  contraire  que,  dans  ce  cas, 
les  créanciers  de  la  fucceffion,  foit  qu'ils  ayent 
hypothèque  ou  non,  doivent  être  préférés  au 
feigneur.  La  raifon  en-eft ,  dit-il ,  que  l'héritier 
bénéficiaire  n'a  pu  commettre  que  ce  qui  lui  ap- 
partenons; or  il  ne  lui  appartenoit  rien  que  les 
dettes  payées ,  il  n'a  donc  pas  pu  préjudicier  par 
fon  fait  aux  créanciers  ;  mais  d'autant  que  la  Com- 
mife  du  fief  eft.  une  fois  acquife ,  parce  que ,  com- 
me dit  du  Moulin  a.  ce  même  endroit,  l'héritier 
bénéficiaire  eft  un  véritable  héritier ,  qui  peut  a- 
liéner  comme  un  héritier  pur  &  fimple ,  excepté 
qu'il  ne  peut  pas  difpofer  à  titre  gratuit  en  fraude 
des  créanciers  ;  il  faut  au£i  convenir  que  s'il 
y  a  fuffifamment  de  biens  dans  la  fucceffion  ,  pour 
payer  les  dettes,  fans  toucher  au  fief,  il  devra 
être  réfervé  au  feigneur  féodal ,  en  vertu  de  fa 
Commife ,  joint  que  l'atlion  des  créanciers  de  la 
fucceffion  eft  en  ce  cas  une  efpèce  de  demande 
en  réparation  de  biens,  laquelle  n'empêche  pas 
que  les  créanciers  de  l'héritier,  &  par  conséquent 
le  feigneur  à  qui  il  doit  la  réparation  d'un  for- 
fait, ne  viennent  fur  les  biens  du  défunt ,  après 
que  ces  créanciers  du  défunt  ont  été  payés.  (  Lebrun 
des  facceJJJons  ,   llv.  3  ,  chap,  ^  ). 
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Cette  opinion  de  Lebrun  a  été  fuivie  par  M. 
le  préfident  Bouhier,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne, chap.  46,  par  Brétonnier  fur  Henrys, 
tom.  2  ,  livre  3  ,  queftion  1 1 ,  &  par  du  Roul- 
feau  de  la  Combe ,  au  mot  Commife. 

Lebrun  prouve  fort  bien  encore  que  l'effet  de 
la  Commife  encourue  par  l'héritier  bénéficiaire 
eft  abfolument  anéanti,  lorfque  cet  héritier  eft 
exclu  par  un  héritier  pur  &  fimple  qui  fe  pré- 
fente dans  la  fuite  ,  parce  que  ce  dernier  eft  pré- 
fumé  avoir  toujours  été  héritier ,  &  que  les  faits 
de  l'héritier  bénéficiaire  lui  font  abfolument  é- 
trangers. 

On  doit  remarquer  en  finifTant  que  dans  les 
pays  régis  par  le  droit  des  fiefs ,  où  le  variai  n'a 
pas  la  difpofition  libre  de  ces  fortes  de  biens ,  les 
fiefs  nouveaux ,  commis  par  félonie  ,  font  irré- 
vocablement dévolus  au  feigneur  ;  les  fiefs  pa- 
ternels y  retournent  aufîi  dans  le  même  cas,  mais 
à  la  charge  d'être  rendus  aux  agnants ,  après  la 
mort  du  variai  délinquant  &  de  fes  fils  ;  mais 
fi  ces  fortes  de  fiefs  font  commis  autrement  que 
par  félonie,  envers  le  feigneur,  les  agnants,  & 
non  pas  le  feigneur,  fuccédent  incontinent  à  l'ex- 
clufion  des  enfants  du  commettant.  Telle  eu  du 
moins  la  décifion  de  Struvius  qui  reconnoît  lui- 
même  qu'elle  n'en1  pas  généralement  fuivie.  (  Syn- 
tagna  y  juris  feudalis  ,  cap,  1 5 .  ne.  13?  14  &  I  5  ). 

§•  v. 

\A  qui  appartient   le  droit  de  Commife. 

La  Commife  confifle  dans  la  révocation  de  la 
conceffion  du   fief  fervant;    cette  révocation  a 
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pour  caufe  d'indignité  du  vafTal ,  ou  l'inexécution 
des  claufes  de  l'inféodation.  Il  fuit  de-là  que  la 
Commife  a  lieu,  toutes  les  fois  que  le  vafîal  a 
manqué  de  remplir  {çs  devoirs  envers  le  proprié- 
taire du  fief  dominant,  ou  même  envers  celui 
qui,  fans  être  lui  même  le  propriétaire,  repré- 
fente  le  propriétaire.  Ainfi  l'on  encourt  la  Commife 
par  la  félonie  envers  le  titulaire  du  bénéfice  au- 
quel eft  attachée  la  propriété  du  fief  fervant. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  conclure  de-là  que  la 
propriété  du  fief  commis  appartienne  à  celui  qui 
repréfente  le  propriétaire.  Du  Moulin  décide  fort 
bien  qu'elle  appartient   à  Péglife  même  ,  &C  non 
pas  au   bénéficier  ,  lors  même  que  la  Commife 
a  pour  caufe  une  injure  faite  à  la   perfonne  du 
bénéficier.  «   Certum  e/i ,  dit-il,  quod  feudum  cadens 
»   in  commijju ,  propter  filoniam  faclam  prœlato  , 
»   non  acquiritur   ipji  prœlato  ,  fed  ecclefiœ  nedum 
»  fi  injuria  facla  fit  contemplatione   &  odio  eccle- 
»  fix  ,  fed  etiam  fi  fit  facla  prœlato  contemplations 
»   ipfius  perjonce  prœlati  tantum ,  dummodb   offtn- 
y>  dens  fciverit   illum  effe  patronum  juum ,  rationt 
»  eccLfiœ  fuœ  ,  quoniam   ipfa  ecclefia  efl  vera  pa- 
in trôna  ,   vel  domina  dincla  ,  &  fie  illi  acquiritur 9 
»    &  direclo  ejus  dominio  confolidatur  feudum  ingrati 
»  vajjadi ,    qui   fatis   efi  ingratus  erga  eum  ,  dunt 
»  prœlatum  fponfum  ejus  non  efl  veritus  tam  tnor* 
miter  offendere  ».  (§.46,  quefî.  30  ,  n0'   12,0). 

Cette  décifion  efl  afTez  généralement  admife. 
Voye^  Forget  dans  fon  traité  des  perfonnes  eccléfiaf- 
tiques  ,  chap.  23  ,  n°.  4  ,  &  Guyot  dans  fon  traité 
des  fiefs  ,  tom.  4  ,  page  324  de  la  Commife ,  feclion 
5,  n°.  II. 

Ce  dernier  auteur  remarque  encore ,  d'après 
du  Moulin   même ,  que  le  ûct  commis  pendant 
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la  communauté ,  ne  forme  point  un  conquêt ,  maïs 
qu'il  eft  propre  de  communauté,  foit  au  mari, 
foit  à  la  femme  ,  félon  que  le  fief  dominant  ap- 
partient à  l'un  &  à  l'autre.  Il  prouve  fort  bien 
que  telle  eu  l'opinion  de  du  Moulin  ,  que  d'Ar- 
gentré,  qui  eft  d'ailleurs  du  même  avis  fur  ce  point, 
a  critiqué  mal  à-propos ,  comme  s'il  étoit  d'une 
opinion  contraire. 

Le  fief  commis  formeroit  néanmoins  un  con- 
quêt; s'il  relevoit  d'un  fief  qui  feroit  lui-même 
un  conquêt  de  la  Communauté. 

D'Argent  ré  foutient  au  furplus  ,  contre  du  Mou- 
lin ,  que  le  fief  commis  forme  un  propre  de  fuc- 
ceffion.  Mais  quoiqu'on  allègue  deux  anciens  ar- 
rêts des  17  Juin  1761  &  9  Janvier  *  5*63  ;  pour 
cette  opinion  de  d'Argentré  ;  celle  de  du  Moulin 
eft.  généralement  reçue  aujourd'hui.  (  Gayot ,  tom, 
4  de  la  Commije  ,  fecl.  <j  9  n°.  10  ). 

Quoique  la  Commiie  ne  puifîe  pas  avoir  lieu, 
pour  des  injures  perfonnelles  au  fimple  ufufruitier 
du  fief  dominant, cependant  cet  ufufruitier  a  droit  de 
jouir  du  domaine  commis  ,  tant  que  dure  l'ufufruit. 

C'efî.  encore  la  décifion  de  du  Moulin  &:  de 
la  plupart  des  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris.  Mais  ils  en  exceptent  le  cas  de  la  Corn- 
mife  pour  délit  public,  c'eft-à-dire  de  la  con- 
fifcation.  La  raifon  de  la  différence  eft  que  la 
confifcation  eu  un  fruit  de  la  juridition  ,  tandis 
que  la  commife  d'ordinaire  eu  un  fimple  droit 
de  réverfion  &  de  confolidation.  «  In  cafu  con- 
»  fifcationis  ,  dit  du  Moulin  ,  fubjecium  ufus  fruc~ 
»  tus  eft  ipfa  juridïclio  ,  cujus  fubjtantia  fahafem- 
»  per  &  intégra  remanet ,  quamvis  proprietas  bono- 
»  rum  immobilium ,  quce  fubfunt  junfdiclioni ,  ac- 
»   qu'u aiur   frucluario ,    vel    alii     cuicumque ;    ergo 

»  nullum 
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»  nullum  videtur  inconveniens  ,  ex  quo  hujufmodi 
»  confifcationes  qua  fiunt  virtute ) urifdiclionis  ,  funt 

»  fimpliciter  in  fruclu  j urifdiclionis Commif- 

»  fum  verb  venit  jure  confclidationis  ,  &  nihil  aliud 
»  ejt  quàm  concefjîonis  fiudalis  emphyteuticce ,  vel 
»  cenjualis  extinclio  &  utilis  dominii  reverfio  y 
»  &  confolidatio    cum  direclo  ».  (  §.   I.  n°.  68  Se 

j>  )• r 

Le  feigneur  qui  jouit  du  nef  de  fon  vafTal  à 
titre  de  faine  féodale  ,  ne  peut  pas  être  com- 
paré à  un  fimple  usufruitier,  ni  même  au  titu- 
laire du  bénéfice ,  ou  au  mari  ;  lorfqu'un  vafTal 
relevant  de  ce  fief  faifi,  commet  pendant  la  fai- 
lle fcodale,  défaveu  ou  félonie  envers  ce  fuzerain, 
quoique  ce  fuzerain  n'exerce  pareillement  Faction 
de  Corn  mi  fe  qu'en  fa  qualité  de  tenant  en  fa  main 
le  fief  d'où  ce  vafTal  relevé;  néanmoins  il  exer- 
ce cette  action  entièrement  à  fon  profit,  8c  il 
demeure  propriétaire  du  fief  confifqué,  après  la 
main -levée  du  fief  d'où  il  relevé.  (  Molin^  §. 
Ç5  ,  GL  io,  ».  45    ). 

La  raifon  en  efl  que  le  feigneur,  à  la  différen- 
ce du  mari  tk  du  bénéficier,  n'emprunte  point  d'au- 
trui  le  droit  qu'il  a  fur  le  fief  qu'il  tient  en  fa 
main  ,  il  ne  le  tient  que  de  lui-même.  C'efl  de 
fon  chef  &  non  du  chef  de  fon  vafTal ,  qu'il  efl 
le  feigneur  des  vafTaux  qui  en  relèvent,  &  par 
conféquent  c'efl  de  fon  chef,  &  pour  lui-même 
qu'il  a  droit  de  pourfuivre  par  l'aclion  de  Com- 
mife  ,  la  réparation  de  l'injure  qui  lui  efl  faite 
en  cette  qualité.  (  Pothier ,  introduction  au  titre  det 
fiefs  delà   coutume  d'Orléans 7  n°.  96. 


Tome  V.  I  i 
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§•     VI.J 

De  Faction  de  Commife  ,  &  comment  elle  s'exerce. 

Suivant  le  droit  commun ,  la  Commife  n'a 
point  lieu  de  plein  droit.  Il  faut  qu'elle  foit 
prononcée  en  jugement.  La  raifon  en  eft  qu'elle 
ne  peut  être  fondée  que  fur  des  faits  de  félonie , 
d'ingratitude  ,  de  défaveu  ,  &  en  un  mot  fur  quel- 
ques contraventions  aux  conventions  de  l'inféo- 
dation.  Or  il  n'y  a  que  le  juge  qui  puilTe  déci- 
der fi  cette  contravention  exifte  réellement,  & 
fi  elle  eft  fuffifante  pour  opérer  la  Commife.  Le 
feigneur  ne  peut  pas  être  juge  de  fon  vafîal,  dans 
fa  propre  caufe. 

Cette  décifion,  qui  eft  établie  par  du  Moulin, 
fur  le  §.  30  ou  43  ,  n°.  37,  eft  admife  même 
par  les  feudiftes  Allemands.  Ils  en  exceptent  néan- 
mois  les  cas  où  la  Commife  a  lieu  pour  crime  de 
lèze-majefté,  ou  pour  une  aliénation  fuivie  de 
tradition.  Les  do&eurs  enfeignent  que  dans  ces 
cas  la  Commife  en  eft  encourue  de  plein  droit ,  & 
par  lefimple  fait.  (Struvius  cap.   1  5  ,  n°.  1  3  ,  &c.) 

Il  .faut  remarquer  cependant  que  dans  ce  cas- 
là  même,  le  feigneur  doit  obtenir  un  jugement 
privateire.  Mais  ce  jugement  peut  être  rendu 
provifoirement  fur  la  fimple  demande  du  procu- 
reur du  nYc  ,  ou  fur  le  vu  des  pièces  juftifîcatives, 
ou  fur  la  notoriété  publique,  fans  que  le  feigneur 
foit  obligé  d'attendre  Piffue  des  procédures ,  fou- 
vent  très-longues ,  que  le  vafTal  peut  occafionner 
par  fes  défenfes. 

11  paroît  que  cette  jurifprudence  eft,  à  peu  de 
chofes  près,  fuivie  en  Franche- Comté ,  où  elle 
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rend   l'aclion   tranfmiflible   aux  héritiers.    Voye^ 
ci-dcjfous  le  §.   8  ,  n°.   2. 

Suivant  le    droit  commun  de  France  ,  le  fei- 
gneur  défavoué  n'a  pas  même   le  droit  de  faifir 
féodalement  le  fief  de  Ton  prétendu  vafTal;  celui-ci 
doit  demeurer  en  porTefiîon  jufqu'au  jugement  qei 
prononce  la  Commife  ;  il  efl  vrai  qu'après  le  dé- 
faveu ,  le  feigneur  n'a  plus  de  vafTal  ;  mais  autre 
chofe  eft  de  manquer  d'homme   par  la  mort  de 
fon   variai  ?  ou  par  le  défaveu  ;  dans  ce  dernier 
cas ,  il    s'agit    de  la    punition  d'un  délit  :  on  ne 
peut  donc  infliger  aucune  peine  que  la  preuve  ne 
ïoit  acquife  ,  &  que  le  juge  n'ait  prononcé  :  d'ail- 
leurs, la  coutume  ne  permet  au  feigneur  de  com- 
mencer par  la  faifie  ,  que  lorfque  le  vaffdl  néglige  de 
préfenter  ou  la  foi  ou  le  dénombrement  ;  tous  les 
autres  cas  doivent  donc  fuivre  les   règles   ordi- 
naires.  Il  faut  donc  ,  dans  celui-ci ,   fe  pourvoir 
fimplement  par  action ,    &   non    commencer  par 
faifir  féodalement,  fur-tout  la  féodalité  elle-même 
étant  en   queftion.   Cette  décifion  n'a  cependant 
pas    lieu   dans  les   fiefs  mouvans  directement  du 
roi ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que  le  roi  plaide 
toujours  les  mains  garnies \  (Du  Moulin,  fur  l'ar- 
ticle 30  ou  43  ,  n°.  41.  ) 

Lors  même  que  le  feigneur  a  faifi  féodale- 
ment ,  faute  d'homme,  &  qu'enfuite  le  vafTal  le 
défavoué  ,  il  eft  obligé  de  donner  main-levée  par 
provifion.  L'article  tf  de  la  coutume  de  Paris 
le  décide  expreflement  pour  le  cas  du  défaveu, 
&  la  raifon  de  décider  eft  la  même  pour  les  autres 
cas. 

Il  n'eft  pas  même  néccfTaire  ,  pour  obtenir 
la  main-le\ée,  que  le  vafTal  donne  caution;  il 
faudroit  une  difTipation  ou  une  dégradation   des 
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lieux  bien  marquée  ,  pour  autorifer  le  feigneur  à 
en   demander   une.  (  Du  Moulin ,  fur  cet  article  , 

Si  le  feigneur  parvient  à  établir  fa  mouvance, 
non-feulement  le  fief  lui  appartient ,  mais  le  vaflal 
cû  obligé  de  lui  reftituer  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  la  faifie. 

Lorfque  le  feigneur  s'eft  pourvu  par  a£Hon  & 
non  par  faifie ,  le  vaflal  ne  doit  point  rendre  les 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'a&e  qui  a  donné 
lieu  a  la  Commife  ,  mais  feulement  ceux  échus 
depuis  qu'il  eft  conftitué  en  demeure ,  c'efl-à-dire  , 
depuis  que  le  feigneur  lui  a  lignifié  qu'à  raifon 
de  fon  ingratitude  ,  il  entendoit  révoquer  la  do- 
nation qu'il  lui  avoit  faite  du  fief,  &  y  rentrer 
par  la  voie  de  la  Commife  ;  en  effet ,  cette  Com- 
mife n'a  pas  lieu  tant  qu'elle  n'eft  pas  demandée 
par  le  feigneur  ;  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  formé  la 
demande  ,  il  eft  toujours  cenfé  ne  vouloir  pas 
ufer  de  cette  faculté  :  l'ingratitude  du  vaflal  ne 
fuffit  donc  pas  pour  le  conftituer  en  demeure  , 
jufqu'à  la  demande  ;  il  jouit  donc  des  fruits  comme 
un  véritable  propriétaire  ;  il  ne  doit  donc  être 
obligé  de  les  reftituer  que  depuis  cette  demande. 
(  Du  Àioulin ,  §.  30  ou  43  ,  n°.  48.) 

Lorfque  le  feigneur  laiflfe  tomber  en  péremp- 
tion l'aclion  qu'il  avoit  formée ,  &  que  depuis 
il  en  recommence  une  nouvelle  ,  aura-t-il  les 
fruits  du  jour  de  la  première  inflance ,  ou  du 
jour  de  la  nouvelle  action  ?  Pontanus ,  fur  C ar- 
ticle 101  de  B lois  ,  eu  d'avis  que  le  vaflal  doit 
feulement  les  fruits  du  jour  de  la  nouvelle  action. 
Il  ajoute  avoir  appris  qu'on  l'a  ainfi  jugé  au  par- 
lement de  Paris.  Je  crois  qu'il  a  raifon  ,  dit 
Çafnage  :  le  feigneur  efï  cenfé  avoir  remis  fon 
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ofFenfe  &  fon  droit  par  fon  fîlence  ;  on  peut  ajouter 
pour  le  vaiTal ,  que  la  péremption  anéantifïant 
tous  les  actes  du  procès ,  elle  détruit  par  confé- 
quent  tous  les  effets  de  l'action  ,  n'étant  pas 
pofïïble  qu'une  action  qui  n'eft  plus ,  produife 
quelqu'efTet  ;  la  reftitution  n'eft  due  qu'en  confé- 
quence  du  jugement  &  de  la  condamnation.  Or, 
le  jugement  ne  pouvant  être  donné  fur  une  inf- 
tance  qui  n'eft  plus ,  il  ne  peut  écheoir  aucune 
reftitution  de  fruits.  (  Sur  C  article  125  de  la  coutume 
de  Normandie,  ) 

Au  refte ,  la  queftion  de  favoir  fi  les  fruits  ap- 
partiennent au  feigneur,  dès  l'inftant  de  l'a&e  qui 
donne  lieu  à  la  Commife  ,  ou  feulement  du  jour 
de  la  demande,  a  divifé  les  feudiftes  Allemands. 
Pour  l'opinion  de  du  Moulin ,  on  trouve  Borcholt , 
ckap.  8 ,  n°.  155,  Sylvanus ,  de  Jeudis  recognit. 
quefl.  21 ,  n°.  1.  Alvarot,  in  lib.  2 ,  feud.  tit.  5  y  9 
§.  callidis, 

Struvius  penfe  au  contraire  que  les  fruits  ap- 
partiennent au  feigneur,  du  jour  de  la  dénéga- 
tion. 

La  raifon  fur  laquelle  fe  fonde  cet  auteur,  eft 
que  le  fief  n'eft  concédé  qu'à  la  charge  de  la 
preftation  de  foi  &  des  obligations  qui  en  font 
une  fuite.  On  ne  peut ,  dit-il ,  comparer  qu'in- 
proprement  l'inféodation  au  contrat  de  donation. 
Elle  rentre  évidemment  dans  la  clafFe  des  con- 
trats, do  ut  facias.  (  De  feudis  ,  cap.  1  5  ,  §.  11, 
n°.  4  &  5.) 

On  trouve  la  même  décifion  dans  Rofenthal , 
chap.  io,  concluf  42,  n°.  25  &  26  ,  &c  Chriftin 
dit  qu'on  l'a  ainfi  jugé  en  la  cour  féodale  du 
Brabant.  (  Decif.  belç.  y.  6  ,  dec.  77  ,  n°.  40.  ) 

Il  lij 
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§.   v  i  r. 

Des  effets  de  la  Commife, 

Le  vaffal,  comme  on  vient  de  le  dire,  de- 
meure en  jouiffance  de  fon  fief  jufqu'à  ce  que  la 
Commife  en  ait  été  prononcée  &c  exécutée  ;  mais 
il  refte  beaucoup  de  queftions  à  examiner  fur  les 
effets  que  cette  Commife  doit  produire  ,  relati- 
vement aux  différens  a£tes  que  le  vaffal  a  faits 
durant  fa  joui  flan  ce. 

I.  Suivant  du  Moulin ,  la  Commife  ne  dérange 
rien  à  ce  qu'a  fait  le  vaffal  pendant  qu'il  étoit 
propriétaire  du  fief  confifqué  avant  la  Commife 
encourue  (i).  Elle  ne  révoque  point  les  aliéna- 
tions; elle  n'efface  pas  l'hypothèque ,  elle  n'éteint 
pas  l'ufufruit,  elle  n'anéantit  pas  les  rentes  dont 
le  fief  pouvoir  être  chargé;  le  feigneur  le  prend 
tel  qu'il  exiftoit  dans  la  main  de  fon  vaffal.  La 
maxime  fotuto  jure  dantis ,  folvitur  jus  accipientis  , 
n'a  lieu  que  lorfque  le  droit  de  celui  qui  a  impofé 
les  charges  s'éteint  ,  per  fe  &  fui  ipfius  natura  , 
&  fans  aucun  fait  de  la  part  de  celui  qui  les  a 
employées;  mais  il  en  efl  autrement  lorfque  ce 
droit  s'éteint  par  le  fait  du  vaffal  ;  il  n'efl  pas 
jnfle  que  la  peine  de  ce  délit  retombe  fur  d'autre 
que  fur  lui.  Tels  font  les  principes  que  du  Moulin 
a  pofés  fur •  t 'article  30  ou  43?  n°«  9°  &  fuivans. 


(i)  Quant  à  ce  qui  a  été  fait  par  le  va  fiai,  depuis 
Tacle  qui  a  donné  lieu  à  la  Commife,  mais  avant  l'action 
intentée  par  le  feigneur  à  cet  égard,  Voyc^  le  $.  8  ,  n°.  3 , 
à  la  fin. 
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Il  faut  néanmoins  avouer  que  les  arrêts  ont 
varié  fur  cette  queition;  on  les  trouve  dans  Bac- 
quet,  des  droits  de  jujlice,  chap.  1 1  ,  n.  5  &  6  , 
dans  M.  Louet^  lettre  C,  fomm,  53  ;  dans  la  Pey- 
rère  ,  lettre  F.  n.  31;  dans  l'obfervation  de  Li- 
vonnière  ,  fur  Dupineau  ,  art*  187  de  la  coutume 
£  Anjou.  Mais  malgré  les  variations  de  la  jurif- 
prudence  ,  les  auteurs  font  prefqu'unanimes  fur 
ce  point.  Pontanus,  Loifeau,  Bacquet,  M.  Loueî, 
M.  Lebret,  Dupleflis,  Pocquet  de  Li vonnière, 
Henrys,  la  Peyrère  &c  (es  annotateurs,  Bourjon, 
Lacombe  ,  Guyot ,  Pothier ,  &c.  en  un  mot , 
prefque  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  du  Mou- 
lin ,  fe  font  rangés  de  fon  parti  ;  tous  tiennent 
avec  lui  que  la  Commife  du  fief  n'a  lieu  qu'a  la 
charge  des  hypothèques,  rentes  foncières,  droits 
d'ufufruit  ou  autres  fervitudes  dont  le  fief  peut 
être  grevé. 

Auzanet ,  les  annotateurs  de  Duplefîis  ,  Bouta- 
ric,  &  far-tout  M.  d'AguefTeau,  ont  néanmoins 
embrafTé  l'opinion  contraire  (1).  Ce  magiftrat  a 
fait  beaucoup  d'efforts  pour  l'établir  dans  fa  fé- 
conde requête  fur  la  mouvance  de  la  feigneurie 
de  Bourdeilles.  Il  fe  fonde  d'abord  fur  deux  arrêts 
des  30  juillet  1631  9  &  »o  mars  1638,  qui  font, 
dit-il ,  les  derniers  connus  fur  cette  queflion ,  & 
qui  ont  été  rendus  après  avoir  vu  fur  le  bureau 
tous  les  arrêts  précédens  qu'on  allègue  au  con- 
traire. Ce  magiilrat  ajoute  qu'il  n'importe  point 


(1)  Boutaric  &  les  annotateurs  de  Dupleflis  penfent 
qu'il  faut  diftinguer  entre  la  confifcation  &:  la  Commife. 
Ils  croyent  que  h  première  fe  fait  à  la  charge  des  dettes  , 
&  que  la  féconde  n'en  efî   point  chargée. 
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que  la  réunion  du  fief  foit  attachée  à  la  fin  d'une 
famille  ou  à  l'infidélité  du  vaflal ,  &  que  dès  le 
moment  où  l'un  ou  l'autre  cas  arrive,  la  réunion 
fe  fait  toujours  en  vertu  de  la  première  loi  impofée 
au  ûe{,  dans  le  temps  qu'il  a  été  conftitué. 

C'eft  fur  cette  prétendue  identité  que  porte  tout 
le  fyftême  de  M.  d'AguefTeau.  Cependant  il  eft 
impoffible  de  fe  difîimuler  qu'il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  ces  deux  cas.  Dans  le  fécond ,  la 
réunion  s'opère  fans  aucun  fait  du  vaffal.  Dans  le 
premier  ,  elle  procède  d'un  fait  purement  volon- 
taire de  fa  part.  Dans  le  fécond,  la  réunion  a 
lieu  de  plein  droit,  par  la  feule  force  du  titre 
conftitutif  du  ûef.  Dans  le  premier ,  il  faut  que 
la  réunion  foit  prononcée  par  un  jugement.  Dans 
le  fécond ,  les  créanciers  ont  pu  &  dû  prévoir  la 
réunion.  Dans  le  premier ,  cette  prévoyance  eût 
été  malhonnête  ,  ne/as  eft  talem  cafum  expeclare , 
L.  8}  ,  §.  5  ,  de  verb.  oblig.  Enfin  le  fyftême  de 
du  Moulin  interdit  toute  efpèce  de  collufion  entre 
le  feigneur  &  le  variai ,  au  détriment  des  créan- 
ciers. Dans  le  fyftême  de  M.  d'AguefTeau  ,  au 
contraire,  ce  variai,  d'accord  avec  fon  feigneur, 
peut  fe  jouer  impunément  de  (es  engagemens  &c 
de  fes  créanciers. 

Si  M.  d'AguefTeau  eût  jeté  un  coup-d'ceil  fur 
ce  qui  fe  pafTe  chez  nos  voifins  à  cet  égard ,  il 
auroit  vu  la  décifion  de  du  Moulin  former  le  droit 
prefque  général  de  l'Europe  ,  &t  peut-être  auroit-il 
cru  devoir  plier  fous  la  réunion  d'un  aufîi  grand 
nombre    d'autorités. 

Alvarottus ,  in  lib»  %  feud.  tit  ^  ,  §.  Callidis  , 
Silvanus  défendis  recognit.  quœft.  22.  n°.  1  ,  Bor- 
cholt ,  cap.  8  ,  n°.  1  «5  5  ,  in  fine ,  cV  beaucoup  d'autres 
auteurs  étrangers  tiennent  que  la  réunion ,  pour 
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caufe  de  félonie,  ne  doit  fe  faire  qu'à  la  charge 
des  dettes,  parce  qu'elle  eft  principalement  fondée 
fur  le  principe  général  que  l'ingratitude  du  do- 
nataire donne  lieu  à  la  révocation  de  la  donation. 
Or ,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  donataire ,  tient 
après  la  révocation  de  la  donation. 

Cette  queftion  fut  jugée  en  Ecofîe  de  la  ma- 
nière la  plus  folemnelle  iur  la  fin  du  dernier  fiècle. 
Dans  les  griefs  préfentés  par  les  états  en  1688, 
un  de  ceux  fur  lefquels  on  appuya  le  plus ,  fut  la 
confifcation  fans  charge  de  dettes  ;  &  un  ftatut 
de  l'an  1690,  abolit  l'ancien  ufage,  &  déclara 
que  les  confiications  n'auroient  plus  lieu  qu'à  la 
charge  des  dettes. 

Du  Moulin  convient  néanmoins ,  dans  fa  quef- 
tion  21  ,  que  les  créanciers  chirographaires  * 
quoiqu'antérieurs  au  délit  qui  a  donné  lieu  à  la 
Commife ,  n'ont  pas  l'a6tion  révocaîoire  contre 
le  feigneur  ,  quand  même  le  variai  fe  feroit  rendu 
par-là  infolvable.  La  raifon  en  eft ,  dit-il ,  que 
cette  adion  n'a  lieu  que  contre  des  acquéreurs 
qui  ont  été  participans  de  la  fraude  du  débiteur, 
ou  qui  ont  acquis  de  lui  à  titre  purement  lucra- 
tif; le  feigneur  n'eu1  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas.  La  Commife  n'eft  point  un  titre  purement 
lucratif,  puisqu'il  acquiert  le  fief  pour  la  répa- 
ration qui  lui  eft  due  de  l'injure  qui  lui  a  été 
faite,  &  par  conféquent  en  payement  d'une  dette. 

Pothicr  trouve  néanmoins  que  cette  maxime 
fourTre  des  difficultés,&  plufieurs  perfonnes  penfent, 
dit-il ,  qu'il  fuffit  que  le  feigneur  acquière ,  par 
la  Commife  ,  le  fief,  fans  qu'il  lui  en  coûte  rien, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'a£Hon  révocatoire ,  ne 
devant  pas  profiter  aux  dépens  des  créanciers 
légitimer.  (Introduction  au  titre,  des  fiefs,  n.  92..) 
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L'opinion  de  du  Moulin  ,  avec  fes  diftin&ions  ? 
paroît  avoir-prévalu;  l'article  201  de  la  coutume 
de  Normandie ,  porte ,  «  que  le  fief  retourne  au 
»  feigneur,  à  la  charge ,  tant  des  rentes  foncières 
»  &  hypothèques ,  que  des  dettes  mobiles  dues 
»  par  le  vafTal  ,  difcuflion  préalablement  faite 
»  de  (es  meubles  ».  Bafnage  ,  dans  fon  commen- 
taire fur  cet  article  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Rouen ,  le 
28  février  1773  ,  qui  a  jugé  contre  M.  le  duc 
cTElbeuf  &  le  comte  d'Armagnac ,  que  la  difpo- 
fition  de  cet  article  devoit  être  obfervée  en  cas 
de  Commife.  Cet  arrêt  qui,  comme  on  peut  le 
voir  dans  Bafnage ,  fut  rendu  en  très-grande  con- 
noiflance  de  caufe,  déclara  les  héritages  tombés 
en  Commife,  fujets  &  affedés  aux  dettes  anté- 
rieures à  la  plainte ,  pour  crime  de  félonie , 
difcuflion  auparavant  faite  des  autres  héritages  &£ 
biens  conflfqués  du  condamné;  &  pour  juger  de 
la  validité  des  dettes,  il  appointa  les  parties  à 
écrire  &  produire. 

Un  autre  arrêt  du  17  juin  165*3  *  rapporté  par 
le  même  auteur ,  mit  les  parties  hors  de  cour , 
fur  l'appel  interjeté  par  un  créancier,  de  la  (en- 
tence  qui  adjngeoit  la  Commife  ,  &  calTa  une 
autre  fentence  qui  condamnoit  perfonnellcmcnt  le 
feigneur  à  payer  les  arrérages  d'une  rente  due  aux 
créanciers ,  fauf  à  l'intimé  à  fe  pourvoir  par  la 
voie  hypothécaire. 

C'efl  aurTi  le  fentiment  de  Godefroi  fur  le  même 
article  de  la  coutume  de  Normandie,  &c  par  l'ar- 
ticle 24  du  règlement  de  l'année  1666,  il  eft 
porté,  «que  le  feigneur  n'eft  point  tenu  perfon- 
79  nellement  à  payer  les  dettes  mobilières  qui 
y>  étoient  dues  par  le  vafTal  lorfqu'il  cil  entré  en 
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»  jouhTance,  fans  préjudice  de  l'hypothèque  des 
»  créanciers  ». 

Il  paroit  que  l'opinion  de  du  Moulin  eft  pa- 
reillement fuivie  dans  les  refforts  des  parlemens 
de  Touloufe  &  d'Aix.  Voyez  la  coutume  de 
Touloufe ,  par  Soularges,  partie  4,  article  10, 
&  l'annotateur  de  Boutaric,  au  titre  de  la  Corn- 
mife  ,  page  451. 

Enfin  ,  l'arrêt  le  plus  récent  qu'on  trouve  fur 
cette  matière  dans  nos  recueils,  a  aulTi  jugé  que 
les  biens  ne  revenoient  au  feigneur  qu'à  la  charge 
des  hypothèques.  Cet  arrêt ,  qui  eu  rapporté  par 
Brillon,  au  mot  Commife ,  a  été  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  même,  en  la  première  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Lorencher , 
dans  un  procès  vu  des  grands  commifTaires, 

II.  Il  femble  qu'on  devroit  fuivre  la  même 
règle ,  pour  favoir  fi  le  feigneur  eft  obligé  d'en- 
tretenir les  baux  à  ferme  faits  par  fon  vaiTal.  Du 
IVÎoulin  veut  néanmoins  qu'on  en  diftingue  deux 
efpèces ,  les  baux  à  longues  années  &  les  baux  à 
ferme  ordinaires  ;  le  feigneur  eft ,  dit-il ,  obligé 
d'entretenir  les  premiers,  parce  que  le  colon  ,  ainii 
que  les  créanciers  hypothécaires,  a  un  droit  à  la 
chofe,  droit  auquel  la  Commife  n'a  pu  porter 
aucune  atteinte.  A  l'égard  des  fîmples  baux  à 
ferme,  fi  le  bail  n'emporte  point  hypothèque,  le 
feigneur  peut  réfilier  ce  bail ,  fans  être  tenu  d'au- 
cuns dommages-intérêts,  &  parce  que  le  fermier 
n'avoit  rien  qu'une  a&ion  perfonnelle  contre  fon 
bailleur ,  &  qu'une  pareille  a&ion  ne  réfléchit  pas 
contre  le  feigneur,  lorfque  ce  bail  emporte  hy- 
pothèque ,  il  peut  de  même  être  réfilié  à  la  vo- 
lonté du  feigneur.  Mais  comme  cette  hypothèque 
fuit  la  choie  ,  le  feigneur  efk  tenu  des  dommages- 
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intérêts   du  fermier.  (§.  30   ou  43",    ri.   104  & 
fuivans.  ) 

Pontanus  eft.  du  même  avis.  Mais  Bafnage  penfe 
indiftin&ement  que  le  feigneur  peut  dépofféder 
toutes  fortes  de  fermiers ,  même  celui  à  longues 
années,  lorfqu'il  n'a  qu'un  bail  fous  feing-privé, 
qui  n'a  point  été  reconnu  en  juftice,  (  Sur  C article 
125  de  la  coutume,  de  Normandie.} 

III.  On  demande  fi  toutes  les  augmentations  , 
toutes  les  améliorations  du  fief  tombent  dans  la 
Commife  ?  La  règle  eft  que  le  feigneur  ne  con- 
fîfque  que  ce  qui  eft  de  la  fubftance  &  du  corps 
même  du  fief,  à  l'inftant  du  défaveu  ou  de  la 
félonie  ;  ainfi  les  édifices  que  le  vaffal  a  fait  bâ- 
tir ,  les  héritages  que  l'alluvion  a  ajoutés ,  ceux 
que 'le  vaffal  y  a  réunis,  tout  cela  paffe  avec  le 
fief  au  feigneur  confïfquant  ;  mais  la  Commife  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  meubles  &t  des  autres  objets 
que  le  vaffal  a  défîmes  pour  être  unis  au  fief, 
mais  qui  ne  l'ont  point  encore  été  :  en  un  mot , 
tout  ce  qui  exiffe  per  fe ,  &  fans  faire  corps  avec 
le  fief,  ne  tombe  point  dans  la  Commife.  (Ibid. 
n.  116.  ) 

Au  reffe,  du  Moulin  penfe  que  fi  l'édifice  a  été 
conffruit  depuis  la  Commife,  il  doit  appartenir 
au  feigneur ,  mais  dans  le  cas  feul  où  la  Commife 
eft  caufée  par  félonie. 

Il  en  feroit  autrement ,  dit-il ,  fi  le  vaffal  n'étoit 
coupabLe  que  d'un  défaveu  téméraire  &  exempt 
de  dol ,  ou  fi  ce  n'étoit  pas  le  vaffal ,  mais  fon 
héritier,  qui  eût  fait  élever  l'édifice,  le  feigneur 
feroit  obligé  de  lui  tenir  compte  de  ce  que  le 
fief  en  eft  devenu  meilleur,  quand  même,  en 
bâtiffant ,  cet  héritier  auroit  eu  connoiffance  de  la 
félonie  de  fon  auteur ,  parce  que  tout  le  temps 
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que  le  feigneur  n'a  point  formé  fa  demande ,  le 
porTerTeur  jouit  comme  propriétaire  abfolu.  {Ibid* 
n.  118) 

Plufieurs  jurifconfultes  Allemands  penfent  au 
contraire  que  la  Commife  n'entraîne  point  la 
perte  des  améliorations  faites  par  le  vafTal,  foit 
avant  >  foit  après  la  Commife  ,  lors  même  qu'elle 
eit  occafionnée  par  la  félonie.  Voye^  les  nous  Âc 
Struvius ,  chap.   15  ,  §.  16. 

IV.  Si  l'édifice  compris  dans  la  Commife  àvoit 
été  conftruit  fur  le  fîef  propre  du  mari,  aux  dé- 
pens de  la  communauté;  à  la  difTolution  de  cette 
communauté,  le  feigneur  eft-il  tenu  de  la  récom- 
penfe  que  la  femme  a  droit  d'exiger  à  raifon  de 
cet  édifice  ?  Du  Moulin  &  tous  les  auteurs  décident 
encore  que  non ,  parce  que  la  femme  n'a  contre 
les  héritiers  de  fon  mari  qu'une  fitnple  action  en 
récompenfe,  qui  n'en1  rien  moins  qu'une  charge 
réelle ,  ôt  qui  ne  donne  point  hypothèque  ni  fur 
la  maifen,  ni  fur  le  fief.  (  Ibld.  n.  117.) 

V.  Du  Moulin  ajoutoit  que  les  domaines  acquis 
par  le  vafïal  dans  fa  mouvance  ,  avant  la  Com- 
mife ,  n'y  étoient  compris  qu'autant  que  le  vafTal 
avoit  expreffément  déclaré  qu'il  entendoit  les 
réunir.  C'tït  que  du  temps  de  du  Moulin  ,  la  réu- 
nion féodale  n'avoit  pas  lieu  de  plein  droit  dans 
la  coutume  de  Paris  &  dans  le  droit  commun. 
Aujourd'hui  que  cette  réunion  a  lieu  de  plein 
droit,  le  feigneur  comprend  dans  la  Commife 
tous  les  héritages  acquis  par  le  vafTal  dans  fa 
mouvance  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  fa  part 
une  déclaration  exprcfTe  de  non-réunion.  C'efl 
toujours,  comme  on  le  voit,  le  même  principe; 
la  réunion  ne  doit  comprendre  que  ce  qui  fait 
véritablement  partie  du  fief,  &.  la  décifion  de  du 
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Moulin  doit  être  encore  fuivie  clans  le  petit 
nombre  de  coutumes  ,  où  la  réunion  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit. 

VI.  Il  n'en1  pas  aufîi  facile  de  décider  fi  la  Com- 
mife s'étend  aux  portions  dont  le  vafTal  a  difpofé 
à  titre  de  jeu  de  fief,  fur-tout  dans  le  fyfîême  où 
le  feigneur  qui  exerce  le  droit  Commife  eft  chargé 
des  dettes  du  vafTal. 

Vailin  a  examiné  cette  queflion  ,  &  voici 
comme  il  la  réfout  :  «Je  penfe  que,  par  l'effet  de 
»  la  Commife  encourue  par  le  vafTal ,  le  feigneur 
»  féodal  pourra  rentrer  dans  toutes  les  portions 
»  détachées ,  mais  en  rembourfant  les  acquéreurs 
»  de  la  même  manière  que  s'il  ufoit  de  la  retenue 
»  féodale,  fauf  fon  recours  pour  tout  ce  qu'il  aura 
»  débourfé  fur  les  autres  biens  du  vafTal ,  au  cas 
»  qu'il  en  refîe  après  toutes  les  dettes  payées.  La 
»  raifon  pourquoi  le  feigneur  peut ,  félon  moi , 
3)  recouvrer  les  portions  aliénées ,  c'eft  qu'à  fon 
r>  égard  le  fief  efl  toujours  réputé  entier  ,  &  par 
»  conféquent  tombé  en  Commife  pour  le  tout  au 
3)  profit  du  feigneur,  qui,  au  furplus,  ne  peut 
»  être  obligé  d'en  fouffrir  le  démembrement.  Si , 
3)  d'un  autre  côté,  je  l'oblige  au  rembourfement, 
33  c'eit  parce  qu'il  n'tft  pas  jufte  que  la  faute  du 
»  vafTal  foit  préjudiciable  à  autrui;  &  enfin,  fi  je 
»  lui  accorde  un  recours  fur  les  autres  biens  du 
»  vafial ,  après  les  dettes  payées  ,  c'efl  qu'il  me 
3>  paroît  également  jufle  que  le  vafial  foit  puni 
»  autant  qu'il  le  feroit ,  s'il  eût  confervé  le  fief 
»  dans  fon  intégrité.  Par  -  là  il  me  femble  que 
33  tout  efl  concilié,  &  que  les  intérêts  d'un  cha- 
33  cun  font  confervés ».  (Article  4  de  la  Rochelle, 

n.  43.0.     . 

Freminville  ne  balance  pas  à  décider  que  ce  jeu 
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«le  fief  ne  peut ,  en  aucune  manière ,  lier  le  fei- 
gneur. (Pratique  des  terriers^  tom.  i,  chap.  4, 
fiB.  3,  queft.   3,/>.  148.) 

VII.  L'adjudication  de  la  Commife  ne  prive  pas 
les  feigneurs  des  profits  de  ûçf,  ou  des  autres 
droits  qui  leur  pourroient  être  dus  avant  qu'elle 
eût  été  encourue.  L'article  ^  du  titre  des  cens  de 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  le  décide  expreffé- 
ment. 

VIII.  On  doit  obferver  au  furplus  que  dans 
les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  la  Commife 
n'attribue  au  feigneur  la  propriété  que  des  fiefs 
d'hommage  lige.  Quant  aux  Rtfs  d'hommage  fim- 
ple,  le  feigneur  en  a  feulement  la  jouiffance  durant 
la  vie  du  vaiTal,  lors  même  que  la  Commife  eâ 
caufée  par  félonie.  Voyez  les  articles  187  &  206 
de  ces  coutumes,   &c  les  commentateurs. 

Cette  diilinclion  eil  fondée  fur  ce  que  les  vaf- 
faux  d'hommage  lige  contra&oientdes  engagemens 
bien  plus  intimes  envers  le  feigneur,  que  ceux  des 
vafTaux  d'hommage  fimple. 

§.     VIII. 

De  Cextinclion  du  droit  de  Commife. 

Les  jurifconfultes  comptent  ordinairement  trois 
manières  dont  l'aôion  de  Commife  peut  être 
éteinte.  Ce  font  la  remife  faite  par  le  feigneur., 
la  mort  du  feigneur  ou  du  vaflal  ,  &  la  preferip- 
tion. 

I.  Quant  à  la  remife  ,  elle  peut  être  expreffe 
ou  tacite.  C'en1  une  preuve  non  équivoque  de 
cette  dernière  efpèce  ,  lorfque  le  feigneur,  ayant 
çonnoiflance  de  l'outrage  ou  de  telle  autre  caufe 
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'  qui  donne  lieu  à  la  Commife  ,  a  reçu  le  vaffal 
en  foi  ou  en  foufFrance.  (  Pothier  fur  Orléans ,  i/z- 
troducliGn  au  titre  des  fizfs,  n.  98.) 

Il  en  en1  de  même  de  tous  les  a&es  par  lequel 
le  feigneur  a  reconnu  celui  qui  avoit  encouru  la 
Commife  pourfon  vaffal.  Par  exemple  s'il  lui  avoit 
fait  une  fommation  de  comparoir  à  (es  plaids, 
dans  les  lieux  où  cette  obligation  eft  impofée  aux 
vaffaux.  Car  la  Commife  tendant  à  détruire  tous 
les  liens  du  vaffelage ,  c'eft  y  renoncer  que  de 
renouveler  ces  liens.  (Struvius  ,  cap.  12. ,  §.  12  ). 

Enfin  il  faut  en  dire  autant  pour  la  Commife 
emphytéotique  &c  la  Commife  en  roture.  «  Le  fei- 
»  gneur ,  dit  la  Touîoubre,  eft  cenfé  avoir  renoncé 
»  au  droit  de  commis,  en  recevant  la  reconnoii- 
»  fance,  ou  dénombrement,  ou  le  paiement  de 
»  la  rente  ». 

Le  feigneur  eccléfiaftique  peut ,  comme  laïque, 
renoncer  à  l'exercice  de  fon  droit,  &C  par-là  priver 
fon  églife  du  bénéfice  de  la  Commife ,  à  moins 
qu'il  n'ait  pas  feul  la  jouifTance  des  fiefs ,  mais- 
conjointement  avec  fon  chapitre  ;  car  alors  il  ne 
pourra  faire  cette  remife  que  d'accord  avec  lui. 
Lorfqu'il  confifque  même  pour  injure  contre  fa 
perfonne,  la  confifeation  n'eft  point  à  fon  profit 
perfonnel.  Mais  le  fief  appartient  à  l'églife  qui  ne 
peut  cependant  le  conferver  ,  mais  qui  eft 
obligée  d'en  inveftir  un  nouveau  vaffal ,  à  moins 
que  le  fief  ne  fafTe  partie  de  l'ancien  domaine 
amorti    avant  la  première  inféodation.  (  Molui , 

§.  30  01143  >n°-  AI!3  )•  .     '. 

Il  en  eft  de  même  du  mari  à  l'égard  des  fiefs 
appartenans  à  fa  femme;  fi  le  vaffal  le  défavoue, 
il  commet  fon  fief  ;  l'injure  qui  lui  eft  faite ,  donne 
pareillement   lieu  à  la  Commife,  parce  qu'il  eft 
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le  chef  du  corps  moral  qui  réfulte  de  l'union  con- 
jugale. A  plus  forte  raifon  le  vaflal  encourt-il  la 
même  peine,  fi  c'eft  la  femme  elle-même  qu'il 
a  défavoué,  ou  infulté. 

Nul  doute  que   le    mari    peut   remettre  cette 
peine ,  &  renoncer  à  Ce  droit  ;  cependant  il  y  a 
ici  quelques  obfervations  à  faire,  qui  font  com- 
munes au  mari  &  au  feigneur  eccléfiaflique.  Lorf- 
que  l'injure  eft  faite  au  mari  ou  au  bénéficier  feul , 
c'eft  le  cas  où  ils  peuvent  à  leur  gré  renoncer  à 
la  Commife  ;  cependant  ils  ne  le  pourroient  pas, 
s'ils  avoient  une  fois  formé  la  demande  en  con- 
fifcation ,  parce  que  le  droit  étant  acquis  par-là 
à  la  femme  &:  au  bénéficier ,  il  n'eft  plus  en  leur 
pouvoir  de  les  en  dépouiller:  bien  plus  ,  il  pour- 
ront arriver  que  l'injure  fut  fi  atroce,  que  quoi- 
qu'elle n'eût  pour  objet  que  le  mari ,  la  femme 
pourroit   demander  la  connYcation ,   malgré  fon 
mari  même  ,  parce  qu'une  injure  de  cette  efpèce 
faite  au  chef  d'une  communauté  rejaillit  fur  tous 
les  membres  ;  û  au  contraire  la  félonie  eft  com- 
mife rant  envers  la  femme  qu'envers  le  mari  > 
tant  envers  l'églife,  qu'envers  le  titulaire  ,  comme 
ils  ne  peuvent  priver  leur  femme   ou  l'églife  des 
droits   qui  leur  font  acquis  ,  ils  ne  peuvent  par 
conféquent  renoncer  à  la  confiscation  x  même  lorf- 
que  les  chofes   font  encore   entières.  On  penfe 
bien  que  la  Commife  n'auroit  pas  lieu ,  û  le  vaftal 
reconnoiflant  qu'il  relève  de  telle  femme  ,  préten- 
doit  feulement  que    tel  qui  fe  dit  fon  mari ,  ne 
l'cft  pas,  ou  s'il  ignoroit  réellement  qu'il  eût  cette 
qualité.  (Ibid.  n°.  121  &  fuivans  ). 

Voici  une  dernière  question  que  du  Moulin  a 
réfolu  fur  cet  objet. 

Lorfque  le  feigneur  veut  bien  faire  la  remift 
Tome  V.  Kk 
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du  droit  à  lui  acquis  par  le  défaveu  ou  la  félonie 
de  fon  vaflal ,  le  fief  fujet  à  la  Commife  change- 
t-il  de  nature  ?  D'ancien  devient-il  nouveau  ? 
De  propre  devient-il  acquêt?  Cela  dépend  de  l'état 
des  chofes,  &  des  termes  dans  lefquels  eft.  con- 
çue la  remife.  Si  le  feigneur  déclare  purement  & 
amplement  qu'il  n'ufera  point  de  fon  droit ,  qu'il 
en  fait  donation  à  fon  variai ,  &  qu'il  le  décharge 
de  la  peine  qu'il  a  encourue  ,  le  fief  conferve  fa 
nature  d'ancien  &  de  propre ,  quand  même  la 
Commife  auroit  été  acquife  de  plein  droit  au  fei- 
gneur ,  quand  même  elle  auroit  été  prononcée  par 
un  jugement,  pourvu  qu'elle  n'eût  pas  entière- 
ment été  exécutée.  Il  n'en  eu  pas  tout-à-fait  de 
même ,  fi  le  feigneur ,  au  lieu  d'une  remife  pure 
&  fimple ,  déclare  qu'il  inveflit  de  nouveau  fon 
variai  du  fief  commis  ;  dans  ce  cas  le  fief  demeure 
ancien ,  ou  devient  acquêt ,  fui vant  l'état  des  chofes  ; 
il  devient  acquêt  ,  fi  la  Commife  avoit  été  pro- 
noncée: fi  au  contraire  il  n'étoit  pas  encore  in- 
tervenu de  jugement,  le  fief  demeure  ancien  &c 
propre  malgré  cette  nouvelle  inféodation  ;  enfin 
il  peut  arriver  que  le  feigneur  réunifie  ces  deux 
formes  tout  à  la  fois,  &  qu'il  déclare  qu'il  fait  la 
remife  de  fon  droit  ,&  inveftit  de  nouveau.  Cette 
nouvelle  invefKture  ne  change  rien  à  la  qualité 
de  fief,  même  après  la  Commife  prononcée  par 
fentence ,  pourvu  que  la  fentence  n'ait  pas  été 
exécutée  ,  parce  que  ces  mots  in.vejlit  de  nouveau 
ne  font  employés  qu'en  tant  que  de  befoin.  Or 
une  nouvelle  inféodation  eft  inutile,  puifque, 
par  la  feule  remife ,  le  fief  eft  conferve  au  vaffal  ; 
d'ailleurs  ,  dans  le  doute  ,  il  faut  fe  déterminer  en 
faveur  de  l'ancien  état  des  chofes.  Ces  décifions 
pnt  pour  bafe  un  principe  que  nous  avons  déjà 
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établi,  favoir:  que  la  Commife  n'a  lieu  qu'autant 
que  le  feigneur  juge  à  propos  de  faire  ufage  de 
fon  droit,  &  que  dans  le  doute  il  efl  toujours 
cenfé  y  renoncer ,  &  laifler  les  chofes  fur  l'ancien 
pied.  (  Ibid  n°.  105    &  juivans  ). 

II.  L'acïion  de  Commife  ne  parle  ni  aux  hé- 
ritiers du  feigneur  qui  ne  l'a  pas  intentée ,  ni 
contre  les  héritiers  du  vafîal ,  contre  lequel  le 
feigneur  n'a  point  agi.  Telle  efl  l'opinion  commune 
des  docteurs ,  adoptée  par  M.  Pothier  dans  fon  in- 
troduction au  titre  des  fiefs  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  n°.  99.  Ils  n'en  exceptent,  d'après  du 
Moulin  ,  que  le  cas  où  la  félonie  qui  a  donné  lieu 
à  l'avion  de  Commife  confiée  dans  l'homicide 
du  feigneur  ,  qui  n'a  pas  vécu  affez  de  temps  pour 
en  pourfuivre  lui-même  la  vengeance. 

Cette  décifion  paroît  puifée  dans  les  principes 
du  droit  romain,  fur  les  a&ions  pénales  en  géné- 
ral, &C  fur  celles  qui  dérivent  des  injures  en 
particulier  :  «  e/t  enim  certljjima  juris  régula  ,  dit 
-»  Juflinien ,  ex  mahficis  pcenales  acliones  in  hœre- 
•>  dem  rei  non  competere  ,  veluti  furti ,  bonorum 
v>  raptorum  ,  injuriarum  ,  damni  injuriœ\  fed  hœre- 
j)  dibus  hujusmodi  acliones  competunt  >  nec  denegan- 
r>  tur ,  excepta  injuriarum  aclione  y  &  fi  qua  alla 
»  Jimilis  inveniatur  ».  (  §.  I  lnjîit.  de  perpetuis  & 
temporalibus  aclicnrfus  ). 

Cependant  du  Moulin  paroît  croire  que  la 
mort  du  variai  ou  du  f.igneur  même  n'éteint  l'action 
de  Commife  ,  que  lorf qu'il  s'eft  écoulé  un  temps 
fuffifant  pour  faire  préfumer  qu'il  a  remis  l'injure, 
par  exemple  trois  ou  quatre  ans.  Il  penfe  même 
que  l'act ion  fubfifte  toujours  ,  fi  le  feigneur  a  légué 
le  fief   de  fon  variai,  qui  lui  étoit  dévolu  à  titre 

Itle  Commife,  parce  que  d'après  une  pareille  çlif— 
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pofition  ,  on  ne  pourroit  plus  préfumer  qu'il  a 
voulu  faire  grâce  au  variai.  Il  en  feroitdemême, 
ajcute-t-il  ,  ii  avant  fa  mort,  le  feigneur  avoit 
cédé  fon  action  à  un  tiers.  Ceîui-ci  pourroit  l'exer- 
cer pendant  trente  ans.  (  Ibid.  n°.  ^8  ). 

Guyot  penfe  au  contraire  que  le  droit  de  Com- 
lïiîfe  ne  peut  être  tranfporté  par  le  feigneur,  foit 
par  a£le  entre-vifs,  foit  par  difpofition  teflamen- 
taire.  »  Il  n'en  ert  pas ,  dit-il ,  de  ces  actions  noxales 
»  qui  réfultent  d'une  offenfe  qui  eft  pure  perfon- 
«  nelle,  comme  des  actions  utiles,  telles  que  le 
»  retrait ,  foit  féodal ,  foit  conventionnel,  ou  autre 
»  profit  de  fief:  la  Commife  eu  un  accident,  &c 
»  ne  peut  être  mife  au  rang  des  a&ions  profita- 
»  blés  au  feigneur.  Je  tiens  que  le  cefîîonnaire 
»  ne  peut  agir;  encore  moins  û  le  feigneur  eu 
»  décédé  avant  ».  (  Tom.  4  de  la  Commife  ^  f cet. 
V.  n°.  3  *  ). 

Pontanus,  fur  l'article  1  ïo  de  la  coutume  de 
Blois,  n°.  16;  Imbert  en  fon  enchyridion,  aux 
mots  cejfion  &  cédant  ;  Ferrières  fur  l'article  43 
de  la  coutume  de  Paris,  Harcher,  ebap.  5  ,  fecl. 
6 ,  §.  29  ,  &:  Dunod  de  Charnage  dans  (es  ob- 
fervations ,  fur  l'article  II  du  titre  des  cens  de 
la  coutume  de  Bourgogne,  penfent  au  contraire 
que  le  feigneur  peut  tranfporter  fon  droit  de  Com- 
mife. Ces  auteurs  ajoutent  feulement  qu'il  faut 
que  ce  tranfport  foit  nommément  exprimé  dans 
le  contrat  d'aliénation  de  la  feigneurie.  On  fent 
en  effet  que. l'action  de  Commife  n'efl  pas  feule- 
ment une  aclion  d'injure  qui  eft  purement  per- 
sonnelle ,  mais  une  aftion  perfonnelle  réelle ,  in 
rem  feripta  ,  comme  le  dit  du  Moulin. 

Lorfque  le  feigneur  a  vendu  le  fief  dominant 
l'action    de  Commife  n'eft  point  éteinte  ;  mais , 
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dit  du  Moulin  ,  elle  n'eft  pas  cenfée  faire  partie 
de  la  vente ,  à  moins  qu'elle  n'y  foit  nommément 
comprife  ; ,  elle  appartient  toujours  au  vendeur, 
qui  peut  1  exercer  lorfqu'il  le  juge  à  propos  ; 
éc  s'il  parvient  à  faire  prononcer  la  Commife  , 
le  fiet  lui  appartient,  à  la  charge  feulement  de 
payer  à  l'acquéreur  du  fief  dominant ,  le  quint  au- 
quel cette  mutation  a  donné  lieu,  &  quand  même 
ce  nouvel  acquéreur  aurok  admis  le  variai  en  foi, 
cette  admhTion  ne  nuiroit  point  au  précédent  pro- 
priétaire ,  à  moins  qu'il  n'eût  approuvé  ou  réfilié 
rinveftiture.  (  Ibid.   n°r   51   ). 

Bafnage  penfe  au  contraire  que  le  feigneur  ne 
pourroit  pas  demander  la  Commife  après  la  vente 
du  fief,  lors  du  moins  qu'il  ne  fe  l'eft  pas  expref- 
fément  réfervée. 

Lorfque  c'eft  le  vafTal  quia  aliénéle  fleffervant, 
du  Moulin  penfe  que  le  feigneur  peut  pourfuivre 
l'acquéreur  durant  tout  le  cours  de  la  vie  de  celui 
qui  a  encouru  la  Commife  ;  l'adion  de  Com- 
mife, dit-il,  n'en1  pas  Amplement  perfonnelle  ; 
elle  eu  perfonnelle  réelle  ,  in-  rem  fcrip ta,  le  fei- 
gneur peut  donc  fe  pourvoir  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs ,  à  l'effet  de  les  faire  condamner  à  lui 
détailler  le  domaine ,  après  qu'il  aura  fait  décla- 
rer contre  le  variai ,  la  peine  de  la  Commife  en- 
courue. (  Molin,  ibid.  n°.  53  &  fuiv.  ). 

Telle  eft  aufîi  l'opinion  de  Pothier  aux  nos  84 
&  94  de  fon  introduction  au  titre  des  fiefs  de  la 
coutume  d'Orléans. 

(  es  auteurs  penfent  néanmoins  que  le  tiers 
polTefTeur  pourra  prefcrire  par  dix  ans  entre  pré  èns 
&C  20  ans  entre  abfens,  quand  môme  il  auroit 
connoiffance  du  défaveu  fait  par  fon  vendeur  , 
parce  que   cette    a&ion  étant  perfonnelle  réelle , 

K  k  iij 


çi8  COMMISE. 

perjonalis  in  rem  fcripta,  elle  ne  dure  que  dix  ou 
vingt  ans  contre  les  tiers  détenteurs  qui  ont  titre 
&  boane  foi,  quoique  le  principal  obligé  n'en  pres- 
crive la  liberté  que  par  trente  ans. 

Guyot  s'eft  écarté  encore  à  cet  égard  du  Senti- 
ment de  du  Moulin:  «  ou  convient  dit-il,  que 
3>  fi  le  vafîal  décède  avant  l'action  intentée  ,  elle 
0  ne  patte  contre  fes  héritiers  :  or  lorfqu'avant  l'ac- 
ji  tion  de  Commife  intentée,  il  vend  ,  peut-on  la 
»  faire  paffer  contre  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  , 
3>  qui  n'eft  pas  tenu  des  faits  perfonnels  de  fon 
»  vendeur ,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  avant , 
»  qui  ait  produit  une  hypothèque  ?  Le  variai  qui 
»  a  vendu  a  cette  d'être  vafîal ,  aufïï-tôt  la  vente 
»  parfaite  ;  or  s'il  a  cette  d'être  vattal,  avant  que 
»  le  feigneur  ait  agi,  il  doit  être  regardé,  à  l'égard 
»  de  cette  aétion ,  comme  n'étant  plus ,  &  dès-là 
»  Pa£tion  en  Commife  du  fief  tombe.  C'eft  une 
»  a£tion  qui  tend  à  punir  le  vaffal  ingrat  :  or 
»  après  qu'il  y  a  à  ce  fief  un  autre  vafîal  qu'on 
»  ne  peut  taxer  d'ingratitude  ,  peut-on  faire  porter 
j>  à  ce  nouveau  vaffal  la  perte  d'un  délit  perfon- 
»  nel  dont  il  n'eft  pas  tenu  ?  C'eft  ce  que  je  ne 
»  puis  penfer  ,  &  je  fuis  convaincu  que  û  le 
»  cas  fe  préfentoit ,  l'avis  de  du  Moulin  ne  ferok 
»   pas  fuivi.    (    de   la  Commife ,  tome   ^^fecl.    ^, 

n°.   34). 

Guyot  ajoute  que  »  s'il  s'agiffoit  d'un  crime 
y>  de  félonie  qui  emportât  mort  naturelle  ou  ci- 
»  vile  ,  ce  feroit  autre  chofe.  On  fait ,  dit-il  , 
»  que  par  rapport  à  ces  fortes  de  crimes,  quand 
m  ils  font  pourfuivis  &  jugés,  on  décide  que  du 
»  jour  du  crime  commis,  l'accufé  n'a  pu  aliéner  » 
Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  dernière 
jiécifîon  foit   généralement  reçue.  Les  arrêts  qui 
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ont  déclaré  nulles  de  pareilles  aliénations  ne  pa- 
roifTent  avoir  été  rendus  que  lorfqu'elles  avoient 
été  concertées  en  fraude  du  fïfc.  (  V.  Ricart  des 
donations  ,  part.  1  ,  n°.  24  ). 

III.  Il  efî  du  moins  certain  que  la  Commife  fe 
preferit  par  trente  années,  en  faveur  de  celui  qui  l'a 
encourue ,  quand  bien-même  le  feigneur  auroit 
ignoré  le  fait  qui  y  a  donné  lieu.  Il  y  a  même 
des  pays ,  tels  que  la  Franche-Comté  ,  ou  la  Com- 
mife fe  preferit  par  cinq  ans ,  &  cette  décifion 
eM  fondée  fur  la  loi  2  ,  au  code  de  vecligalibus  & 
commijjîs.  Des  arrêts  du  parlement  de  cette  pro- 
vince,  des  4  Juin  1610  ,  4  Janvier  1613,2.5 
Mai,  1 6i«5  ,  &  7  Juin  1620,  Font  ainfi  jugé. 
Mais  il  paroît  que  cette  prefeription  de  cinq  ans 
n'a  plus  lieu  que  pour  la  Commife  cenfuelle. 

Dunod  obferve  à  cet  égard,  1.  que  par  un  édit 
de  l'an  1 607 ,  la  Commife  ftatuée  en  matière  féo- 
dale dans  le  comté  de  Bourgogne,  ne  fe  preferit 
que  par  trente  ans ,  &:  qu'il  en  efl  de  même  de 
celle  qui  eit  réglée  dans  ParTranchifTement  de  la 
terre  de  Faucogné,  inféré  dans  nos  anciennes  or- 
donnances (de  Franche-Comté).  2°.  Que  quand 
l'a&ion  de  Commife  fe  preferit  par  trente  ans, 
on  ne  s'informe  point  fi  le  feigneur  a  fu  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  Commife ,  non  requintur  no- 
titia  à  quâ  currere  incipiat;md\s  lorfqu'ellefe preferit 
par  cinq  ans,  il  faut  que  le  feigneur  ait  probable- 
ment fu  le  fait,  requiritur  notitia ,  faltem  interpre- 
tatlva  &  pwbabilis\  comme  fi  le  nouvel  acquéreur 
avoit  pris  la  poflefïïon  réelle,   &:  joui. fous  les 
yeux   du  feigneur  &   de  fes    officiers  ,   ou   s'ils 
avoient  reçu  de  lui  le  cens  dont  le  bien  efl  afFeclé, 
{Traite,   des   preferiptions 3   partie   2  ,    chapitre    7, 
page  161.) 
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On  a  vu  au  n°  i  ,  qu'il  n'étoit  befoin  d'aucune 
prefcriprion ,  lorfque  c'eft  le  feigneur  qui  a  reçu 
lui-même  le  cens  des  mains  du  cenfitaire,  ou  de 
quelqu'un  en  fon  nom  ;  il  eft  préfumé  avoir  remis 
la  Commife. 

Kefte  à  traiter  une  dernière  queftion. 

Lorfque  les  officiers  du  roi  ont  négligé,  pendant 
ïefpace  de  trente  ans  ,  de  faire  prononcer  la  Com- 
mife ,  le  vajjal  peut-il  oppofer  la  prefeription  ?  Un 
point  fans  difficulté ,  c'eft  que  tous  les  fruits  du 
domaine ,  tous  les  droits  féodaux  cafuels  appar- 
tiennent ,  lorfqu'ils  font  échus  ,  non  au  domaine 
de  la  couronne,  non  à  l'état,  mais  au  roi,  qui 
peut  en  difpofcr  comme  il  le  juge  à  propos;  en 
conléquence,  on  décide  &  l'on  juge  tous  les  jours 
que  le  vaflal  preferit  contre  le  roi  y  de  même 
que  contre  un  fimple  particulier  ,  le  relief,  le 
quint  ,  le  retrait  féodal ,  en  un  mot  ,  tous  les 
droits  féodaux  échus. 

Que  cette  règle  supplique  au  fief  tombé  en. 
Commife ,  comme  au  relief  &:  au  quint  ;  c'eft.  ce 
dont  il  n'eft  pas  pofïibîe  de  douter. 

Le  doute  ne  pourroit  naître  que  de  la  différence 
entre  la  Commife  &z  les  autres  preftations  féo- 
dales :  en  effet ,  cette  différence  eft  très-réelle  ; 
le  relief  6ç  le  quint  fe  rérluifentà  des  fommes  pécu- 
niaires ;  le  fit  f  tombé  cnCommife  eft  un  immeuble  qui 
peut  être  d'une  très-grande  importance  ;  mais 
cette  confidération  n'eft  abfolument  d'aucun  poids. 

1°.  La  Commife  eft,  comme  tous  les  droits  pé- 
cuniaires, une  échute  cafuelle,  &:  rien  déplus, 
un  (impie  fruit  du  fief  dominant  ;  tous  ces  droits 
ont  la  même  or'gine ,  dérivent  de  la  même  fource, 
font  de  la  même  nature  ;  Se  c'eft  la  nature  des 
C  ho  Tes  qui  détermine  les  lois  qui  doivent  les 
régir. 
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2.°.  L'ouverture  de  la  Commife,    comme   c 
du  relief  &  du  quint ,  ne  donne  au  roi  qu'une  fimj: 
action;  le  fief  tombé  en  Commife  ne  lui  a 
pas  de  plein  droit;  il  faut  qu'il  le  demande  comi 
il  eu  obligé   de   demander  les  autres   preftal 
féodales;  puifque  l'a£tion  pour  ces  dernier 
preferit,  celle  pour  la  Commife  eit  donc  également 
Sujette  à  la  prefeription. 

Il  n'y  a  pas  de  réplique  à    ces  deux  faîfon  . 
mens;  aufTI  tous  les  jurifconfultes   font-ils  una- 
nimes fur  ce  point. 

«  C'eft  une  maxime  certaine,  dit  M.  le  Breî ., 
»  dans  fon  Traité  de  la  fouveraineté ,  que  te  ut  c 
»  qui  écheoit  au  roi  par  confiscation  ,  Commifi 
»  ou  autres  obventions  ,  n'efî.  point  réuni  au  do- 
»  maine  de  la  couronne  ;  que  les  domaines  de 
»  ces  confiscations  font  aliénables  &  p.  rip- 
»  tibles  ;  l'on  tient  communément  que,  çoiîi'rne 
»  ces  biens  qui  viennent  en  conféquence  <  ; 
»  conflf cations,  fe  peuvent  aliéner,  ils  font  ai 
»  fujets  aux  preScriptions  ordinaires  ». 

D'Argentré,  dans  fon  commentaire  fur  l'article 
7.66  de  la  coutume  de  Bretagne ,  tient  abfolunier/t 
le  même  langage  :  il  dit,  comme  M.  le  Pvr, 
que  ce  qui  parvient  au  roi ,  à  titre  de  confisca- 
tion ,  en:  aliénable,  conféquemment  prefe  \ 
tible  :  même  décifion  dans  le  traité  du  domains 
de  Chopin  ,  liv.  3  ,  chap.  9  ;  voici  fes  termes  : 

«  Les  fiefs  tenus  immédiatement  en  mouv 
»  du  roi ,  a  lui  acquis  par  droit  de  réverfion , 
»  moyen  de  la  confiscation  d'iceux  L  font  mis  . 
»  rang  des  biens  particuliers   du   prince  ,  &  tel 
»  patrimoine  privé  n'eff.  pas   cenfé  &c  réputé    de 
»  mêmes   droits   que  celui   qui  eft  public,    pour 
»  ne  pouvoir  être  preferit», 
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On  ne  peut  encore  rien  de  plus  précis  que  les 
termes  de  Bacquet,  auteur  que  l'on  regarde  com- 
munément comme  très-fifcal  ;  ces  termes ,  les 
voici  :  «  Les  biens  ,  tant  meubles  que  immeubles, 
»  qui  aviennent  au  roi  par  confifcation ,  aubaine  , 
»  bâtardife  &  déshérence ,  fe  prefcrivent...  ». 

De  quantité  de  témoignages  uniformes  que  nous 
pourrions  encore  citer ,  nous  ne  rapporterons  plus 
que  celui  de  M.  Lefère  de  la  Planche,  auteur 
du  dernier  traité  fur  Us  matières  domaniales.  «Le 
»  privilège  de  leur  impreferiptibilité ,  dit  ce  ju- 
»  rifcorrfulte  ,  ne  s'étend  qu'aux  biens  qui  font 
»  partie  du  domaine ,  &  non  à  ceux  qui  écheoient 
»  au  roi,  à  titre  d'aubaine,  bâtardife  ,  déshérence 
5>  ou  autrement ,  ni  au  fruit  d'émolumens  de  fon 
»  domaine  \  tous  les  auteurs  en  conviennent; 
»  tome  3,  page   527». 

Mais,  par  combien  d'années  fe  confomme  cette 
prefeription  ?  Trente  ans  fiiffifent-ils  ?  En  faut-il 
quarante  ? 

Si  l'on  remonte  aux  anciens  jurifconfultes ,  on 
en  trouve  qui  penfent  qu'il  faut  quarante  années 
pour  confornmer  ces  efpèces  de  preferiptions  ; 
mais  depuis  long-temps  cette  opinion  eft  aban- 
donnée; &  l'on  tient  aujourd'hui  qu'une  poffeffion 
trentenaire  eft  fufRfante. 

Bacquet ,  dans  le  chapitre  que  nous  venons  de 
citer  ,  après  avoir  mûrement  pefé  les  motifs  de 
part  &  d'autre ,  finit  par  dire  :  col'opinion  fuivie 
»  communément  au  palais,  à  laquelle  il  fe  faut 
»  arrêter  ,  eft  que  la  prefeription  de  trente  ans 
»  eft  fuffifante  pour  exclure  le  roi  des  confifea- 
»  tions,  aubaines,  bâtardife  &  déshérences». 

Nous  avons  encore  pour  garans  de  la  jurifpru- 
dence  actuelle ,  les  meilleurs  auteurs  que   nous 
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avons  déjà  cités.  M.  Lc-fere  de  la  Planche ,  après 
avoir  rapporté  les  autorités  qui  militent  pour  6c 
contre,  contirue  en  ces  termes  :  «cette  contra- 
t>  riété  d'opinions  ne  peut  pasjetter  d'incertitude 
»  fur  la  queftion ,  lorfqu'on  s'attache  aux  principes 
7>  par  ldquels  elle  doit  être  décidée.  Le  privilège 
»  de  Pimprefcriptibilité  du  domaine  eft  fondé 
»  fur  fon  inaliénabilité  ,  fur  ce  qu'il  eft  hors  du 
7>  commerce  ;  &  il  eft  établi  d'ailleurs  fur  les 
»  difpofitions  des  ordonnances  :  or ,  les  cafueîs 
y>  du  domaine  ne  font  ni  aliénables  ni  hors  du 
»  commerce,  &  les  ordonnances  n'ont  point  éta- 
»  bli  de  privilège  à  cet  égard,  il  en  faut  conclure 
»  que  la  prefcription  à  l'égard  de  ces  cafuels , 
»  doit  fe  régler  fuivant  les  maximes  ordinaires  ; 
»  que  le  roi  n'a  aucun  privilège  à  cet  égard,  & 
»  par  conféquent ,  que  cette  efpèce  de  prefcrip- 
»  tion  peut  être  accomplie  par  trente  ans»  (H). 

COMMISE  CENSUELLE.  La  Commife  des 
rotures,  à  défaut  du  payement  de  cens,  étoit  au- 
trefois de  droit  commun.  Loifel  a  fait  de  cet 
ufage  une  de  fes  règles  :  «  Qui  ne  paye  fon  cens , 
»  dit-il ,  doit  perdre  fon  champ  ,  qui  eft  ce  que 
»  difent  nos  capitulaires ,  qui  negligit  cenfum^ 
y»  perdit  agrum.  (  lnjt'uutes  coutumiens  y  lit.  4,  tit.  2, 
§.  21.) 

Cette  maxime  a  pu  avoir  fon  fondement  dans 
les  principes  du  droit  romain,  Voyc^  CarticU 
Commise  emphytéotique. 

On  trouve  du  moins  ,  encore  aujourd'hui ,  plu- 
fleurs  de  nos  coutumes  qui  admettent  une  efpèce 
de  Commife  des  rotures,  à  défaut  de  payement 
des  redevances  dues  au  feigneur ,  pendant  le  temps 
fixé  par  le  droit  romain  ,  c'eft-à-dire ,  durant 
trois   ans.  Telles   font  Jes   coutumes  de    Cour- 
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gogne,  duché,  chap.  n,  art.  5;  de  Bretagne % 
article  700  ;  pour  les  pays  de  Goeflo  ,  de  Lor- 
raine, chap.  12,  article  32. ,  Se  chap.  16,  arti- 
cle 4;  de  Metz,  évêché,  tit.  7,  article  17;  de 
Nivernois ,  chap.  5 ,  article  11;  &  de  Verdun , 
titre  10,  article  y. 

D'autres  coutumes  ne  permettent  au  feigneur 
de  s'emparer  des  fonds ,  qu'autant  qu'ils  font  fu- 
jets  à  terrage ,  &c  que  le  détenteur  les  a  laiffés 
fans  culture.  Telles  font  celles  d'Amiens  ,  article 
19s;  d'Artois,  art.  6l;deBerry,  tit.  10,  art.  23  ; 
de  B1ois,  art.  48  &  13^;  de  Chartres,  art.  44; 
de  Châteauneuf ,  art.  46  ;  de  Cîermont ,  art.  1 20  ; 
de  Dreux,  art.  23;  de  Dunois ,  art.  48;  de  la 
Marche,  art de  la  Rochelle,  pour  le  com- 
ptant, art.  62;  de  Nançai ,  local  de  Berry,  art. 
14;  de  Peronne,  article  97;  de  Poitou,  art.  63, 
pour  les  vignes  tenues  à  complant  feulement;  de 
Ponthieu ,  art.  ;  1  ;  de  Romorantin  ,  art.  6  ;  de 
faint-Jean-d'Angély ,  art.  21;  &c  de  l'U lance  de 
Saintes,  art.  22. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  coutumes  ne  pro- 
nonce cette  peine  qu'après  une  non-culture  de 
trois  années.  Telles  font  celles  d'Amiens ,  Artois , 
Berry ,  Cîermont ,  Peronne  ,  Saint-Quentin  & 
TUfance  de  Saintes.  D'autres,  après  trois  ou  cinq 
ans,  comme  celle  de  faint-Jeatvd'Angély  ;  d'autres 
après  quatre  ans,  comme  celle  de  Nançai;  & 
d'autres  enfin  après  neuf  ans,  comme  celles  de 
Blois  &  de  Romorantin.  La  coutume  de  Poitou 
eft.  beaucoup  plus  rigoureufe  :  elle  permet  de 
s'emparer  des  vignes  tenues  à  complant ,  fi  elles 
font  demeurées  à  tailler,  &  de  ferpe  jufquaux 
fruits. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  l'elprit  de  la 
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plupart  de  ces  coutumes  ne  paroît  pas  être  d'at- 
tribuer aux  feigneurs  la  propriété  des  fonds ,  mais 
feulement   de   les  autorifer    à   en  percevoir   les 
fruits,  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  les  réclame* 
Plufieurs  coutumes,  telles  que  celle  d'Amiens ,  le 
décident    exprefTément  ;    d'autres ,    comme   celle 
de   Bourgogne  ,  permettent  au  feigneur  de  s'ap- 
proprier  les  fonds ,  ou  d'en  difpofer  en   faveur 
d'autrui ,  mais  après  dix  ans  feulement.  On  voit 
que  cela  fe  réduit  à  autorifer  le  feigneur  à  con- 
traindre le  détenteur  de  cultiver  les  fonds ,  finon  , 
&  faute  par  lui  de  le  faire,  à  fubroger  le  feigneur 
à  fes  droits ,  &  à  prononcer  enfuite  la  réfiliation 
du  bail ,  après  avoir  mis  le  détenteur  en  demeure. 
On  accorderoit  le  même  avantage  aux  feigneurs  , 
&  même  aux  créanciers  d'une  {impie  rente  fon- 
cière, quoique  quelques  auteurs  ayent  prétendu 
le  contraire. 

On  voit  que  ce  n'eft  pas-lk  une  Commife  pro- 
prement dite,  ou  qu'elle   eft  différente  de  celle 
qui  avoit  lieu  de  plein  droit  par  les  lois  du  code. 
Dans  les   coutumes  même  qui  la  prononcent  le 
plus  exprès  contre  les  cenfitaires  ou  les  déten- 
teurs ,  à  charge  de  terrage ,  il  eft  d'ufage ,  non- 
feulement  que  les  feigneurs  recourent  à  la  juflice, 
pour  fe  faire  envoyer  en  pofTeflion ,  mais  il  eft 
même  afTez  rare  qu'ils  faffent  ufage  de  ce  privi- 
lège ,  foit   à  caufe   des  frais  que    les  formalités 
judiciaires  occafionneroient,  foit  à  caufe  des  fa- 
cilités que  l'on  donne    aux    propriétaires ,   pour 
rentrer    en   pofTeftion  des  fonds  dont  ils  ont  été 
ainfi  dépouillés,  lorfque    le   feigneur  eft  dédom- 
magé par  les  jouifTances,  ou    qu'on  offre  de  lui 
payer   les   arrérages  qui   lui  font   dus.   Voye^  les 
commentateurs  des  coutumes  citées. 
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C'eft  donc  une  règle  de  notre  droit  a&uel  que 
le  feigneur  n'a  pas  le  droit  de  Commife  pour  les 
rotures  à  défaut  de  payement  du  cens.  Voyez 
du  Moulin  ,  prcefat.  ad  rubric.  des  cenfives  ,  in 
fine,  &  les  autres  commentateurs  de  la  coutume 
de  Paris. 

C'eft  une  queftlon  dans  les  pays  coutumiers,  fi 
la  Commife  a  lieu  pour  les  rotures ,  foit  en  cas 
de  félonie  ou  défaveu ,  foit  même  dans  les  cas  de 
fraude  où  elle  a  lieu  pour  les  emphythéofes  dans 
les  pays  de  droit  écrit.  On  convie,  t  affez  géné- 
lement  qu'elle  n'a  pas  lieu  en  cas  de  défaveu  ou 
même  en  cas  de  fraude ,  &  il  femble  qu'on  de- 
vront décider  la  même  chefe ,  fans  aucune  diffi- 
culté ,  pour  la  félonie.  On  fent  effectivement  que 
les  relations  qui  fubfiflent  entre  le  feigneur  &  (es 
cenfitaires  font  bien  moins  étroites  que  celles  qui 
fubfiftent  entre  lui  &r  fes  vaffaux.  Les  cenfitaires 
ne  font  point  la  foi  &  hommage  au  feigneur. 

Cependant  on  trouve  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  le  5  août  680,  qui  prononce 
la  Commife  par  félonie ,  d'une  roture  envers  la 
veuve  du  feigneur  que  le  cenfitaire  avoit  tué  9 
quoiqu'on  eût  oppofé  que  le  meurtrier  n'étoit 
pas  variai ,  mais  fimple  tenancier  &  débiteur  du 
cens,  &  qu'il  fût  même  décédé  durant  l'inftruc- 
tion  du  procès.  C La  Peyrere,  lettre  F,  n°.  39.) 

On  trouve  aum*  dans  Guyot  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris,  le  premier  juin  1736,  par 
lequel  on  ordonna  la  lacération  de  plufieurs  écrits 
injurieux  au  baron  de  Monneville ,  &  on  dé- 
clara commis  des  domaines  même  roturiers,  qui 
relevoient  de  lui ,  &  qui  appartenoient  au  fieur 
du  Tôt,  auteur  de  ces  écrits.  (Traité  des  fiefs ,  tome 
4,  de  la  Commife  ,  fecl.  4,  n°.  2..  ) 
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On  peut  néanmoins  dire  que  ces  arrêts  ne 
prouvent  rien  pour  le  droit  commun  des  pays 
coutumiers.  On  peut  voir  au  mot  Commise  em- 
phytéotique ,  que  la  Commife  des  rotures  efi 
allez  communément  admife  dans  les  parlemens  de 
droit  écrit,  pour  bien  des  cas  où  elle  eiî  rejetée 
en  pays  coutumier  ;  &  Guyot  a  foin  d'obferver 
que  l'arrêt  de  1736  a  été  rendu  «pour  la  province 
»  de  Normandie ,  d'où  l'affaire  étoit  évoquée  9  & 
»  où  la  Commife  a  lieu  des  fiefs  &  des  rotures, 
»  pour  défaveu  &t  félonie  ». 

L'efprit  particulier  de  la  coutume  de  Normandie 
paroît  être  effectivement  d'étendre  aux  ceniitaires 
les  obligations  de  fidélité  &  de  devoirs  mutuels, 
qui  ont  lieu  entre  les  vaflaux  &  leur  feigneur. 
L'article  123  dit  en  général,  «qu'entre  les  fei- 
»  gneurs  &  leurs  hommes  ,  foi  doit  être  gardée  , 
»  &  ne  doit  l'un  faire  force  à  l'autre  ».  Les  deux 
articles  fuivans  femblent  à  la  vérité  fe  borner 
uniquement  [aux  fiefs.  Le  premier  porte  que 
«  le  vafîal  doit  porter  honneur  à  fon  feigneur, 
»  fa  femme  &  fon  fils  aîné,  comme  aufîi  les  frères 
»  puînés  doivent  porter  honneur  à  leur  frère 
»  aîné  ». 

L'article  124  ajoute ,  «  que  fi  le  variai  eu  con- 
»  vaincu  par  juftice  avoir  mis  la  main  violente- 
»  ment  fur  fen  feigneur,  il  perd  le  ûef,  &  toute 
»  la  droiture  qu'il  y  a  revient  à  ce  feigneur». 

Mais  l'article  125*  porte  :  «pareillement  le  fei^ 
»  gneur  qui  met  la  main  fur  fon  homme  &  vafjal^ 
y>  pour  l'outrager,  perd  l'hommage,  &  tenure  , 
r>  rentes  &  devoirs  à  lui  dus ,  à  caufe  du  ûei  de 
»  fon  vaflàl,&  font  les  foi  &  hommage  dévolus 
»  6c  acquis  au  feigneur  fupérieur,  6c  ne  paye  le 
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»  vafTal  outragé  ,  rente  de  fon  fief,  fors  ce  qui 
»  en  eft  dû  au  chef  feigneur  ». 

On  fa;t  que  dans  la  coutume  de  Normandie,  le 
mot  fief  comprend  dans  fon  acception  la  plus 
g éi  érale  les  rotures  même,  &  qu'on  y  diftingue 
les  fiefs  proprement  dits  par  le  titre  de  fiefs  nobles 
ou  a"  héritages  nobles.  Voye.{  Us  articles  3  6*  100  de 
cette  coutume. 

D'ailleurs,  les  tenures  nobles  peuvent  devenir 
roturières  en  Normandie  ;  le  fief  de  Haubert , 
divifé  en  plus  de  huit  parties ,  devient  effective- 
ment roturier ,  &  il  fembîe  que  cette  divifion  i 
étrangère  au  feigneur  ,  ne  doit  porter  aucune 
atteinte  à  les  droits.  Aufïï  les  commentateurs  les 
plus  eflimés  de  la  coutume  de  Normandie ,  en- 
f  ignent-ils  que  la  Commife  y  a  lieu  pour  les 
rotures,  comme  pour  les  ûefs  nobles.  Terrien  dit 
que  le  texte  de  l'ancienne  coutume  ,  qui  eu  relatif 
à  la  félonie ,  s'étend  à  ceux  même  qui  tiennent  en 
fief  roturier  ,  lefqucls  ne  laifjent  à  ttnir  par  hom- 
mage ,  combien  qu'ils  ne  fajjent  hommage  expref- 
fément  entre  les  mains  du  feigneur.  (  Commentaire 
du  droit  de  Normandie ,  liv.  «5  ,  chap.  4.  ) 

On  trouve  les  mêmes  principes  dans  le  diction-* 
naire  du  droit  normand,  dans  les  commentaires 
de  Bafnage  &  de  M.  de  la  Tournerie.  Ce  dernier 
auteur  ajoute,  «que  la  roture,  par  le  defaveu  , 
»  tombe  en  Commife ,  comme  les  ûefs  ,  &  avec 
»  eux  ,  fuivant  l'ufage  de  la  province.  (  Traité  des 
»  fiefs  a  tuf  âge  de  Normandie  ,  liv.  I  ,  chap.  1  o  > 
»  feclion  2  ,  §.  1 2  ».  ) 

Bafnage  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  ont  adjugé 
la  Commife  des  domaines  roturiers  ,  foit  parce 
que  le  tenancier  en  avoit  défavoué  le  feigneur  , 
foit  parce  qu'il  avoit   omis ,  en  connoifTance  de 

çaufe  j 
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caufe  ,  de  les  comprendre  dans  la  déclaration 
qu'il  a  voit  rendue  du  furplus  de  fa  tenure  ,  en 
affirmant  qu'il  ne  tenoit  rien  autre  chofe  que  ce 
qu'il  avoit  dédaré ,  &c.  Enfin  cet  auteur  afïiire 
que  cejt  Cufage  certain  de  La  province  que  les  rotures 
tombent  en  Commife  comme  les  fiefs. 

On  ne  peut  rien  conclure  des  ufages  particu- 
liers à  la  Normandie ,  pour  la  jurifprudence  des 
pays  coutumiers.  Il  y  a  néanmoins  quelques  cou- 
tumes ,  du  reffort  même  du  parlement  de  Paris  y 
où  la  Commife  eft  admife  dans  certains  cas. 

La  coutume  d'Anjou  ordonne  la  Commife  des 
chofes  que  le  cenfitaire  omet  de  comprendre  dans 
fa  déclaration  roturière  ,  quelques  protections 
qu'il  ait  pu  faire  d'ailleurs.  Cette  rigueur  eu  d'au- 
tant plus  extraordinaire  que  ,  fuivant  la  même 
coutume, le  vaffal  qui  fait  de  pareilles  proteftations 
avec  ferment,  n'eft.  condamné  qu'à  refaire  fon 
aveu,  &  à  y  employer  les  chofes  omifes,  avec 
amende  arbitraire  s'il  eu  noble ,  tk.  foixante  fous 
tournois  s'il  eu  roturier. 

Telle  efl  la  difpofition  des  articles  T99  &  200; 
mais    ce   dernier  article   ajoute ,  qu'avant   de  le 
mettre   en  poflefîion   des   chofes  omifes  dans   la 
déclaration  du  cenfitaire,  le  feigneur  doit  le  faire 
ordonner  en  cour  fuzeraine  ;  enfin,  pour  tempé- 
rer la  rigueur  de  ces  difpoiitions  contre  le  cen- 
fitaire  ,  il  dit  que ,  «toutefois  fi  le  fujfî,   avant 
»  la  conteflation  delà  caufe,  6*  au- dedans  ficelle > 
:>  offre  au  feigneur  de  fief  à  réformer  fa  décla- 
»  ration,  &  y  employer  les  chofes  qu'il  a  ré<vi- 
»  fées,    &    s'en    avoue    fujet,   en    affirmant   par 
»  ferment  qu'il  a  fait  diligences  pofîibles  de  fave  r 
«  quelles  choies  il  tenoit  de  fondit  feigneur,  & 
»  que  malicieufement  il  n'a  rien  relaifTé  en  icclui 
Tom.  K  L  1 
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»  cas  ,  n'y  a  aucune  confiscation ,  &  fera  feule- 
»  ment  condamné  aux  dépens,  &  en  l'amende 
»  de  foixante  fous  tournois  ,  &  à  réformer  ladite 
»  déclaration,  finon  qu'il  voulût  lanTer  à  fbn  fei- 
»  gneur  lefdites  chofes  relaiffées  à  déclarer  ;  en 
»  quoi  faifant  il  demeurera  quitte  de  l'amende 
i>  envers  fon  feigneur,  en  lui  en  payant  dépens  ». 

L'article  2.15  de  la  coutume  du  Maine,  a  la 
même  difpofition;  mais  il  y  a  quelques  difficultés 
fur  l'interprétation  de  ces  mots,  avant  la  con- 
teftation de  la  caufe ,  &  au- dedans  ficelle.  Marque* 
raye  &  du  Pineau  penfent  que  le  fujet  efl  recevable 
à  offrir  de  reformer  fa  déclaration ,  même  après 
fentence.  Ils  citent  pour  cette  opinion  un  arrêt 
de  1575  ;  niais  Livonnière  eft  d'un  avis  contraire; 
il  penfe  que,  «  toute  l'extenfion  qu'on  peut  donner 
y>  à  la  coutume,  eu  de  faire  rapporter  ces  termes  , 
»  au-dedans  d'icelle ,  à  caufe ,  plutôt  qu'à  contef- 
»  tation ,  &  à  inférer  que  la  rétractation  du  fujet 
»  peut  être  faite  après  conteftation  en  caufe,  & 
-»  pendant  le  procès,  mais  toujours  avant  la  fen- 
»  tence  définitive,  après  laquelle  ,  le  droit  étant 
»  acquis  au  feigneur ,  le  fujet ,  qui  eft  juftement 
7)  puni  de  fon  obrtination ,  fe  repentiroit  inutile- 
?>  ment  &  à  contre-temps  ». 

Pour  concilier  l'arrêt  de  i<575  avec  la  cou- 
tume ,  cet  auteur  dit ,  «  qu'il  faut  fuppofer  que  la 
»  fentence  dont  étoit  queftion ,  lors  de  xet  arrêt , 
»  a  voit  été  rendu,  par  défaut,  par  le  juge  du 
»  feigneur,  pour  la  déclaration  feulement,  & 
r>  n'étoit  pas  une  fentence  définitive  du  jugefuze- 
»  rain,  rendue  après  conteftation  en  caufe  adju- 
»  dicative  des  chofes  omifes  au  profit  du  feigneur  ». 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  ne  prononcent  la  Commife  des  rotures 
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que  dans  le  cas  de  cette  omifïïon,  &  pour  les 
chofes  omifes  feulement  :  on  ne  doit  point  l'ad- 
mettre en  d'autres  cas  dans  ces  deux  coutumes. 

L'article  117  de  la  coutume  de  Tours  a  une 
difpofition  moins  rigoureufe  ;  il  prononce  d'abord 
la  Commife  pour  défaveu ,  tant  pour  les  fiefs, 
que  pour  les  rotures;  pourvu  qu'on  obtienne  un 
jugement  déclaratoire  en  la  juftice  du  fuzerain  ; 
mais,  ajoute- 1— il ,  «y£  t  homme  avoit  été  condamné 
•»  à  bailler  par  déclaration  ce  qu!il  tient  du  feigneur  • 
7>  &  en  icelle  il  efeript  qu'il  protefte  que  fi  aù- 
»  cune  chofe  a  été  oubliée  à  mettre  en  ladite 
»  déclaration ,  qui  fbit  tenue  dudit  feigneur  ;  il 
»  la  baillera  par  déclaration ,  6c  s'avouera  tenir 
»  de  lui ,  fi-tôt  qu'il  en  aura  connoiffance  ,  &  en 
y>  ce  cas ,  fi  aucune  chofe  avoit  omife ,  &  vient 
y>  dedans  tan  ,  après  ladite  déclaration  reçue ,  il 
»  feroit  cru  par  fon  ferment ,  en  jurant  qu'il  ne 
*  l'aura  fait  par  malice  &  en  fraude,  mais  qu'il 
»  n'en  avoit  eu  connoiffance  ». 

Il  réfulte  de-là  que  la  Commife  n'auroit  pas 
lieu  fi  l'on  avoit  fait  quelque  omifîion  dans  une 
déclaration,  quand  bien  même  on  n'y  auroit  fait 
aucune  proteftation  ,  &  que  l'année  postérieure 
à  la  déclaration  reçue,  feroit  écoulée ,  fi  cette 
déclaration  n'avoit  pas  été  précédée  d'une  con- 
damnation. 

L'article  unique  du  titre  1  3  des  défaveux  de 
la  coutume  de  Loudunois ,  contient  absolument 
la  même  chofe.  Le  titre  38  de  perte  de  fief  à  vie 
&  a  perpétuité  de  cette  dern  ète  coutume,  a  pïu- 
fieurs  autres  difpofitions  fur  la  Commife;  mais  il 
n'y  eft  queftion  que  des  fiefs  feulement ,  &:  cela 
prouve  de  plus  en  plus  que  la  Commife  n'a  lieu 
pour  les  rotures ,  que  dans  les  cas  qui  font  litté- 
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ralement  écrits  dans  les  coutumes.  Voyez  au  fur- 
plus  les  articles  Commise  emphytéotique  6c 
Commise. 

On  parle,  fous  ce  dernier  article,  des  effets  de 
la  Comrnife,  &  de  tout  ce  qui  etf  commun  aux 
différentes  efpèces  de  ce  droit.  (  H  ) 

COMMISE  EMPHYTÉOTIQUE.  On  fait  que 
les  emphytéofes  des  pays  de  droit  écrit,  diffèrent 
beaucoup  des  emphytéofls  du  droit  romain.  Elles 
approchent  beaucoup  plus  des  cenfives  &:  des 
tenures  féodales  des  pays  coutumiers.  Aufli  la 
Coirrmife  emphytéotique,  ou,  comme  on  le  dit 
communément ,  le  droit  de  Commis  s'éloigne-t-il 
beaucoup  des  règles  preferites  par  le  droit  romain, 
pour  fuivre  celles  de  la  Comrnife  cenfuelle  6c  de 
la   Comrnife   féodale. 

Les  lois  2  6c  3  ?  au  co^e  de  jure  emphyteutico  9 
admettaient  la  Comrnife  pour  les  emphytéofes 
dans  deux  cas;  le  premier,  quand  l'emphytéote 
ceffoit  de  payer  le  canon,  c'efl-à-dire,  la  rede- 
vance emphytéotique  ,  pendant  frois  ans  confé- 
cutifs,  lors  même  que  la  condition  de  payer  & 
la  peine  de  Comrnife,  à  défaut  de  payement ,  n'étoit 
pas  écrite  au  contrat  ;  le  fécond  ,  lorfque  l'em- 
phytéote vendoit  fon  ténement  à  un  autre,  fans 
avoir  obtenu  le  confentement  du  bailleur,  ou  fans 
lui  avoir  offert  la  préférence  dans  la  forme  pref- 
crite  par  la  loi. 

Mais,  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  efpèces 
*  de  Comrnife  ne  font  reçues  prefque  nulle  part  en 
France.  On  peut  voir  au  mot  PrelatiON,  quel 
eft  le  droit  qui  a  remplacé  la  dernière.  Quant  à 
la  première  ,  elle  efl  tombée  en  défuétude  dans 
la  majeure  parrie  du  royaume,  depuis  long-temps. 

«  La  Comrnife  pour  ceffation  de  payement  du 
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"   canon   emphytéotique ,  dit   Loifeau ,   n'eft  pas 

*  obfervée  en  France  par  droit  commun  Se  fans 

*  ftipulation  exprefTe  ,  comme  au  droit  romain  , 
»  Se  encore  bien  qu'il  y  en  ait  ftipulation  exprefTe 
»  au  bail  emphytéotique  •  elle  n'eft  pourtant  pra- 
»  tiquée  à  la  rigueur».  (Des  Offices,  liv.  i  ,  ckap. 
13,  n°.  4.) 

Plufieurs  autres  jurifconfultes  difent  abfolument 
la  même  chofe.  11  y  a  néanmoins  quelques  cou- 
tumes où  Ton  trouve  encore  des  traces  de  ce 
droit,  Se  même  où  le  droit  de  Commife  auroit 
lieu  dans  ce  cas ,  avec  toute  fa  rigueur ,  fi  la 
jurifpruclence  du  parlement  ne  l'avoit  pas  modifié. 
On  en  a  parlé  au  mot  Commise  censuelle.  Il 
n'eft  queftion  ici  que  des  ufages  des  pays  de  droit 
écrit. 

Il  fembleroit  que  l'édit  du  mois  de  novembre 
1563  a  abrogé  la  Commife  à  défaut  de  payement 
des  redevances  annuelles ,  dans  ceux  de  ces  pays 
qui  dépendoient  alors  de  la  monarchie ,  ainii  que 
dans  les  pays  coutumiers.  Cette  loi,  qui'eft  adrefiee 
à  tous  les  parlemens  qui  fubfiftoient  alors,  a  pour 
objet,  fuivant  le  préambule,  i°.  «d'empêcher 
d  que  ceux  qui  font  refus  Se  longueur  de  payer  à 
»  leur  feigneur  de  fief  &  à  ceux  qui  leur  ont" 
i3  baillé  leurs  propres  terres  ,  leurs  cens,  y  en  tes 
»  Se  autres  redevances  ,  dont  ils  font  tenus  Se 
»  chargés  pour  les  terres  Se  pofleffions  qui  leur 
»  ont  été  baillées  Se  dclailTées  auxdites  charges 
»  Se  devoirs  ,  ne  tirent  profit  Se  commodité  de 
»  leur  rnauvaife  foi  envers  leurfdits  feigneurs  ; 
»  20.  de  régler  aufïï  la  diverfité  des  coutumes  qui 
»  eft  en  ce  regard  es  provinces  de  ce  royaume.  » 

En  conféquence  le  roi  ordonne  en  dérogeant  à 
tous  us,  ftyles   &  coutumes  générales  ou  locales 
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à  ce  contraires,  «  que  tous  deniers  dûs  pour  cen- 
»  fives  &  rentes  foncières  ,  &  autres  redevances 
»  de  bail  d'héritage  perpétuel ,  feront  exécutables 
»  par  faifies  des  héritages,  terres  &  poflerTions 
»  fujettes  auxdits  devoirs,  &  n'auront  les  pofTef- 
»  feurs  fur  qui  lefdites  terres  auront  été  &  feront 
»  faifies ,  main  levée  ,  pendant  le  procès ,  fi  aucun 
»  fe  meut ,  fmon  en  conlignant  es  mains  du  fai- 
»  fifTant  trois  années  d'arrérages  defdites  redevan- 
»  ces  &  droits  ,  pour  lefquels  ladite  faifie  aura 
»  été  ou  fera  faite  :  ou  en  faifant  dûment  &  promp- 
»  tement  apparoir  avoir  payé  les  cens  &  rentes 
»  dont  il  fera  queftion  par  ladite  faifie  fans  pré- 
»  judice  des  droits  des  parties1,  &  de  leurs  dépens, 
>5  dommages-intérêts,  en  findecaufe». 

Cet  édit  n'a  point  été  généralement  obfervé  > 
&:  la  plupart  des  parlemens  régis  par  le  droit  écrit, 
n'admettent  pas  plus  la  faifie  des  rotures,  que  la 
Commife  emphytéotique  ,  à  défaut  de  payement 
<lu  cens.  Mais  on  y  connoît  un  autre  efpèce  de 
Commife  qui  refTemble  fort  à  la  Commife  féodale. 

C'eft  ce  qu'il  faut  expliquer,  en  rendant  compte 
cle  la  jurifprudence  de  chacune  de  ces  cours.  Le 
Languedoc  &  la  Provence  ont  à  peu  près  les 
mêmes  ufages  fur  cet  objet.  «  Le  droit  de  Com- 
mis, dit  Géraud,  n'a  pas  lieu  dans  le  refîbrt  du 
»  parlement  de  Touloufe  pour  les  peines  ftipu- 
»  îées  par  les  feigneurs  dans  les  baux  &  recon- 
»  noilTances  du  paiement  de  double  rente  &  autres, 
»  faute  par  Pemphytéote  de  la  payer  ,  &  de  la 
»  perte  même  du  fonds  emphytéotique ,'  fi  dans 
»  trois  années  il  ne  la  paye.  Le  feigneur  a  (es 
»  a£hons  perfonnelles  &  réelles ,  pour  en  deman- 
»  der  en  juflice  le  payement  ». 
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Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  jurifpru- 
dence  du  Languedoc  aïTurent  la  même  chofe.  M. 
de  la  Roche-Flavin  en  donne  pour  raifbn  que 
le  feigneur  a  Ces  autres  remèdes  par  la  Jaifie  féodale 
du  fonds.  Mais  Graverole  obferve  que  l'ufage  eft 
de  fe  pourvoir  par  action  &c  par  demande  en  con- 
damnation de  cens  &  des  arrérages.  Voye^  le 
traité  des  droits  feigneuriaux  de  ces  deux  auteurs, 
chap.  19  ,  art.  4  MM.  Maynard  ,  lïv.  4,  chap.  44  9 
de  Cambolas  ,  liy,  z  ,  chap.  45  ,  &  de  Catelan  , 
lïv.  3  ,  chap.  7. 

DefpeifTes  femble  d'abord  fuppofer  que  la  Com- 
mife  emphytéotique  eft  obfervée  de  la  manière 
preferite  par  le  droit  romain  ;  mais  il  finit  par 
dire  «  qu'en  tout  le  refîbrt  du  parlement  de  Tou- 
»  loufe ,  l'emphytéote  n'eft  pas  privé  de  fa  chofe, 
»  pour  n'avoir  pas  payé  durant  ledit  temps  de 
»  trois  ans  »  ,  &  que  dans  le  furplus  du  royaume, 
la  Commife  ne  s'obferve  pas  à  la  rigueur  dans 
ce  cas-là.  {Tome  3  des  droits  feigneuriaux ,  tit. 
£  y  fecl.    6  ,  art.  4  ) . 

M.  de  Catelan  ajoute  «  que  quand  même  il 
7)  auroit  été  convenu  par  un  a&e  poftérieur  au  bail, 
»  qu'il  feroit  permis  au  feigneur  de  fe  mettre  en 
»  poffeiTion  faute  de  payement  de  la  rente ,  dans 
»  un  certain  temps ,  &  que  le  feigneur  le  feroit 
»  en  vertu  d'une  fentence  du  juge ,  l'emphytéote 
yy  pourroit  demander  dans  les  trente  ans  le  dé— 
»  laifTement  du  fonds,  en  payant  la  cenfive. 

Cet  auteur  obferve  néanmoins  qu'il  en  eft  autre- 
ment pour  les  locataires;  «  le  locateur,  dit-il, 
»  peut  fe  mettre  en  poiTefîion,  faute  de  paye- 
y>  ment  ». 

La  Touloubre  en  dit  autant  pour  la  Provence 
&  le  Languedoc.  Il  obferve  que  de  Cormis,  tom. 
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i,  col  819  «,  établit  que  la  Commife  n'a  pas 
»  lieu  par  le  défaut  de  payement  du  cens ,  même 
»  pendant  trente  ans  ». 

Les  parlemens  de  Languedoc  &  de  Provence 
ont  néanmoins  fouvent  adjugé  la  Commife,  lorf- 
quily  a  fraude ,  coliujlon  ,  fur  chargement  de  prix , 
au  préjudice  du  feigneur  retrayant,  &C  la  Touloubre 
ne  balance  pas  à  afîurer  que  la  Commife  a  lieu 
régulièrement  dans  ce  cas. 

M.  de  la  Roche-Flavin  donne  encore  plus  d'éten- 
due au  commis  emphytéotique  :  «  Il  a  lieu ,  dit- 
»  il ,  non  feulement  pour  le  déni  &c  inficiatien  de 
»  l'emphytéote ,  mais  aufîi  en  cas  de  dol  &  de 
»  fraude  par  lui  commife  au  contrat  d'achat  , 
»  comme  fi  pour  fruftrer  le  feigneur  des  lods,  il 
*>  avoit  fait  mettre  au  contrat  moindre  prix  qu'il 
»  n'en  paye ,  ayant  fait  promette  privée  à  part , 
»  s'il  avoit  voulu  dérober,  ou  faire  perdre  les 
»  titres  Ôc  reconnoifTances ,  ou  icelles  altérer  ou 
»  falfifier  ;  û  en  l'acquifition  par  dol ,  il  avoit 
*  fait  mettre  les  biens  être  de  la  d;re£te  d'un  autre 
•»  feigneur,  fi  par  dol  aufîi  il  avoit  fait  mettre 
»  dans  l'inftrument  d'achat  la  pièce  vendue  faire 
»  beaucoup  moindre  cenfive  qu'elle  ne  fait;  û 
»  étant  condamné  à  reconnoître  ,  fur  peine  de 
»  commis  ,  il  refufe  ce  faire  après  dues  intima- 
?>  tions  &  comminations  ;  s'il  eu  convaincu  d'avoir 
»  follicité,  induit,  féduit ,  incité  &  fait  fyndi- 
»  quer  les  autres  emphytéotes  à  ne  payer  point 
»  ains  à  plaider  &  y  étant  après  condamné,  & 
»  autres  cas  femblables,  de  quoi  y  a  arrêt  du  5 
»  Mai  1549,  en  faveur  du  finir  de  Seiflès  &  de 
»  PanafTac ,  contre  Jean  de  Villeneuve  ,  par  le- 
»  quel  deux  pièces  de  terre  de  la  contenance  de 
»  quinze  arpents ,  achetées  par  ledit  de  Villeneuve, 
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»  furent  adjugées  par  droit  de  commis  audit  fei- 
»  gneur  de  Seifles  ,  avec  ces  mots  attendu  la  fraude. 
a»  rejultant  du  procès  ,  par  ledit  de  Villeneuve  ,  com- 
»  mife  en  achetant  lef dites  pièces ,  qui  étoit  d'avoir 
»  frauduleufement  taifé,  &  fait  obmettre  un  fef- 
»  tier  6c  demi  de  cenfive:la  fraude  réfultanî  des 
z>  ades  du  procès  ». 

Géraut  dit  à  peu  près  la  même  chofe  dans  fon 
traité  (  loco  citato  ), 

Graverol  fur  la  Roche  -  Flavîn ,  rapporte  un 
arrêt  du  25  Juin  1665* ,  qui  adjugea  le  commis  , 
parce  qu'on  avoit  déguiié  une  vente  ious  la  forme 
d'un  bail  à  ferme  ou  d'engagement. 

On  trouve  des  arrêts  femblables  pour  la  Pro- 
vence dans  le  recueil  de  Boniface.  Un  premier 
arrêt  du  24  Avril  1562,  fur  le  fondement  de  la 
fraude  commife  dans  un  contrat  d'aliénation ,  caffe 
l'invtftiture  d'une  maifon  donnée  par  le  mari  de 
la  dame  d'Aiguilles,  déclare  icelles  maifon y  pièces 
&  propriétés  mouvantes  de  la  directe  de  ladite 
dame  ,  être  tombées  en  commis  &  caducité,  &  comme 
telles  acquifes  à  ladite  dame-,  condamne  les  hé- 
ritiers de  Michel  Marrot  de  les  lui  vider  avec 
les  fruits ,  depuis  la  conteftation ,  fans  pouvoir 
déduire  aucunes  réparations  utiles  6c  néceffaires, 
en  rembourfant  toutefois  par  ladite  dame  le  lods 
payé  par  le  père  défaits  Marots ,  lorfqu'il  prit 
l'invefliture.  (  Arrêts  notables,  tom.  4,  liy.  2, 
titr.    3  ,  chap.  6  ). 

Un  autre  arrêt  du  iy  Janvier  1558,  «  enté- 
y>  rina  les  lettres  royaux  obtenues  par  Alexis 
»  Guiramand,  feigneur  de  la  Pêne,  le  reçut  à  dé- 
»  favouer  la  réquifition  6c  déclaration  de  fon  pro- 
»  cureur  faite  pardevant  le  juge  de  Digne  ,  de 
»  vouloir  retenir  par  droit  de  prélation  6c  puif- 
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»  fance  de  fief,  la  maifon  acquife  par  ledit  Luce, 
»  dudit  Lucquet ,  &£  fans  avoir  égard  à  icelle,  a 
»  caffé  &  annuité,  caffe  &  annulle,  &  met  ledit 
»  a&e  d'inverliture  baillé  par  ledit  demandeur  au 
»  défendeur ,  &  ce  faifant ,  pour  les  fraudes  & 
*  collujîons  commifes  par  ledit  Luce ,  ladite  cour 
»  a  adjugé  &C  adjuge  audit  Alexis  Guiramand , 
»  feigneur  dudit  lieu  de  la  Pêne,  ladite  maifon 
»  par  droit  de  commis  &  caducité,  condamne 
»  ledit  Luce  à  fe  départir  &  défifter  de  la  pof- 
»  feflion  &  jouilfance  de  ladite  maifon,  &:  icelle 
»  quitter  &  défemparer  audit  Guiramand,  fei- 
»  gneur  direct ,  avec  reftitution  de  fruits  ,  depuis 
»  le  jour  de  la  conteftation  faite  pardevant  ledit 
»  lieutenant ,  &  aux  dépens  des  inftances ,  la 
»  taxation  réfervée  à  la  cour,  faifant  inhibition 
»  &  défenfes  audit  Luce  ,  &  à  tous  autres  qu'il 
»  appartiendra,  d'ufer  dorénavant  d'aucune  fimu- 
»  lation ,  fraude  &  collufion  es  a£tes  d'aliénation 
»  ou  acquifition ,  au  préjudice  des  feigneurs  di- 
»  réels  ou  prochains  parens  des  parties  des  chofes 
»  aliénées  ,  à  peine  de  500  liv.  &  autres  arbi- 
»  traires  publiées  à  la  barre  du  parlement  de 
»  Provence,  féant  à  Aix ,  le  Ij*  janvier  1558. 
»   (  lbid.  chapt  7.  )  ». 

Il  y  a  même  un  arrêt,  du  13  mai  1583, 
rapporté  parmi  ceux  de  M.  le  préfident  de  Co- 
riolis ,  dans  le  fécond  volume  des  œuvres  de 
Dupérier,  pag.  406,  qui  condamna  un  emphy- 
téote  à  perdre,  par  forme  de  Commife  ,  le  prix 
de  la  vente  qu'il  avoit  faite  de  fon  fonds,  pour 
avoir  difîimulé  la  mouvance  de  ce  fonds,  qu'il 
ne  pouvoit  méconnoître  ,  puifqu'il  en  avoit  fourni 
la  reconnoifTance    au  feigneur. 

La  Touloubre  dit  que  cet  arrêt  eûjîngulier ,  & 
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ne  doit  pas  fervlr  de  règle.  :  il  eu  effectivement 
très-rigoureux  ,  comme  les  précédens.  Cependant 
on  trouve  un  autre  arrêt  du  9  mars  i  «566  ,  qui 
déclare  une  maifon  mouvante  de  la  directe  de 
Nicolas  &  Jean  Flotte,  «  condamne  Sébaftien  Cabe 
»  d'en  prendre  inveftiture ,  payer  lods  &c  arré- 
»  rages ,  fauf  auxdits  Flotte  de  retenir  &  déclarer 
»  le  prix  reçu  par  ledit  Négrel ,  (le  vendeur) 
3)  commis,  confif gué  au  profit  def dits  Flotte ,  jufqu'à 
»  concurrence  de  la  jufïe  valeur  &  eïlimation  de 
»  ce  qui  eft  tenu  &c  mouvant  d'iceux ,  eu  égard 
»  au  prix  contenu  au  contrat.  (Ibidem,  ch.  6)». 

Boniface  rapporte  néanmoins  un  dernier  arrêt  du 
1 5  février  t  5  9  2. ,  qui ,  fans  s'arrêter  à  la  demande 
en  commis ,  formée  par  le  feigneur ,  pour  la  fur- 
charge  du  prix  énoncé  dans  un  contrat  de  vente , 
condamna  amplement  l'acquéreur  à  payer  au  fei- 
gneur le  double  de  la  fomme  de  douze  écus,  à 
quoi  montoit  la  furcharge. 

Au  refte  ,  M.  de  la  Roche-Flavin  dit  qu'il  y 
a  des  lieux  où  ,  par  coutume ,  le  droit  de  commis 
»  n'eft.  point  admis ,  &  qu'un  arrêt  du  7  juin 
1527  l'a  ainfi  jugé  pour  la  judicature  de  Laura- 
guais ,  à  préfent  ienéchaufTée  ,  en  faveur  de  Jean 
Capelle ,  contre  Bernard  de  Goyrans  ,  iieur  de 
Lux. 

On  a  aufïi  prétendu  autrefois  que  le  droit  de 
Commife  &  celui  de  prélation  n'avoient  pas  lieu 
dans  la  ville  &  gardiage  de  Touloufe.  Mais  divers 
arrêts  des  parlemens  de  Paris  &  de  Touloufe 
même  ont  jugé  le  contraire.  La  coutume  de  cette 
dernière  ville  ne  contient  effectivement  aucune 
exclufion  à  cet  égard  (1). 

(1)  Il  faut  néanmoins  remarquer  que  le  droit  de  pré- 
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Il  paroît  que  la  Commife  emphytéotique ,  telle 
qu'elle  eft  établie  dans  le  code,  étoit  anciennement 
admife  en  Dauphiné.  Maison  voit  dans  Chorier, 
fur  Guy  pape,  fed.  12,  art.  7  &fuivans,  qu'elle 
étoit  déjà  prefqu'entiérement  abolie  de  fon  temps , 
&:  il  eft  certain  du  moins  qu'elle  ne  fubfifte  plus 
aujourd'hui.  {V.  Salvaing ,  chap-  4.5.) 

Defpilly  dit  auiîi  «  que  le  droit  de  Commis 
»  n'eft  pratiqué ,  &c  n'a  point  lieu  en  Dauphiné , 
«  quand  on  auroit  cefTé  de  payer  le  cens  &  fervis 
»  annuel,  non- feulement  par  Cefp ace  de  trois  ans  ; 
»  mais  de  dix ,  trente  ou  quarante ,  avec  interpel- 
»  lation.  (Arrêts  &  règlemens  notables,  chap,  1 83  , 
n°.  1.) 

Ces  auteurs  ne  parlent  pas  non  plus  de  Commife 
emphytéotique  dans  d'autres  cas. 

La  coutume  du  comté  de  Bourgogne  a  des  difpo- 
fitions  toutes  particulières  à  cet  égard.  On  y  dis- 
tingue les  cens  des  emphytéofes ,  quoique  l'ufage 
de  la  plupart  des  parlemens  de  droit  écrit,  n'y 
mette  point  ou  prefque  point  de  différence.  La 
Commife  y  a  lieu  pour  les  emphytéofes ,  non- 
feulement  à  défaut  de  payement  du  canon  emphy- 
téotique, mais  aufîi  lorfque  l'acquéreur  en  prend 
poffefîion ,  fans  avoir  obtenu  le  confentement  du 
feigneur.  Deux  arrêts  cités  par  Dunod,  d'après 
d'autres  auteurs,  l'ont  ainfi  jugé. 

Quant  aux  cens ,  il  y  en  a  de  deux  efpèces. 
Ceux  de  la  première  ne  font  que  des  rentes  fon- 
cières ;  mais  ceux  de  la  féconde  emportent  la 
dire&e  &  les  droits  de  lods  &  retenue  avec  eux. 

lation  eft  effectivement  rejette  à  Touloufe ,  quoique  M.  de 
la  Roche  enfeigne  le  contraire.  Voyez  les  notes  de  Gra- 
verol,chap.  13,  art.  17  ,&  chap.  19,  art.  2 ,  Soulatges  , 
fur  les  coutumes  de  Touloufe,  part.  4,  arc.  9,  pag.  41, 
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Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  font  fujets  à  la 
Commife  ,  foit  que  l'acquéreur  ait  pris  pofïefTion 
des  domaines,  fans  le  confentement  de  celui  à 
qui  le  cens  efî  dû ,  foit  que  le  cens  n'ait  pas  été 
payé  durant  plufieurs  années ,  à  moins  que  le 
droit  de  Commife  n'eût  été  ftipulé  dans  ce  der- 
nier cas;  mais  les  domaines  cenfuels  font  fujets 
à  d'autres  efpèces  de  Commife. 

L'article  4  du  titre  des  ccnfcs  de  la  coutume, 
exempte  du  droit  de  lods  les  échanges  des  héri- 
tages cenfables ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  foute 
en  argent.  Mais ,   pour    prévenir  les  fraudes  qui 
fe  commettent  efdits  «échanges  &  aufîi   es  tranf 
»  ports  que  ton  en  fait  >  au  préjudice  des  feigneurs 
»  cenfables ,  il  ordonne  que  fi  lefdits  vendeurs  ou 
»   acheteurs  font  telles  fraudes  de  feindre  a  échanger 
»   ou  donner  l héritage  chargé  de  cens  qu  ils  vendront 
»  véritablement ,    qu'ils    échoieront   en   peine  de 
y>  Commife  dudit  héritage ,    &  le    connTqueront 
»  au  feigneur  cenfier,  ou  en  l'amende  de  foixante 
»  fols   au   profit  d'icelui    feigneur   cenfier,    (au 
»  choix  d'icelui  feigneur  )  après  que  ladite  fraude 
»  fera  prouvée  &  déclarée;  fauf  avec  ce  que  dit 
»  eft,  les  autres  droits   appartenans  auxdits  fei- 
»  gneurs  cenfiers  ,  pour  en  jouir  ainfi  qu'ils  ont 
»  accoutumé  ,   félon  la  natnre  &   coutume   des 
»  lieux  >•>. 

L'article  «503  des  anciennes  ordonnances  de  la 
même  province,  recueillies  par  Pétremand,  pro- 
nonce la  même  peine  au  profit  de  ceux  auxquels 
les  cenfes  font  dues,  contre  ceux  qui,  dans  Us 
contrats  d?  aliénation  de  meix  ,  maifons  &  héritages 
charges  de  rentes  anciennes  &  foncières ,  omettent 
fciemment  de  déclarer  lej dites  charges.  Mais  l'article 
ajoute  que  q\Ù.  fans  préjudice,  dt  ceux  qui ,  aupa- 
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ravant  le/dites   aliénations  ,  ont  droit  ^hypothèque 
à  la    chofe  commife, 

Dunod  obferve  fur  le  premier  de  ces  deux 
articles ,  i°.  que  ces  termes ,  &  auffi  es  tranfports 
que  ton  en  fait,  ont  été  ajoutés  au  mot  échange  y 
pour  montrer  que  la  fraude  peut  fe  faire  en  cette 
matière  ,  non-feulement  par  la  fimulation  des 
échanges ,  mais  encore  des  donations  ou  autres 
contrats  lucratifs ,  &  qiïelle  ejl  par-tout  également 
punijjable.  Cela  réfulte  plus  clairement  de  ces 
autres  exprefïions  de  la  coutume ,  de  feindre  d'é- 
changer ou  donner  Phéritage. 

2°,  Que  toutes  les  fois  qu'on  cache  le  véritable 
prix  de  l'acquifition  au  préjudice  du  feigneur, 
îbit  par  rapport  au  droit  de  lods ,  en  diminuant 
le  prix,  foit  par  rapport  au  droit  de  retenue,  en 
l'augmentant,  il  y  a  lieu  à  la  Commife,  &  que 
dans  ce  cas ,  on  peut  faire  entendre  les  parties 
contractantes ,  leurs  parens ,  leurs  alliés  &  do- 
meftiques;  parce  que  c'en1  un  cas  occulte,  &  qu'ils 
peuvent  être  regardés  comme  témoins  nécefîaires, 
comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des  8  février 
1579  &  11  décembre  1710. 

30.  Que  le  feigneur  qui  eft  débouté  de  la  Com- 
mife  peut  encore  demander  la  préfentation  du 
contrat,  pour  ufer  du  droit  de  lods  ou  de  retenue, 
&  que  le  délai  ne  court  contre  lui  que  du  jour 
qu'il  aura  été  débouté  de  la  demande  en  Commife , 
quand  bien  même  on  lui  auroit  exhibé  le  contrat, 
avec  offre  des  droits  de  lods  ,  fuivant  un  arrêt 
du  14  juin  1621. 

40.  Mais  que  fi  c'étoit  le  feigneur  même  qui 
«lit  demandé  la  préfentation  du  contrat  ou  des 
lods,  ou  bien,  s'il  avoit  ufé  du  droit  de  lods  ou 
de  celui  de  retenue,  il  ne  pourroitplus  demander 
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la  Commife  ,  parce  qu'il  feroit  préfumé  l'avoir 
remife,  ce  qui  doit  s'entendre  feulement  du  cas 
où  le  feigneur  auroit  pu  ou  dû  être  informé  du 
fait  de  la  fraude. 

Enfin  Dunod  remarque  ,  fur  ces  deux  articles, 
que  les  diverfes  fortes  de  Commife  dont  ils 
parlent,  ne  s'encourent  pas  de  plein  droit;  mais 
qu'il  faut  nécefTairement  qu'elles  foient  prononcées 
en  connoiffance  de  caufe  dans  les  tiibunaux,  & 
c'eft-là  la  règle  générale  pour  toutes  les  Com- 
mifes.  Cet  auteur  prouve  d'ailleurs  que  les  rentes 
ou  censfimplement  fonciers,  fans  domaine  direcl, 
lods  ni  retenue,  ne  font  point  fujets  à  la  Com- 
mife, quoiqu'on  ait  prétendu  le  contraire,  &  que 
la  coutume  ne  prononce  pas  cette  diftinclion  d'une 
manière  bien  claire.  Voyez  les  obfavations  de  cet 
auteur  fur  les  cens  &  les  emphytéofes  ,  p.  204, 
2o8  &  fuïvantes  de  fon  ouvrage  fur  la  coutume  du 
comté  de  Bourgogne. 

Dans  le  duché  de  Bourgogne  ,  au  contraire ,  la 
Commife  emphytéotique  ou  cenfuelle  n'a  pas  lieu , 
même  à  défaut  de  payement  de  la  redevance  ,  fi 
elle  n'eft  pas  exprimée  d'une  manière  affez  claire 
pour  que  le  preneur  ne  puiffe  pas  ignorer  quelle 
peine  il  encourt ,  &  dans  quel  cas.  Voyez  Dunod y 
ibid.  des  locations  perpétuelles  ck  de  l'emphy- 
téofe  ,  p.  207,  n°.  11,  les  articles  69  ,  70  &  71 
des  cahiers  pour  la  réformation  de  la  coutume  de 
Bourgogne;  de  Pringles,  fur  l'article  1  du  tit.  il, 
&   le  traité  des  cens  de  Davot ,    n°.  1 1 . 

On  ne  voit  pas  non  plus  que  la  Commife 
emphytéotique  ou  cenfuelle  foit  admife  en  Bour- 
gogne dans  aucun  autre  cas.  L'article  y  du  titre 
1 1  des  cenfes  de  la  coutume ,  permet  feulement 
au  feigneur  de  faifir  les  héritages ,  &  d'eji  lever 
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les  fruits  a  défaut  de  payement,  &  de  fe  les  ap- 
proprier ,  ou  de  les  accenfer  à  qui  il  lui  p!aira 
au  bout  de  dix  ans.  Mais  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  le  cenfitaire  en1  toujours  reçu  à  redemander 
ion  fonds  en  payant  les  arrérages,  fi  le  feigneur 
n'en  étoit  pas  rempli  par  la  perception  des  fruits. 

L'article  87  de  la  coutume  de  Bordeaux  dit 
expreffément  que  l'emphytéote  peut  valablement 
vendre  fon  domaine  fans  le  confentement  du  fei- 
gneur. Telle  paroît  être  la  jurifprudence  générale 
de  ce  parlement,  où  la  Commife  ne  paroît  pas 
être  admife  en  aucun  cas  pour  les  rotures.  Il  finit 
feulement  en  excepter  celui  de  la  félonie.  Mais 
il  eft  douteux  fi  cette  dernière  caufe  de  Commife 
eft  reçue  dans  les  autres  parlemens  de  droit  écrit. 
On  trouve  feulement  dans  le  chapitre  3  du  recueil 
de  l'Eftang ,  un  arrêt  rendu  en  robes  rouges  au 
parlement  de  Touloufe,  le  14  août  i$Q7,  lequel 
a  prononcé  des  condamnations  pécuniaires,  en 
rejettant  la  demande  en  Commife  ,  formée  contre 
un  emphytéote  qui  avoit  offenfé  l'honneur  de 
fon  feigneur  par  écrit  &  de  vive  voix.  Voyez  au 
furplus  les  articles  Commise  emphytéotique 
&  Commise. 

On  parle ,  fous  ce  dernier  article  ,  des  effets 
de  la  Commife,  &  de  tout  ce  qui  eft  commun 
aux  différentes  fortes  de  Commife.  Cet  article  ejl 
dt  M.  H  *  *  %  avocat  au  parlement. 

Fin  du  cinquième  YQtume* 
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